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M. Cheysson aurait conseillé 
aux «firigffMinis Biein»» 
de condwe rafridemant 
un accord avec JsraS 
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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

«Revers» 

sino-américain 

w * ■ “ ■ ■* r t ■ , • * 

Il «st décidément birardiffiefe 
de séparer le .sport de là jwBti- 
aoê. Le mêsae jour où la France 
décidait le foycottàj^ sportif ^ de 
PAinqne do Sud, la pué sus- 
pendait ses écbanges sportifs et 
«rftzirefe avec lés Ëtets-Ums. 
L'ongrae de cette brofnUe pa- 
raissait pourtast béfagoe r la dé- 
dsioïLr par. Wasfaaigtoq; dPaccor- 
der" Fasaë politique, à ia pins 

.célébré, jouense. de tennis 
cbsiotse, Na» "^ui avait 

décidé, lorsd'imioiHiBotcnCati- 
fonde en jiàiiet dernier, dé ne 
pas^ rédtrer cbezéUéJ : ‘ 

Oa sentait, dépôts . quelques 
jours, que cette .affaire j»^^ 
sur les relations sinb- 
américanaes et que Félin en fai- 
sait tm tést de la bonne velouté 
du président Reagan' à' son 
égard. r U faïrt Æré que M.' Deng 
Xiaopktg, Tarions de la nonnar 
fisation a*ec 'Washington sous le 
président Carter, u arait M 
une affairé personnelle, prenant 
fënga^sient «pie WP'Tftr ne sût. 
b irait pas de « perséentious peti- 
tiqnés» â élte rentrait '* à - ta- 
mdsoo», M. Deng . considère 
sans doateqn’B s*agit JàtTon af- 
front à son oécontre qin, «âr o»- . 
tre* risque d'affaiblir sa position 
face 1 à des éléments plis dur&raa 

particnBer dans les services de. 

. . » 
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L' « affaire Nu Ha » - ir’a. tou- 
tefois pas éclaté dans un ad se- 
rêni. « Des efforts soutenus. sbatf 
nécessaires ponr * rf&siper de 
fonrds nqâgiœ>, avait déclaré: lé 
ministre rhisois des àSalreô 
étrai^èress W* :}| aeqiaa, . en 


Réaction uiôarrassée dM syndicats au plan de rigueur 

L'initiative est laissée à la base 


Les syndicats ont réagi avec retard et avec 
embarras m dbcens de M. Maivoy sur le 
plan de rfgnemvTes dont principales centrales 
ouvrières, !» G.G.T. rt « CRD.T, invitent 
leurs adhérents à' prendre des initiatives pour 
amener les pouvoirs .pnbBcs à «fléchir cer- 


t ajoéüiaaÜoB 

positive », le secrétaire -génèral de la CJF.D.T. 


ci rejoignent celles de la C.G.T. pour laquelle 
f objectif est « de rassembler et de se faire en- 
tendre ». La CF.D.T. n'exclut pas la grève en 
cas de « forte résistance da patronat ». 

Devant la commission des finances de ^As- 
semblée nationale, M. Delors a jeté uo froid en 
«fédérant que les mesures du plan de rigueur 
entraîneraient une croissance zéro en 2983 et 
tioa de 100 000 du nombre des 
d'emploi. 



Après avoir précisé que le gouvernement 
pourrait publier le montant des dettes et des 
créances de la France sur Tétranger. M. De- 
lors a Indiqué que te paiement de la contribu- 
tion de 1 % sur le revenu imposable intervien- 
drait en septembre prochain, mais qu'un 
acompte était envisagé avant l'été. Ce prélève- 
ment de 1 %, a confirmé M. Bérégovoy, serait 
reconduit les prochaines années. 



.. .* 



visite pàs 


mer, 

dissiper, ces. ma 
s'étalent acctomlês 
si^tr^ mois, qae ce soit «laïK le 
ddmm^e nofitique on écoBMDfr’ 
qqeft .comnnerciâl. . , ' ‘f 

‘ Lés' divergences s3nq-ainéri- 
eaiws les pl^ sérieuses portmrt 
évjdeaîHveat sur Taiwan. La 
quéstion des Ventes (Pannes 
américaines à Taiwan Pa n- d er - 
DMsvJcs de 

la. Maison: Bbnde: Trifinnû 
qne la rédoctlos pri^essive des 
livraisons de nÉutfbjd'iiqil^ 
était * 8ee» à la mïoèrè expri- 
la CIrine de teater me 

avecPâe, 

avalent sérieusement mécontenté 
Pékin. En qnalifiant de > francs 

et sïiKëres # ses .contacts .avé^ 

M. SiudtZy M. Wu,avait cbdre-. 
ment înÆmié qofüS avaient été 

difficiles. ■; : --/V -, 

Sur te plan commerdaL Pdpn 
s'est plaint des restrictions ap- 
portées .à ses importations tex- 
tiles par les Etats-Unis et a me- 
nacé -de preaefre des mesntes de 
rétorsion. Pour lem put, les 


v Les syndicats ont décidé -de se 
mobiliser, mais cette mobilisation ne 
correspond pas du tout 'à ceQe qu’ont 
souhaitée MM. Mïtterrand et Mau- 
roy. Sons le septennat giscardien, il 
-n'était question, lorsqu’on évoquait 
j. le dimat social, que dV unité d'ac- 
tion- conflictuelle » entre la C.G.T. 
et la C.F.-D.T., cette fois c’est 
d'unité d’action conflictuelle entre 
les syrçücats C.G.T. et C-F.D.T., 
d’une part, et le' gouvernement, 
d'autrie part, dont il fuit parler. 

m m - b • 

La C.G.T. nom d'abord est mon- 
tée en ligne en pesant bien ses criti- 
ques et ses appels à la contestation. 
Sous une affiche « Ne restez pas sur 
la touche Intervenez », M. Henri 
Krasucki, secrétaire, général de la 
CG.T, a invité- — jeudi. 7 avril, à 
l’issue d’une réunion de commission 
exécutive — ses adhérents à prendre 
« de - bonnes initiatives ». Après 
avoir insisté sur le - mécontente- 
ment des travailleurs » face aux 
insuffisances sensibles du gouver- 
nement » et confirmé - les désac- 
cords » de la C.G.T.' avec -cer- 
taines des . mesures, du plan de 
redrçssemew -. te dirigeant de la 
grtacnjfeie cen tiafe^ yrî^e â précisé 

^ pos yuf r îi^ décisions^ soient, prises 
' . ...-.ui. j! 

• . ■ . ' • n ■ » .. 



d'en haut ; il faut tfue les tra\'ail- 
leurs s’en mêlent constamment se- 
lon les/ormes les plus efficaces. . 

Pour quoi faire et selon quelles 
.méthodes? Tout en récia ma m un 
effort en faveur de la relance de l'in- 
dustrie, la C.G.T. estime qu' » il n'y 
a pas trop de pouvoir d’achat >. 
M. Krasudd récJame une relance de 
la consommation populaire et. si le 
gouvernement n'atténue pas la ri- 
gueur de son plan, Q invite les sala- 
riés à récupérer, par des augmenta- 
tions de salaires, ce que l’Etat leur 
prendra. 

A Radio-France, jeudi matin. 
M. Louis Viannet, secrétaire confé- 
déral, a été on ne peut plus clair : 
» L'action syndicale va tout naturel- 
lement se dérouler, et je suis 
convaincu que par l'action syndicale 
les travailleurs vont chercher à ob- 
tenir la compensation de ce qu’on 
essaie de leur ponctionner. » 

'■ Interrogé sur les méthodes d'ac- 
tion, M. Krasucki envisage toutes les 
solutions, en campant sur ses reven- 
dications : « Nous ne sommes pas 
prêts i changer d’avis. Nous ne ré- 
cusons aucune forme d’action. Nous 
n’avons renoncé à aucune forme de 
iûtte. » Est-ce l’annonce de dure 
conflits ?.. 


Les initiatives déjà prises chez Ci- 
troën, les menaces d'actions déjà 
lancées par les dockers, les mineurs 
de fer de Lorraine, les mineurs de 
potasse, les ouvriers du Livre ne 
sont-elles pas des indices inquié- 
tants ? En prônant la mobilisation, 
la C.G.T. ne rejoint-elle pas la 
C.G.C., décidée aussi à agir ? 

M. Krasucki tempère et proteste. 
«■ Il existe d’autres moyens d'action 
que la grève. ■ L'objectif est de 
- rassembler et de se faire enten- 
dre - en précisant bien que la 
C.G.T. *■ n’est pas contre mais pour 
des solutions correspondant aux in- 
térêts des travailleurs ». Pas ques- 
tion en tout cas de rencontrer la 
Confédération de l'encadrement : 
• La C.G.C., déclare le numéro un 
de la C.G.T., joue ouvertement le 
rôle d’une organisation d’opposi- 
tion, ; elle est contre purement et 
simplement. » 

C’est donc bien à l'unité d'action 
conflictuelle avec le gouvernement 
qu’invite la C.G.T. en n’excluant ni 
la contestation ni l'entente. 

Sur un registre différent, la 
C.F.D.T. a adopté la même position. 

Pour le bureau national de la 
C.F.D.T.; qui s’est réuni les 6 et 


7 avril. - la mobilisation positive 
des travailleurs est indispensable. 
Leur voix doit peser tant vis-à-vis 
du gouvernement que du patronat -. 
Les critiques et revendications sont 
certes différentes. ■ La C.F.D.T. est 
consciente des efforts qui doivent 
être consentis. • Elle apprécie cer- 
taines mesures gouvernementales et 
b référence du premier ministre à 
l'utilisation des fonds salariaux pour 
la réduction des horaires, mais. 
- sur le fond, le plan retenu n'a pas 
été modifié -. note le bureau natio- 
nal. Et la C.F.D.T. - conteste la mé- 
thode employée - : pas de concerta- 
tion avec les syndicats : • aucun 
débat politique national n'aura 
lieu - avec le recours aux ordon- 
nances. 

Plus nuancée que la C.G.T.. la 
C.F.D.T. n'en appelle pas moins à 
une mobilisation qualifiée de - posi- 
tive -. Sans prononcer le mot grève, 
elle a décidé d'organiser « du 25 au 
29 avril une semaine de débats d'ex- 
plication et d'initiatives *. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 

{ Lire, (a suite page 24. ) 


Le boycottage 



de l'Afrique du Sud 

La décision du gouvernement 
français annoncée par M** Edwige 
Avice, ministre du temps libre et de 
la jeunesse et des sports, d'interdire 
les relations des sportifs non profes- 
sionnels avec l m Afrique du Sud a 
pour conséquence de condamner la 
tournée Je l'équipe de France de 
rugby prévue en juin prochain. 

M. Albert Ferrasse, président de 
la Fédération française de rugby, a 
vivement réagi à l'annonce Je la de- 
cision gouvernementale. 

De la poudre 
aux yeux ? 

D’entrée de jeu. fin mai 1981, à 
l’occasion d'une conférence interna- 
tionale sur des sanctions contre 
I* Afrique du Sud, réunie à Paris au 
siège de ITJNESCO. M. Lionel Jos- 
pin avait laissé prévoir un infléchis- 
sement de l'attitude française à 
l’égard de l’apartheid. S'exprimant 
en tant que premier secréuire du 
P.S.. il avait préconisé des sanctions 
contre l'Afrique du Sud - mesures 
jusqu’alors jugées inefficaces par 
Parts. M. Jospin avait notamment 
réclamé l'arrêt de tout commerce 
avec la Namibie — en particulier, 
des importations d'uranium. - ainsi 
que la « réduction - des importa- 
tions sud-africaines, riniemiptiqn 
des investissements publics français 
- déjà pratiquement effective - et 
de toute aide aux investissements 
privés. 

A la même époque - et devant le 
même auditoire, - M. Cheysson 
avait, lui aussi, donné l’impression 
d’un durcissement en assurant de 
y. appui diplomatique et politi- 


Edgar FAURE 

’ G&nd Jury 

• KTL-h Monde f 

■- i - • - - - . • . •• 

.. .M, -Edgar Faure, sénateur do 
Doubs (gauche démocratique), 
sacfeD président àe TAsseaMée 
nationale, sera rtavité de F émis- 
5 âoa hebdomadaire « Le Grand 
Jury R.TJL.-/e Monde », di- 
manche 10 a mi, de 18 h 15 à 
19 fa 30. 

. , A 

L'ancien président da 
^CousdU, -ancien, ministre du gé- 
[ nénd de Gautié et de Georges 
Pompidou, répondra aux ques- 
tions de Paul , Fahra et André 
Passera du Mondes et de Jean- 
¥ ves HoSisger et Gifles Leclerc 
de fc.TJU.Je débat étant dirigé 
par Henri Marque. 




Le 1«b|ôiW phiç oè Jesxe- 
latfoos sfaao-amérfccaines étaient 
aa beau fïxe, tm Pékin et Wash- 
ington cômptaieaf avant tout soir 
leur fait pour contrer 

tes Soviétiques. ^ Anjonrd’hui, 
■cane grande 'Rbtitiè : bten . sflr, 
mais avec me volonté de réé^iti-' 
fibter-tant soit: peu ses relations 
avec lés « superpuissances », 
Pékin dialogue à nouveau avec te 
KremUn. : L’.« hégémonisme » 
américain est dénoncé comme 
celui de rU.R&SL, alors gu’su* 
parafant seul ce «fermer avait. les. 



dqnt en Afrique, te 
ttistre danois, M- Zbao 
a voulu montrer fintérêt qôe 

perte sot pays au tiers-monde. 

* Pomtont «lire, les deux parte- 
naires: ont perdu leurs JUbsioos 
Prm envers l'autre, et km» rete- 
fkns, de prfrîïégiées, se- *BOtr 
«afitod » peu a peu, dans ce 
sens qu'elles semblent redevenir 
ce qn'eAes- devraient normale- 
isent ètrq entre dont pays à ré» 
etifffettat et dont tes |*iéoc- 
cupaôoa& soat parfois opposées. 
Sur et til les Etats-Unis ont 
sans dcœtesous-évateé tes împfi- 
tâtWB$ pbm’.’Fékte de T - affaire 
Hn Nq ».. Amorcés par la *di- 
pkHutatie dn pmg-poug », Jes 
rapport sino-am^icaiBâ butent 
aqoonll^ àomquemest, sur te 




Tdcyo dénonce 
^le TOiftwrcemart 
du potentiel nucléaire 
soviétique en Sibérie 
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À quoi sert la gauche 


M. Max Gallo. au moment où 
il accède à ses fonctions de 
porte-parole du gouvernement, 
précise ici, à litre personnel, les 
__ enjeux auxquels, à son avis . en 
confronté le gouvernement et. 
~ par vole de conséquence, la gau- 
che dans son ensemble. 

On exige tout de la gauche. 
L’espoir et la rigueur. La solution de 
problèmes en suspens depuis des 
décennies et la définition d’un projet 
pour l’avenir. Le développement de 
la démocratie à la base et l'efficacité 
immédiate: Le protection sociale et 
le maintien des privilèges. Des 
industries de pointe et la survie des 
secteurs «condamnés». La solida- 
rité avec les plus pauvres et le res- 
pect des hiérarchies. Plus de justice 
sociale et pas d'impôts. L 'ouverture 
des frontières et le refus de l’impla- 
cable loi de la concurrence. Le jeu 
libre de l'information et une pédago- 
gie de sa politique. De nouveaux 
rapports entre les hommes, sur les 
lieux de travail et dans la vie et le 
maintien de l'autorité et des habi- 
tudes. 

h 

On pourrait à l'infini continuer ce 
catalogue inachevé des revendica- 
tions des uns et des autres — agricul- 


par MAX GALLO 

teurs. professeurs agrégés, étudiants 
en médecine, mineurs, cadres, com- 
merçants, O.S., travailleurs immi- 
grés, etc. - et se rendre compte qu'à 
tenir les rênes de ces forces sociales 
qui tirent à hue et à dia la gauche 
risque d'être écartelée. 

Et pourtant on a raison de tout 
exiger de la gauche, car sa vocation 
en France, en cette fin du vingtième 
siècle, est de rassembler la commu- 
nauté nationale, de lui donner une 
perspective en respectant sa diver- 
sité. 

Ce qu’à d’autres époques d'autres 
hommes issus parfois d'autres rangs 
et d’autres milieux ont tenté de 
faire, c’est le président de la Répu- 
blique d’aujourd'hui qui l'exprime. 
Et une lecture attentive de ses inter- 
ventions, à commencer par la pre- 
mière te soir du 10 mai, à Cbàteau- 
Chinon, souligne ce dessein. 

Mais après deux ans de gouverne- 
ment de la gauche, et alors que les 
nécessités imposent le choix de la 
rigueur, contraignant responsables 
politiques et syndicaux, commenta- 
teurs et citoyens à l'examen et à la 


discussion de mesures aussi transi- 
toires qu'indispensables, ii est bon 
de rappeler quelques évidences. 

Ce plan en effet s'inscrit dans 
cette démarche de rassemblement 
qui exige de toutes les catégories de 
la société nationale un effort. Les 
moins favorisés, on l’a souligné, sont 
préservés. Mais il n'y a, dans ce dis- 
positif. aucune de ces mesures 
• électoral tsies » destinées à privilé- 
gier telle ou telle couche sociale 
dont on attend ia reconnaissance ou 
dont on veut se ménager les faveurs. 
Le redressement national impose 
que l'on contribue à la mesure de ses 
moyens. Rien de comparable dans 
les décisions de la gauche à ces 
emprunts indexés sur l'or et dont on 
sait combien ils ont coûté au pays 
dans son entier. C'est la différence 
qu'il y a entre une politique natio- 
nale et des orientations scandaleuse- 
ment inégalitaires. 

Mais il faut aller plus avant 
encore, partir de cette réalité cir- 
constancielle pour retrouver des 
généralités utiles parce qu'elles per- 
mettent de redécouvrir les perspec- 
tives. 

f Lire la suite page 2.) 
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L'espace d'un matin 

par MAURICE DUVERGER 




AU JOUR LE JOUR 



Les députés socialistes ont 
déjà montré qu’ils n enten- 
daient pas être les nouveaux 
godillots de la République; 
certains ne cachent pas leur 
réserve à l’égard de la politi- 
que de rigueur, mais, cette 
fois, leur marge d'action est 
étroite. 

Refuser la confiance aurait 
été suicidaire, critiquer aurait 
été dangereux, le « oui. mais » 
rappelle quelqu'un d’autre et 
fait mauvais effet, le silence 
aurait été la pire des solu- 
tions ; il ne restait que le 
« oui « franc... et un peu déva- 
lué. 

1LJ. BREHON. 


? iue • de la France - tous ceux qui 
uttent pour ~!a démocratie et la 
dignité àe l’homme ». Mais le minis- 
tre des relations extérieures avait 
pris le soin de rappeler, au micro 
d’une radio périphérique, que Paris 
respecterait - tous ses engagements 
politiques et commerciaux -. 

Sur le fond, la ligne alors définie 
par M. Cheysson a été, pour l'essen- 
tiel, suivie jusqu’à ce jour. En sep; 
tembre 1981, Paris a autorisé 
('ouverture, en France, de bureaux 
de deux mouvements nationalistes 
d'Afrique australe ll’A.N.C. sud- 
africain et ta SWAPO tumihienne) . 
La France est intervenue pour la 
libération du poète afrikaner Brcy- 
ten Breytenbach. accueilli en 
décembre 1982. Elle en avait fait 
autant en faveur de trois militants 
nationalistes noirs sud-africains 
condamnés à mort en août 1981. 

Si les sanctions préconisées par 
M. Lionel Jospin n'ont pas été adop- 
tées par le gouvernement. Paris n'a 
pas pour autant, jusqu'à nouvel 
ordre, accepté de fournir à Pretoria 
une deuxième centrale nucléaire — 
pour autant que cette demande ait 
été officiellement formulée fui 1 982. 

Les gouvernements de M. Mau- 
roy ne paraissent pas avoir mis un 
frein aux échanges commerciaux 
franco-sud-africains. qui se sont 
situés au niveau — dans les deux 
sens — de quelque 9 milliards de 
francs, la balance française accusant 
un léger déficit, v 

JEÀN-CLAUDE POMONTI. 

I Lire la suite page 6. } 


SAM FRANCIS A LA FONDATION MAEGST 

Peintures instantanées 

Sam Francis, le maître débonnaire et méditatif de Californie, 
revient en France après quinze années d'absence, avec des œuvres 
où l’expressionnisme abstrait américain se renouvelle à travers la 
réinvention du monotype des impressionnistes. 


La peinture de Sam Francis prend 
un tournant radical. Elle éclate de 
couleurs denses et pures dans tes 
œuvres d'une rayonnante vitalité 
qu’expose la Fondation Maeght. Des 
œuvres sur papier, des monotypes, 
mais monumentaux, grands comme 
des tableaux de format américain. 
Qui dir monotype, dit Degas, le pre- 
mier à avoir donné de mémorables 
chefs-d'œuvre avec cette technique. 
Et lorsqu'on parie de lui, on ne pense 
pas nécessairement à cet Américain 
tranquille de la côte ouest, imprégné 
de sensibilité artistique extrême- 
orientale, mais formé à Paris dans les 
années 50. 

On l'avait rangé parmi les peintres 
expressionnistes abstraits de fa 
seconde génération. Il s’était laissé 
faire, pratiquant il est vrai les hasards 
de la tacha et du geste spontané. 
Mais aujourd'hui il n'en est plus si 


sûr. Comme tous les Américains abs- 
traits. le problème de Sam Francis 
était, une fois lancé le premier élan 
créateur, de trouver et de définir son 
« sujet » . Que peint-il ? A cette 
question aucun expressionniste n'a 
répondu, sinon une fois accomplie 
une bonne part de son trajet 
d'artiste. Généralement, au lieu 
d'aborder le quoi, il préfère avancer 
le comment, autrement dit parier du 
procédé de fabrication. 

Ce qu'un peintre comme Sam 
Francis veut et ce qu'il cherche, H 
{'ignore. Il peint parce que c'est sa 
manière d’être, d'exprimer v son 
énergie internes. (I a, depuis ses pre- 
mières toiles abstraites, tenté 
d'organiser le chaos des sensations 
en un ordre pictural. 

JACQUES MICHEL. 

( Lire la suite page 19. } 


.y \ - • - 


r. 


.■■». * : 


■ . r " - ; "V 

‘ r A" ' ‘ .V «v. • j# . — " ■ 

. %-H ; r > ■»; ■ *. * ' ... 

” ■•» . • • . : / ' » 


r. 


_ ». ? 


. L -■ 


- ■: ■■r*- - • t 


•'4 - 

V «’ 


\r f- 
- j - 





i:con du 
royrçes. 

au n tes 
par tes 
1. Faut ri 
da 
t'fcr&ed 
Franco, 
eiorses 

ïonBro- 
eî soit 



r ~--cr 
■ 

- ■ Oa 




-vi 





Kl -V 
•ru», rj 
ù 

;i:c : 

xe*K- 
* !< 
U»C* 
• < 1 
z Je 

v de 

Gu 

r.-i 

TiC’.l 
-L -ic 
■nb.: 
ï'-- 

jr.t 

iC-t 
p*. j* 

es-* 

% 

:r.ë- 

cr>: 

«A 



z-A 

Ici 




le 

C. 


I 





« 



9 


’k 







Page 2 - 






Les choix 
de 


la majorité 


La modernité, 
c'est notamment 


reconnaître 
le rôle spécifique 
que la collectivité 
nationale doit jouer 
dans le débat mondial. 
Il faut en convaincre 
les Français, 
et, pour ce faire, 
les intellectuels 
ont une responsabilité 


majeure, 

estime Max G allô. 


Pour la gauche, 
l'histoire n'est pas 
un éternel 


recommencement. 

Des solutions 
— non globales — 
existent, 

qu'une vision humaniste 
peut débloquer. 

Pour Maurice Du verger, 
les socialistes français 
doivent passer 
de l'idéologie 
à la gestion. 

S'ils y réussissent, 
ils pourront 

renouveler leur mandat. 


(Suite de la première page. ) 


La droite, nous connaissons sa 
philosophie quels que soient les nou- 
veaux oripeaux dont elle l’enve- 
loppe. Les forts l'emportent, les au- 
tres agonisent et meurent. Loi 
■ naturelle • qui se dissimule sous le 
jargon économique des Chicago 
Boys ou les fines analyses des socio- 
logues qui parlent avec condescen- 
dance des « effets pervers » des me- 
sures sociales, fl s’agit toujours de 
dénier à ce qui corrige l’inégalité na- 
turelle toute légitimité philosophi- 
que. morale ou sociale pour prôner 
l’ajustement des hommes et des 
choses au marché et sanctifier 
comme rationnels les tris qu’il opère. 

Un seul droit affirmé : la société 
et FÊtat doivent laisser les meilleurs 
libres de déployer leur agressivité et 
leurs qualités, libres d'exploiter l'au- 
tre, d'empocher les dividendes de 
leurs efforts, de leur génie et de 
leurs spéculations. Quitte & ce que 
les plus démunis, individuellement, 
bénéficient de bons, de bourses et de 
soupes populaires distribués ou orga- 
nisés par de généreux donateurs. 
Cette loi du ■ talon de fer », on en 
retrouve la marque dans toutes les 
publications des penseurs de la 
droite. Aucune novation chez eux, si 
ce n'est les retrouvailles cyniques 
avec le plus vieux, le plus banal, le 
plus « naturel » des modes de pen- 
sée. 


Ce qui se joue aujourd’hui en 
France, autour du gouvernement de 
la gauche, c’est le débat entre ces 
théories « naturelles » et une autre 
façon de voir l’homme, la société et 
l’histoire. Ce débat n'est pas acadé- 
mique. Il traverse chaque polémi- 
que, chaque prise de position. Il ne 
doit pas être perdu de vue. 


Certes, cette résurgence d’une 
apologie de la lai de la jungle n’est 
pas étonnante. La failUte des so- 
ciétés nées de la révolution d’Octo- 
bre» les « hauteurs béantes » qu’elles 
ont creusé dans les sociétés civiles, 
le détournement du mot socialisme 
qu’elles ont opéré, le visage bureau- 
cratique et policier qu’elles ont 
donné à une espérance séculaire, ont 
pu fournir quelques arguments à 
ceux qui semblent avoir fait du capi- 
talisme intégral la seule loi dynami- 
que de rhistotre, capable de mainte- 
nir des sociétés ouvertes. De même, 
la crise économique, en ébranlant les 
Etats-providences, en aggravant les 
charges qui pèsent sur les individus 
et en affaiblissant les solutions pu- 
bliques, ont pu redonner vie à la lo- 
gique naturelle de l’histoire qui fait 
du marché l’instrument miraculeux 
de la régulation sociale. 


Mais ces interrogations et ces dé- 
bats ne nous feront jamais oublier 
les fondements sur lesquels s’est 
construit le capitalisme, ce système 
« naturel » et spontané, qui n'est 
après tout qu'un marché de dupes. 
Faudrait-il rappeler la sauvagerie du 
travail au dix-neuvième siècle, les 
guerres mondiales et coloniales, ou 
les conditions de vie dans certains 
pays d’Amérique latine ou centrale 


L'espace d'un matin ? 


J USQU'ICI, ta socialisme à la 
française a privilégié l'idéolo- 
gie parce qu ( ïl ne pouvait 
faire autrement. Elle est toujours 
moins nécessaire à la droite : le 
maintien de Tordre établi n a a pas 
besoin d'imagination, mais la pers- 
pective d'un ordre nouveau exige 
que ses promoteurs en tracent les 
contours. Ainsi, portée aux 
constructions de l'esprit, la gauche 
a vu ce penchant naturel aggravé 
chez nous per le fait que la III 4 et la 
IV* République la maintenaient dans 
l'opposition la plupart du temps et 
ne lui confiaient ta pouvoir que pour 
de brèves périodes, fort éloignées 
l'une de T autre. Quarante-cinq ans 
séparent la victoire du Front popu- 
laire et celle de François Mitterrand, 
à peine interrompus par un gouver- 
nement de la libération qui restait 
dominé par le général de Gaulle et 
par les sept mois et dix-sept jours 
d'un ministère Mandés France qui 
demeurait ancré au centre. 


n'avaient pas à se préoccuper de 
gestion, puisqu'on ne leur donnait 
jamais l'occasion de gérer. Le 
rythme syncopé du changement les 
poussait au contraire vers T idéolo- 
gie, pour conserver leur clientèle 
pendant le long exil séparant deux 
passages au gouvernement. 


par MAURICE DUVERGER 


Les régimes politiques d’autrefois 
imposaient aux réformes sociales la 
progression par bonds, qui faisait 
alors les délices du manuel d'infan- 
terie. Une droite moins intelligente 
qu'aiiieurs ne se souciait guère 
d* améliorer régulièrement le sort 
des travailleurs, comme ses homo- 
logues le faisaient dans les pays 
voisins. Après quelques décennies 
de retard, une éphémère irruption 
de le gauche rattrapait en bloc le 
temps perdu et prenait même quel- 
ques longueurs d’avance. Revenus 
bien vite au pouvoir, les conserva- 
teurs s'arrangeaient pour assurer la 
digestion d'un repas trop copieux 
après une famine prolongée. Dans 
un tel système, les socialistes 


Pendant les vingt-six ans qui ont 
suivi la chute de Pierre Mendès 
France, les socialistes n'ont pas eu 
les moyens de se comporter autre- 
ment. Arrivés au pouvoir en 7981 
après une opposition encore plus 
longue que d’habitude, ils ont sim- 
plement appliqué leur tactique tradi- 
tionnelle. L'essentiel des réformes 
énumérées par les cent dix proposi- 
tions de François Mitterrand ont été 
réalisées dans tes premiers mois de 
la nouvelle majorité, sans qu'elle se 
soucie trop de leurs conséquences 
économiques. Mais l'actuel système 
politique l'oblige à les assumer, 
contrairement aux traditions de ses 
devanciers. Si elle ne s'en montre 
pas capable, elle risque fort d’être 
balayée en 1986. La voie où s'en- 
gage le nouveau cabinet Mauroy ne 
ressemble pas è la « pause » au- 
trefois décrétée par Léon Blum. Elle 
implique une mutation décisive, 
consistant à passer d'un socialisme 
idéologique à un socialisme de ges- 
tion. 


réformes très échelonnées, chacune 
à dose homéopathique, afin que 
toutes soient convenablement ab- 
sorbées par l'ensemble des ci- 
toyens. Le congrès socialiste d'oc- 
tobre aura-t-il le courage d'aborder 
ce problème crucial ? De la solution 
qu'on lui apportera dépend l'avenir 
de la majorité. Sa mutation néces- 
saire n’implique pas la renonciation 
au débat idéologique. Elle oblige 
seulement à la situer dans un nou- 


veau contexte. 


disparaître. La théorie d'une écono- 
mie socialiste démocratique reste à 
foire. Elle ne peut être édifiée qu’à 
partir des réaStés d'aujourd'hui, et 
non d'après des idéologies 
construites au siède dernier. Et Ton 
ne peut igno r er désormais qu'une 
théorie exprime seulement des mo- 
dèles hypothétiques, provisoires et 
révisables. Nul ne prend pfus au sé- 
rieux l'idée d'un « socialisme scien- 
tifique * tel que le comprennent 
ceux qui usant encore d'un terme 
se référant à un concept de science 
maintenant rejeté sans appel. 


Les limites de volontarisme 


Même si le déficit extérieur était 
résorbé, même si l’inflation fran- 
çaise était ramenée au niveau des 
grandes nations d'Occident — ce 
qui constituerait de remarquables 
innovations, — la gauche ne pour- 
rait reprendre un changement accé- 
léré. L'exercice d'un long gouverne- 
ment démocratique exige des 


Un socialisme de gestion serait 
tout autre chose qu'un barrisme re- 
peint en rouge. La soumission inté- 
grale au marché mondial condam- 
nerait la France à perdre toute 
autonomie de décision économi- 
que : prélude à la dépendance 
politique et à la désintégration 
culturelle. L'orientation des investis- 
sements d'après l'intérêt national 
plutôt que d'après le profit immé- 
diat de chaque firme, la reconquête 
du marché intérieur et le soutien 
public aux secteurs de pointe pour 
l'exportation, la planification incita- 
tive et l'aide aux entreprises privées 
dynamiques seraient plus efficaces 
que le libéralisme à tout crin prôné 
par la droite, qui tend elle-même à 
le tempérer d'ailleurs. 


Le volontarisme a toutefois des 
limitas dans la production, le com- 
merce, la consommation, les mon- 
naies et les prix. Les contraintes in- 
surmontables sont aggravées par la 
crise, mais la reprise ne les fora pas 


Le débat dans et entra les partis 
de la majorité ne peut pfos porter 
que sur l'efficacité des moyens em- 
ployés par le troisième gouverne- 
ment Mauroy. Ko que la politique 
Delors est contraire su fameux 
« projet socialiste pour fa France 
des années 80 i, c'est dévier sur le 
terrain de l'utopie une discu s sion 
qui doit être technique avant tout, 
étant données les resp on sabilités 
de la gauche dans les trois ans qui 
viennent. L'opposition entra les ad- 
versaires et les partisans du main- 
tien dans le système monétaire eu- 
ropéen se nourrit d'arguments plus 
concrets. Les premiers peuvent rap- 
peler que les deux seules années 
depuis 1974 où nos exportations 
ont dépassé nos onportations cor- 
respondent à des périodes où notre 
pays avait libéré sa devise nationale 
de toute contrainte. Ce résultat a 
été obtenu au bout d'un an en 
1975, après moins de deux ans en 
1978. 


Les seconds n’oublient pas cas 
faits, n> que plus de la moitié du 
septennat de M. Giscard d*Estatng 


A quoi sert la gauche 


où opèrent ces bons garçons de 
Chicago ? 

Et que dire de ce partage du 
inonde résultant des flux commer- 
ciaux et bancaires, de l’exploitation 
des ressources et du travail qui nous 
fait vivre, ici, en France, en Europe, 
malgré la crise, sur une île protégée, 
cependant que la barbarie tranquille 
des échanges plie les enfants devant 
les machines à coudre à Hongkong 
ou les laisse par centaines de milliers 
mourir de faim ? 


gine tout ce qui deviendrait possible 
si, sans rompre les alliances néces- 
saires, l'Europe réussissait à définir 
sa voie propre - politique et écono- 
mique. N’est-ce pas par là que passe 
la paix du monde ? Et comment ne 
pas voir que ce qui est en jeu aussi, 
dans les choix du gouvernement de 
la gauche, c'est cette orientation si 
riche d'avenir. 


Ce qui est en question aujour- 
d'hui en France, avec le gouverne- 
ment de la gauche, c’est l'accepta- 
tion ou le refus de ce monde inégal 
et cruel qui, s'il reste ce qu'il est, ne 
peut qu'être une poudrière. En ces 
temps de plan de rigueur, alors que 
les difficultés quotidiennes nous as- 
saillent, cela ne doit pas être ignoré. 
Car cela pèse sur nous et détermine 
notre avenir. 


Et l'on ne sait s'il faut s'esclaffer 
ou s’indigner quand l’on entend cer- 
tains - au lendemain du plan de ri- 
gueur — affirmer que la France s’en- 
ferme dans ses frontières au moment 
où elle décide de rester ouverte, mal- 
gré les difficultés et le coût élevé de 
ce choix. 


qu'aucune tentative autoritaire — ou 
totalitaire — quelle qu’elle soit ne 
puisse jamais réussir ici. 

La gauche, en France, est. malgré 
les bavardages de ceux qui se trom- 
pent d’époque, la barrière' an totali- 
tarisme. Et la politique extérieure 
du président de la République n’est 
pas ainsi un élément surajouté ou 
contradictoire, mais bien la clé de 
voûte d’un ensemble cohérenL 


Crise des valeurs 
et moderuité 


l’écart. « L'écrivain est dans le 
coup, quoi qu'il fasse, marqué, com- 
promis... -, notait Jean-Paul Sartre 
dans le pre m ier numéro des Temps 
modernes >. Citer Sartre — et je le 
fais sdemmeftt — fera sourire cer- 
tains parce que précisément on 
considère ici et là qu’il est le type de 
l’intellectuel archaïque, empêtre 
dans ses engagements, sautant d’er- 
reur politique en erreur politique. 
Mais n’a-t-on pas à ce propos trop 
vite tranché ? L’erreur était-elle 
dans l’engagement ou dans ses mo- 
dalités? 


Réaffirmer, comme l’a fait à plu- 
sieurs reprises le president de la Ré- 
publique, l’importance de ce pro- 
blème, ce n’est pas simplement faire 
preuve d'un humanisme indispensa- 
ble. C'est être lucide sur les condi- 
tions concrètes de la vie internatio- 
nale. C’est manifester qu'en cette 
fin du vingtième siècle, fondamenta- 
lement, la morale et la politique effi- 
cace marchent du même pas. 

Enjeu décisif du gouvernement de 
la gauche, dont il faut mesurer l'im- 
portance pour la société française et 
pour la politique internationale. Il 
faut faire reculer le cynisme lié au 
pessimisme et au scepticisme, ce po- 
sitivisme myope — qui n'a rien de 
commun avec le réalisme, — et dé- 
montrer que, dans l’état actuel des 
sociétés et du inonde, à ce point de 
l'évolution scientifique et technique 
(et militaire), compte tenu des désé- 
quilibres du monde, il faut changer 
les méthodes politiques. C’est bien 
de cela qu'il s'agit avec le gouverne- 
ment de la gauche. 


Les élites ici 
sont des castes 


Mais qui pourrait dissimuler qu’il 
est difficile de naviguer à contre- 
courant ? Non seulement à cause de 
la conjoncture et des politiques éco- 
nomiques choisies dans cette période 
de crise par nos partenaires dans le 
cadre de cette économie ouverte qui 
est le choix de la gauche, mais plus 
profondément parce que l'histoire se 
coagule autour des deux pôles ma- 
jeurs — U.R.S.S. et Etats-Unis. Il ne 
s’agit pas d’établir entre eux une 
égalité qui serait truquée puisque 
nous appartenons au monde de la dé- 
mocratie politique demi, avec leurs 
ombres, les Etats-Unis, sont un élé- 
ment. Certes un pôle européen - 
dont c’est un scandale historique 
qu’il n’ait pas réussi à mieux se des- 
siner - participant du même monde 
de la démocratie politique devrait 
s’affirmer. La France jouant dans ce 
cadre un rôle majeur. Et l’on ima- 


Mais cette réaction est en elle- 
même significative des obstacles in- 
térieurs que la gauche rencontre 
dans sa navigation à contre-couranL 

Sa volonté de rassembler, d'uni- 
fier la communauté nationale et 
pour cela d'atténuer les inégalités et 
les injustices, de considérer non 
plus, seulement le brillant sommet 
de l’iceberg social mais toute sa 
masse se heurte à des résistances 
vives qu'explique la tradition natio- 
nale. Les élites ici sont des castes. 
La plupart des décideurs, ceux qui 
« comptent », estiment, en fonction 
aussi des sacrifices qu'ils ont 
consentis, avoir un - droit divin » 
sur le pouvoir ou à défaut un droit 
d'accès privilégié. L’alternance n'est 
pas une habitude. L’exercice des 
responsabilités par des représentants 
des couches jusque-là écartées est 
psychologiquement difficile à ad- 
mettre. Des hommes politiques dont 
on a pu mesurer les incohérences et 
les échecs donnent avec superbe des 
leçons de compétence. Mais dresser 
le catalogue des erreurs passées n’a 
que peu d’intérêt. L'incapacité à ad- 
mettre les « autres » est plus signifi- 
cative. Et pourtant pas de commu- 
nauté nationale, pas de cohésion, pas 
de démocratie, pas de redressement 
national sans cette tolérance récipro- 
que. 

On rétorquera : il a été question 
de couper les têtes. Qu’on me mon- 
tre la guillotine. Mais je peux racon- 
ter cent histoires vraies d'employés, 
d'ouvriers, et même de cadres, licen- 
ciés, brimés, insultés, isolés sur leurs 
lieux de travail, en ce printemps 
1983 pour leurs opinions de gauche. 
Et l'inspection du travail n'y peut 
rien. Je peux raconter comment — à 
l'heure des lois Au roux — des ou- 
vriers sont contraints de se mettre en 
grève pour voir appliquer les lois de 
194S sur les comités d'entreprise. 

L'enjeu du gouvernement de la 
gauche c'est — on l'a bien vu avec la 
décentralisation, la représentation 
de l’opposition dans les conseils mu- 
nicipaux et l'expression des travail- 
leurs dans l'entreprise — la générali- 
sation de la démocratie à l’ensemble 
du corps social. Qu’il n’y ait pas de 
zones réservées où le citoyen ne se- 
rait plus le citoyen — étant bien en- 
tendu qu'on ne peut pas tout Taire et 
tout dire n'importe où. Ce qui se 
joue.en ce moment, c'est la diffusion 
de la démocratie, si profbndément 


Dans un monde difficile, autour 
d'une telle perspective devrait se re- 
grouper la totalité de la collectivité 
nationale. Mais encore faut-il qu'un 
ensemble de valeurs culturelles lui 
permettent d’exister. 

Or l’héritage reçu par la gauche 
comportait, et peut-être n'en a-t-on 
pas assez pris conscience, la crise 
des valeurs de solidarité et d’identité 
qui fondent une collectivité. La 
«modernité» — qui n'est souvent 
que l'expression culturelle de ce 
grand émiettement que provoque 
l’ économie de marché - a pris le vi- 
sage de l’individualisme, du transua- 
tionaL Tout n'est pas que négatif 
dans ces orientations, mais elles s’as- 
socient souvent au « décalage » so- 
cial, transformant l’individu en spec- 
tateur passif et Ironique du 
mouvement de la société. Ce qui 
rend difficile tout discours sur la co- 
hésion et le redressement national, 
sur l’importance des valeurs de la ci- 
vilisation européenne, sur la jonction 
nécessaire de la lucidité et de l’enga- 
gement, sur la tension maîtrisée en- 
tre le pragmatisme d’une action poli- 
tique au jour le jour et la fidélité aux 
grands desseins de la gauche. 

Certes le phénomène de désinté- 
gration des valeurs traditionnelles 
est ancien. L’eqjeu du gouverne- 
ment de la gauche c’est de donner 
vie non pas à des valeurs archaïques 
mais à convaincre que, mm chauvi- 
nisme, la collectivité nationale 
existe, qu’elle est spécifique, que la 
modernité c'est aussi reconnaître le 
rôle décisif que cette collectivité 
peut et doit jouer dans le débat mon- 
dial. Rôle unique, accordé & celui de 
l’Europe s’il est possible. 

Mais transmettre ces conditions 
n'est pas simple ; engager le débat 
autour de ces perspectives, malaisé. 
La vie et la politique quotidiennes 
occultent — et souvent à bon droit — 
ccs lignes de force qu’il faut pour- 
tant marteler sous peine de voir ce 
projet historique de grande ampleur 
s'enliser parce que les citoyens n’au- 
ront pas eu conscience de sa pariée. 

De ce point de vue, les intellec- 
tuels — et .plus généralement tous 
ceux qui, médiateurs, ont un rôle 
dans la création et la transmission 
des informations, dans le mouve- 
ment des idées — ont une responsa- 
bilité majeure. 

Critiques, indépendants, ils ne 
peuvent cependant pas rester & 


Une société, et spécialement la so- 
ciété française, et spécialement un 
gouvernement de gauche ont besoin 
des intellectuels. Non pas pour ap- 
plaudir mais pour dialoguer et se 
mêler à la vie sociale. Discuter des 
enjeux. S'engager avec lucidité, car 
le défi est d’importance. Une société 
avancée et démocratique peut-elle 
introduire m période de crise plus 
de justice et d’égalité dans les rap- 
ports sociaux? Une vieille société 
historique, cloisonnée, hiérarchisée, 
peut-elle contribuer à infléchir les 
rapports mondiaux dans le sens 
d’une meilleure répartition, et de ce 
fait faire reculer les menaces de 
guerre? Une natif» longtemps do- 
minante peut-elle devenir F un des 
moteurs de la construction euro- 
péenne ? Un peuple, et d’abord ses 
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s'est déroulée sous ce régime du 
franc flonam. Mais Os savent que 
Iss gouvernements d’alors bénéfi- 
ciaient d'un préjugé favorable 
d'hommes d’affaires qui pouvaient 
croire en leur rigueur. Qui croirait 
aujourd'hui en cette du nôtre, s’il 
testa it Bbre de ses mou v ement s au 
fieu d'être tenu par le corset de fer 
du système monétaire européen ? 
Le laxisme d'hier, les pressions 
constantes des syndicats et des 
corporations rendant inévitable la 
phase actuelle de le politique De- 
lors. Pour échapper è le tutstte du 
deutschemaric, la gauche doit faire 
la preuve qu'elle peut maintenir une 
inflexible fermeté et convaincre ses 
commettants de F ac cep te r. 


Le manque de confi a nce dans la 
capacité des s ooafistas à maîtriser 
r économie ne tient pas è la nature 
de leurs thèses, mais i le situation 
où ils ont été e nf ermés par te sys- 
tème pofitictue d’autrefois, fl tes a 
empêchés d'évoluer vers un réa- 
lisme qu'une pratique réçufiàre du 
gouvernement a e nse igné è la plu- 
part de leurs collègues d'Occident. 
Ceite-d vient juste d'apparaître chez 
nous, grâce au système po&tique 
tf aujourd'hui. Pour s’adapter aux 
altem&ncss longues qu’il réclame, 
les soriafistes fr ançais doivent ren- 
verser la vapeur et passer brusque- 
ment de l’idéologie i la gestion. 
S'ils y réus si s s ent, ifs pourront re- 
nouveler leur mandat et peut-être 
s'élever è une position dominante. 
S'ils échouent, ils retomberont 
comme autrefois dans une opposi- 
tion dont ils sortiront de loin en 
loin pour quelques passages eu 
pouvoir, l'espece d'un mat». 


élites, peut-il prendre conscience de 
ces enjeux historiques alors que la 
crise économique, le chômage, 
conduisent à des réactions passion- 
à des ccoduius de peur? 
Peut-fl réaffirmer sa cohésion et sou 
ambition? Peut-il résoudre pacifi- 
quement ses conflits ancestra u x et 
accepter sans crainte les technolo- 
gies d'avenir ? 

La gauche répand oui â ces ques- 
tions. Car 3 s’agit pour elle de se 
placer du côté de l'humanisation de 
l’histoire. Est-ce 2 dire que tous ceux 
qui sont hostiles au gouvernement 
de la gauche sont du oSté de Finfaur- 
main ? 


Ce serait ridicule et odieux. Maïs 
3 faut choisir. Il y ^ ceux qui 
croient, et c’est un postulat, que 
rhisuùre n’est pas un étemel recom- 
mencement, qne des solutions exis- 
tent, non pas globales, qu'un prag- 
matisme lucide joint à une vision 
humaniste peuvent débloquer un 
problème ici, trouver une solation là. 
Et 3 y a ceux qui affirment que l'his- 
toire humaine se répète, qu’elle ne 
met en œuvre que les vieilles lois de 
la violence et de l'inégalité. Ques- 
tion de foi. 


UV 1VU 

C'est peut-être cela d’abord qui 
est en jeu avec le gouvernement de 
la gauche. 


MAXGALLO. 
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DIPLOMATIE 


APRÈS L'EXPULSION DE FRANCE DES FONCTIONNAIRES SOVIÉTIQUES 


te chef du senrice de presse 
de l'ambassade d@ J'UR.S.S. à Paris 
est au nombre des peisonnes expulsées 


M- Eugène Moukbinc, conseiller 
dTambassade, chef du 'service de 
presse de F ambassade de rUJLS.S. 
a Paris, est au nombre des dfplah 
mates expulsés le 5 avril, appreno-on 
de bonne source. Ainsi' que ~M. Va- 
tentin Sidalc, gui a Je grade de troi- 
-sïème secrétaire, sans fooctkm pré- 
cise sur ia liste de Tambassade, mais 
qui, hnnossi, était souvem en rela- 
tion avec les journalistes. Dais un 
document de travail de la D-S.T. da- 
tant de 1980 et qui a fait l'objet de 
plusieurs pubticatians ' (Te Monde du 
7 avril), M. Sidak est admit cxmmei 
« très emreprenanr f _ ) en matière 
de politique intérieure ». Se trou- 
vent également parmi les 
.trois' membres dû consulat 



de rUJL&S. A Marseille, MM. So- 
kolov, consul ; Bovine et Jadine, 
vice-consuls ; mais pas te consul gé- 
néra L Seraient aussi expulsés trois 
Soviétiques du secrét ar i a t général 
de fUNESCO et plusieurs membres 
(dé deux A quatre) de te délégation 
soviétique auprès de l’Oqpmsatian. 

Eu revanche, selon l’ambassade 
de rU.FtS.S^ M. 'Vladnrrir Stoupi- 
chine, premier conseiller, qui ^ent. 
en quatrième ptece sar ia Este 1 de 
l’ambassade, n’a pas été expulsé 
comme nous l’avons écrit par. erreur 
(Je Monde dû 8 avril).. Si M. Stou- 
picbîiie a bien fait dà conférences, 
précise Je porte-paroie de l'ambas- 
sade, M. Avdeev, ce fut toujours sur 
invitation « pour exposer ut politi- 
que soviétique^ et. non 
des appréciations sur ta 
française •. 

Aucune Este complété des Soyié- 
nies expidsés marrn n’avait encore 
: publiée vendredi -matin. L’am- 
bassade de HJJL&S. rca voit " &a 
Quai d’Orsay qui s’est, depuis le dé- 
but de cette araire, rensei donner 
la moindre îndicaikn sur les faits. 
Le service de presse. dn ministère 
des reiarioos extérieures prétendait 
même ne rien en c onn aître alors 
qu’ils étaient dans le domaine pu- 



tiqi 

été 


blic. Selon d’autres services fran- 
çais, c’est 1e Quai d’Orsay, seul, qui 
s’oppose à la publication de 1a Este 
des expulsés. Ainsi le public français 
est-il à la même enseigne que le pu- 
blic soviétique et ténu dans l'igno- 
rance de précisions élémentaires 
dont les gouvernements des deux 
pays sont évidemment parfaitement 
informés. 

. Pour toute réaction, 1e Kremlin 
s’est, jusqu’à vendredi matin, bonté 
à la protestation classique de mer- 
credi auprès de r ambassade da 
France à Moscou. La presse soviéti- 
que traite l'affaire sur le mode mi- 
neur. Jeudi on “article de f agence 
Tass, intitulé «Une action inami- 
cale », affirmait que * de nombreux 
organes de presse fiançais quali- 
fient <T action •non fondée et arbi- 
» traire • la décision sans précédent 
des autorités françaises ». La télévi- 
sion soviétique programmait jeudi 
soir le füm Normandie Niémen , co- 
production . franco-soviétique à la 
gloire de te fraternité d’armes des 
deux pays. 

: L’agence Tass a aussi publié jeudi 
on article dénonçant « les menées de 
la GLA (h centrale américaine de 
renseignements) contre la France ». 
• La Clé, écrit l'agenoe, opère 
[en France] en toute impunité. 
Jouissant de ta complaisance de mi- 
lieux influents. U ambassade des 
Etats-Unis à Paris est l’un des cen- 
tres principaux de l’espionnage 
américain à l’étranger », ajoute 
Tass, criant 1a revue américaine la 
Covered Action. On peut d’ailleurs 
rappeler à l’agence Tass que la 
France et les Etats-Unis, étant mem- 
bres de l’alliance atlantique, coopè- 
rent en échangeant leurs renseigne- 
ments. Il existe même à l’OTAN, à 
Bruxelles, tu «pool» du renseigne- 
ment auquel participent tons les 
alliés. 

LD. 


« Une excessive activité » 


La France a voulu porter <r un 
coup très significatif s contre tes 
activités d'espionnage soviéti- 
ques. Cette évidence, énoncée 
par un haut fonctionnaire, n'est 
qu'apparente. En fait, les milieux 
proches de la direction de (a sur- 
veillance du territoire (D.S.T.) 
font de plus en plus connaître 
que le c coup de poing sur ia ta- 
ble t de la France a pour but de 
faire comprendre à l’Union sovié- 
tique qu'elle avait dépassé, en 
matière d'espionnage, le seuil du 
toléra bie. La décision française 
n'est donc (Mis une réaction for- 
tuite mais bien la conséquence 
d'une analyse générale. Les 
agents du contre-espionnage, (a 
direction de la D.S.T., puis les 
plus hautes autorités de l'Etat 
ont fait un c bilan ». Au terme 
de ce bilan, ces autorités ont es- 
timé que les Soviétiques faisaient 
preuve d’ c une excessive acti- 
vité». 


Le poids politique 
du « coup de balai s 

Plusieurs affairas ont pu dé- 
clencher, toutefois, la réaction 
française. L’intérêt pressant des 
hommes du K. G. B. (service se- 
cret civil} et du G.R.U. (service 
secret militaire} pour les zones 
portuairss de la côte Méditerra- 
née a ainsi joué. De même la cu- 
riosité des agents soviétiques 
pour les recherches scientifiques 
françaises dont las applications 
sont müftajres. C'est ainsi que la 
France a déclare persanes non 
grattB trois diplomates soviéti- 
ques en poste au consulat géné- 
ral à Marseille sur huit, fl s'agit 


de M. Edouard Sokolov, consul, 
en poste depuis 1930, et des 
vice-consuls Oleg Bovine et Boris 
Jadine, respect rvament en poste 
depuis mai 1979 er novembre 
1981. Ces trois diplomates sont 
membres du K.G.B., selon les 
services français. 

De bonne .source diplomati- 
que, on indique d’autre part que 
la découverte, il y a quelques 
mois, du code utilisé entre Paris 
et Moscou par les" Soviétiques 
est à l'origine de l'opération pour 
le moins spectaculaire des auto- 
rités françaises. Cette informa- 
tion en recoupe d’autres et vaut 
d'être mentionnée, même si des 
personnes proches de la D.S.T. 
la rejettent totalement, la qualt- 
fiarrt de * roman ». 

Les milieux spécialisés du 
contre-espionnage intérieur fran- 
çais font valoir le poids politique 
du c coup de balai » dans le pe- 
tit monde du K.G.B. et du G.R.U. 
Il est vrai que depuis longtemps 
les autorités françaises étaient 
soucieuses de ia pression de l'es- 
pionnage soviétique en France, 
reconnaissant que ia D.S.T.imille 
trois cents agents} n'a pas les 
moyens en hommes de lutter, à 
armes égales, sur tous les fronts 
sur lesquels elle doit être pré- 
sente. On estimait ainsi, sérieu- 
sement depuis 1981, que les 
moyens soviétiques mis en œu- 
vre sur le territoire français 
étaient c disproportionnés ». 
C'était aussi le cas auparavant. 
Les autorités françaises arrivées 
au pouvoir en 1981 y ont mis un 
terme, du moins provisoire. 

LAURENT GREK.SAMER. 
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Japon 


Tokyo dénonce le renforcement 
dit potentiel nucléaire soviétique 

. en Sibérie 


pe notre correspondant 



Tokyo. — Le 

nais a protesté soc nouvel 
contre la volonté affirmée par tes dï-~ 
figeants soviétiques, et tout récem- 
ment encore par M. Gromyko, de 
renforcer leur potentiel nucléaire ea 



apoo et 

(/e Monde ira 28 janvier). Selon tes 
propos.. ternis par, M. Gromyko te 
week-cod- dernier, lots tin. rejet par 
Moscou (tes dernières . propositions 
américaines sur la réduction des ar- 
mements nucléaires dé portée inter- 


a affirmé que des armes atomiques 
étaient entreposées, ou l’avalent été, 
dans tes bases militaires américaines 
an Japon, notamment à CMdnawa. 

■' Des pressions 
contradictoires 

: Quoi qu'il en soit, et quelle que 
soit l’opinion que les uns et les au- 
tres poissent re faire des responsabi- 
lités incombant aux protagonistes 
dans cette affaire — qui a rompu les 
équilibres, qui encercle qui, qui re- 


médiaire, « f’URS.S. est entourée _ lance te dynamique de l’escalade im- 
per une ceinture de bases militaires _ déaire et qui recherche te supréma- 


■»» ’ ■» 


américaines (en Asie) . Le Japon et 
les eaux .avoisinantes sont, truffées 
d’armes nuclieSresét dé navires qui 
en -sont équipés. Oktnwva est un 
énorme arsenal nucléaire ». 

Successivement, 1e premier minis- 
tre, M. Nakasone, le ministre des af- 
faires étrangères et l’ambassadeur 
du Japon à’ Moscou, .reçus lundi 
4 avril par M. Tikhoncrv, .premier 
ministre, ont protesté au cours des 
dernières- quarante-huit -henres 
contre de telles allégations- Us affir- 
ment. d’une part, qi ?«.// iVexisteau- 
cune arme nucléaire ni à Okînawa 
ni ailleurs au Japon ». D'autre part, 
ils qualifient d * in accepta ble • te 
projet soviétique de transfert de 
SS-20 du théâtre européen vers 
rExtrSme-Orient. - ■ 

On réfute ici, en privé, 1a « logi- 
que » de Moscou. On 2 'affirme fon- 
dée sur des interprétations erronées 
des faits, on la perçoit non seule- 
ment com m e us prétexte justifiant 
la course à te suprématie nucléaire 
d a ne (a région, mais encore comme 
une a me Hé cbantage diplomatique 
utilisée contre Tokyo. Aux argu- 
ments soviétiques faisant impüciie- 
znent état d’un Japon transformé -en 
base nucléaire avancée des Etats- 
Unis, les Japonais répondent par te 
léaffinnation des trois principes car- 
dinaux de leur politique anti- 
nucléaire : - non-possession, non- 
fabrication et non-introduction 
d'armes atomiques. Le strict respect 
de ççs. principes a cependant éié mis 
fréquemment en* causé, notamment 
fera des escales effectuées dans tes : 
pots -nippons par des navires de 
gnené américains équipés d’armes 
nucléaires ( ac fioEMts r te .dernière en 
datelS «ÏÏedu porte-avions En- 
lerprise dans' le port de Saseîaro (le 
Monde *. u 26 mars). A diverses re- 
prisé*- Je garti^pomronniste japonais 


de, -< deux changements notables se 
'font jour. D’une part, le Japon, 
soumis aux pressions contradictoires 
de Washington et de Moscou, ré 
trouve dans une position de plus en 
plus inconfortable, tant sur le plan 
international, intérieur. D’autre 
part, FAsie devient un enjeu de plus 
en plus impartant dam l’équation 
nucléaire globale et subit 1e contre- 
coup des développements interve- 
nant sur 1e théâtre européen. 

Plus le gouvernement de M. Na- 
lcasène donne des gages de sa parti- 
cipation à la âratySgie américaine, 
comme .3 l’a fait avec éclat depuis 
plusieurs mois, pins Moscou sera 
tenté d’augmenter lès pressions et 
menaces pour f en empêcher. Les 
Soviétiques . semblent vouloir faire 
d’une pierre trois coups : d’abord en 
introduisant nue dimension asiati- 
que dans les négociations euro- 
péennes avec Washington, ensuite 
en justifiant le renforcement de 
leurs SS-20 en 'Extrême-Orient, en- 
fin, en tentant par te pression de 1a 
peur nucléaire sur r opinion japo- 
naise de semer te discorde -entre To- 
kyo et tes Etats-Unis. 

.... pour satisfaire ses alliés tout en 
contrant ses adversaires, le Japon, 
dépourvu de toute puissance nu- 
cléaire autonome, ne peut, au-delà 
des protestations diplomatiques et 
des mesures de rétorsion économi- 
ques - qui sont â double tranchant 
— que s'en remettre aux Améri- 
cains. Ces derniers ont affirmé à 
plusieurs reprises qu'ils s’oppose- 
raient 3 tout marchandage nucléaire 
'susceptible de jouer au détriment de 
leurs alliés asiatiques et, partant, 
d’affaiblir leur propre dispositif mi- 
litaire et leur recherche de te supré- 
matie nucléaire dans cette région. . 

ROLAND-PIERRE PAR1NGAUX. 


. LES COMBATS A IA FRONTIÈRE KHMÉR0-THAIIANDA1SE 

Les États-Unis vont accélérer 
leurs livraisons d'armes à Bangkok 

M. Maxime Gremetz, membre du bureau politique et secrétaire du 
comité central du P.GF-, a quitté, jeudi 7 arriL Hanoï pour Paris, à 
l'issue d'une visite d’une semante au Vietnam, au Laos et au Cambodge 
Mercredi, 3 avait été reçu par M. Le Duan, secrétaire général du P.C.V. 
Avant de quitter Hanoï, ML. G renie tz a affirmé qu'il voyait des « conver- 
gences» entre les récentes propositions mdochinoises et chinoises à 
propos du Cambodge. — (A.F.P.) 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


Bangkok. — Les autorités mili- 
taires thaïlandaises ont confirmé 
que leur aviation était intervenue 
une deuxième fois, mercredi 6 avril, 
contre un groupe d’une centaine de 
soldats vietnamiens qui avaient pé- 
nétré, avec des chars, en territoire 
thaïlandais, dans la zone de P h no ra- 
chat, au nord d’Aranya-PraiheL 
Une dizaine d'entre eux auraient 
trouvé la mort au cours de cette in- 
cursion. D’autre part, dans un com- 
muniqué, 1e ministère des affaires 
étrangères s'est inquiété du son d’au 
moins un millier de Cambodgiens 
qui, depuis l’attaque du camp siha- 
noukistc d’O’Smach par les troupes 
de Hanoï, manquent à TappeL 

M. Paul Wcàfowîtz, assistant au 
secrétaire d'Etat pour l'Asie et le 
Pacifique, a annoncé jeudi à Bang- 
kok, que les Etats-Unis allaient ac- 
célérer leurs livraisons d'armes h la 
Thaïlande. D a, en revanche, écarté 
toute idée d’aide militaire au gou- 
vernement de coalition cambodgien 
anti vietnamien. ■ Cela ne facilite- 
rait pas la recherche d'une solution 
politique, qui est notre objectif de 
base ». a-t-il noté. 

La radio clandestine khrnère 
rouge, qui émet depuis le sud de la 
Chine, a diffusé une déclaration du 
porte-parole de l’armée nationale du 


Kampuchea démocratique. - Le vé- 
ritable objectif du Vietnam, a-t-il af- 
firmé, est de renverser le gouverne- 
ment thaïlandais » pour consolider 
sa présence au Cambodge voisin. De 
son côté, l'ambassade d’U.R.S.5. à 
Singapour, dans un communiqué pu- 
blié à t’îssue de la visite de M. Ka- 
piisa, vice-minis ire des affaires 
étrangères, a indiqué que, selon 
celui-ci, « ceux qui nourrissent l'il- 
lusion d'éliminer l'actuel gowerne- 
mem du Cambodge commettent une 
lourde erreur. - 

Le général Kriangsak Chama- 
nand, ancien premier ministre thaï- 
landais, qui avait pratiqué une poli- 
tique de bon voisinage avec les Etats 
indoebinois, lorsqu'il était au pou- 
voir de 1977 à 1980, a critiqué jeudi, 
« l’irréalisme des résolutions des 
Nations unies sur le Cambodge. A 
son avis, exiger le retrait total des 
troupes vietnamiennes avant tout rè- 
glement d’ensemble est inacceptable 
aussi bien pour HanoT que pour les 
alliés de Phnom-Penh. Aussi la meil- 
leure approche est-elle, d'après lui, 
de laisser aux parties en cause une 
plus grande liberté de manœuvre 
pour négocier. 

JACQUES DE BARRI». 


Les ministres des affaires étrangères 
du pacte de Varsovie 
veulent « libérer totalement l'Europe 
de l'armement nucléaire de portée moyenne » 


La réunion des ministres des af- 
faires étrangères des pays membres 
du pacte de Varsovie s’est achevée 
jeudi 7 avril à Prague. 

Le communiqué final affirme que 
le problème des armes nucléaires de 
moyenne portée en Europe - doit 
être réglé de manière à exclure le 
déploiement des nouveaux missiles 
américains de portée intermédiaire 
f...} - Ce problème doit être réglé 
de manière à assurer le maintien de 
C équilibre mi lit tare et stratégique à 
des niveaux de plus en plus bas. - 

Les ministres ont exprimé leur in- 
quiétude face à - l'intensification de 
la course aux armements nucléaires 
sur le continent européen, lourde de 
conséquences dangereuses pour 
l’Europe ». • Ce problème revet une 
actualité d’autant plus aiguë que 
les négociations soviéto-américaines 
sur la réduction des armements nu- 
cléaires en Europe n'enregistrent 
aucun progrès, alors que se dé- 
ploient. au même moment, les pré- 
paratifs en vue de l'installation en 
Europe occidentale, à la fin de celte 
année, des nouvelles fusées améri- 
caines -, ajouiem-üs. 

Les membres du pacte de Varso- 
vie * réaffirment leur volonté de li- 


bérer totalement l'Europe de l'ar- 
mement nucléaire de portée 
moyenne et tactique » et se décla- 
rent » prêts à apporter leur 
concours afin que celte solution 
aboutisse -. indique encore le com- 
muniqué cité par Tass. 

D'autre part, les pays du pane de 
Varsovie proposent à ceux de 
TOT AN d'examiner les questions de 
la conclusion d’un traité de non- 
agression sur une base multilatérale 
* à des niveaux et selon des formes 
acceptables pour tous 

A Bruxelles, les responsables de 
l'OTAN ont réagi prudemment à 
l’appel lancé par les ministres du 
pacte de Varsovie pour une réponse 
occidentale constructive au projet 
de pacte de non-agression. 

Iis rappellent que cette idée avait 
été accueillie sans enthousiasme par 
les Occidentaux lorsqu’elle avait été 
avancée pour la première fois au 
cours du dernier sommet des pays 
du pacte de Varsovie, en janvier. 11s 
estiment notamment qu’il y a déjà 
suffisamment de traités internatio- 
naux dont les signataires se sont en- 
gagés à ne pas employer la force les 
premiers. 


DANS UNE ENTRETIEN ACCORDÉ AU .WASHINGTON POST» 

M. Giscard d’Estaing déclare que les événements 
ont justifié son mutisme sur les euromissiles 


Washington (A.F.P.), - Dans un 
entretien publié, vendredi S avril, 
par le Washington Post. M. Giscard 
d'Estaing défend son silence officiel 
sur les euromissiles lorsqu'il était à 
l’Elysée par la crainte de voir 
l'Union soviétique assimiler la force 
de dissuasion française aux missiles 
h moyenne portée américains que 
l'OTAN doit déployer en Europe à 
la fin de l'année. 

« Nous n'acceptions pas que les 
forces stratégiques françaises soient 
incluses dans les négociations 
américano-soviétiques de Genève 
sur les euromissiles, rappeUe-t-iJ. Je 
pensais que si nous prenions une 
position explicite sur ce point, nous 
ouvririons la porte à l'Union soviéti- 
que pour nous prendre en compte. 
C'est exactement ce qui s'est 
passé. » (L’Union soviétique a pro- 
posé à la fin de l’année dernière de 
ramener le nombre de ses missiles à 
moyenne portée pointés sur l'Europe 
à celui des missiles nucléaires fran- 
çais et britanniques. ) 

L’ancien président rappelle aussi 
qu’il n'avait pas publiquement pris 
position sur le plan de déploiement 
de l'OTAN, parce que la France ne 
fait pas partie de l’organisation mili- 
taire alliée, mais que. en privé, il 
l'avait toujours soutenu. 11 ajoute 
qu'un déploiement progressif des 


euromissiles est indispensable pour 
amener les Soviétiques à réduire 
leur force nucléaire de moyenne por- 
tée. * Je crois que l’Occident doit 
dire : « Nous voulons négocier avec 
» l'Union soviétique. Nous savons 
* que les chances de succès de ces 
» négociations sont pratiquement 
» inexistantes pour le moment, nous 
» allons donc créer les conditions 
» dans lesquelles elles peuvent réus- 
» sir. • Cela implique, en premier 
lieu, qu 'il y aura un déploiement : 
en second lieu, que le mode de 
déploiement incitera les Soviétiques 
à négocier », poursuit M. Giscard 
d’Estaing. 

[M- Giscard iTEstaisg avait déjà 
exposé cette tactique (installation pro- 
gressive des euromissiles amènes kts 
pois démantèlement progressif) dans 
è Monde du 19 février. L’argument 
pour justifier son silence sur les euro- 
missiles quand il était président est 
cependant contestable. Dès 1972, an 
—««■— t de la conclnsion de l'accord 
américano-soviétique SALT-f, soit 
pins de dix ans avant que le président 
Mitterrand prenne ouvertement posi- 
tion pour Je déploiement des euromis- 
siles américains, M. Semionov, le négo- 
ciateur soviétique des SALT. avait 
réclamé la prise en compte; dans P équi- 
libre nucléaire Est -Ouest, d’un éventuel 
accroissement des force de dissuasion 
française et britannique. 1 


A TRAVERS LE MONDE 


Corée du Nord 

NOUVEAU VICE- 

PRÉSIDENT DE LA RÉPU- 
BLIQUE. - M. Rira Chun-ehu, 
secrétaire général du comité cen- 
tral du Parti du travail et ancien 
collaborateur de M. Kim if-sung, 
a été élu vice-président de la Ré- 
publique par l'Assemblée natio- 
nale, dont la session s'est achevée 
jeudi 7 avril. Cette élection met 
fin aux spéculations selon les- 
quelles cette fonction aurait pu 
être attribuée au fils du chef de 
l'État, M. Kim Jong-it, qui appa- 
raît de plus en plus comme son 
héritier présomptif. — f Reuter. I 


Tchad 


LA 


LA QUESTION DE 
BANDE D’AOUZOU. - 
M™ Kirtpairick (Etats-Unis), 
président du Conseil de sécurité 
de l’ONU. a invité, au nom de ses 



38-40, RUE JACOB 75006 PARIS 


TELEPHONE 


membres mercredi 6 avril, le 
Tchad et la Libye à régler leur 
différend frontalier concernant la 
bande d'Aouzou par des moyens 
pacifiques, en ayant recours aux 
mécanismes de l'Organisation de 
l'unité africaine. - f A.F.P. ) 

Pologne 

LE PROCÈS DE M. EDMOND 
B ALU ICA, qui avait été l'un des 
principaux dirigeants des grèves 
de 1 970 sur la côte baltique v doit 
s'ouvrir lundi 1 1 avril devant le 
tribunal de Bydgoszcz, a indiqué 
jeudi ia presse de Varsovie. In- 
carcéré depuis k 13 décembre 
1981 comme interné, M< Baluka 
avait été inculpé en juin J 982. Il 
avait observé en janvier dernier 
une longue grève de la faim pour 
protester contre ses conditions de 
détention. - (A.F.P,\. 

U.R.S.S. 

LE CARICATURISTE V1AT- 
CHESLAV SYSSOIEV. arrêté 
le 8 février à Moscou après avoir 
été recherché pendant quatre ans 
par te police, (le Monde des 
15 février et 4 mars), sera soumis 
â un examen psychiatrique, a an- 
noncé à sa femme le fonction- 
naire du K.G.B. chargé de l'ins- 
truction. Ses œuvres seront, elles 
aussi, a-t-il ajouté, soumises à 
deux expertises pour déterminer 
si ses dessins ont un caractère 
pornographique (ce dont l’accu- 
sent les autorités i ou antisovictl* 
que. Le Musée de l’an russe 
contemporain au Château du 
Moulin de Sentis à Monigeron, 
Organise du 9 avril au 30 mai, une 
exposition àc trente-quatre œu- 
vres de Syssoïcv. (Ouvert le sa- 
medi et le dimanche de 14 h à 
18 h.) 
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PROCHE-ORIENT 


EN VISITE A BEYROUTH 


M. Cheysson aurait conseillé 
à ses interlocuteurs libanais 
de conclure rapidement un accord avec Israël 


De notre correspondant 


Beyrouth. — « M. Claude Chey- 
son sera porteur de nouvelles idées 
françaises pour le Liban «. avait dé- 
clare lundi dernier l’ambassadeur de 
France à Beyrouth, M. Paul-Marc 
Henry. Ces - nouvelles idées - peu- 
vent se résumer, semble-t-il. en un 
conseil que le ministre des relations 
extérieures a prodigué à ses interlo- 
cuteurs libanais au cours de son bref 
séjour à Beyrouth. Il faut parvenir 
dans les plus brefs délais à un ac- 
cord avec Israël, car la situation, ex- 
trêmement mouvante ces derniers 
temps (retour en force de l’U.R-S.S. 
sur la scène syrienne, pourparlers 
jordano-palestiniens. préparatifs 
pour un sommet arabe extraordi- 
naire), pourrait à n’importe quel 
moment évoluer d’une manière irré- 
versible en défaveur du Liban, au- 
rait esentieliement fait savoir 
M. Cheysson au cours de ses entre- 
tiens jeudi 7 avril avec le président 
de la République, le président de 
l'Assemblée nationale, le premier 
minis tre et le chef de la diplomatie 
libanaise. 

Les pourparlers israélo-libanais, 
entamés le 28 décembre, continuent 
de buter sur la même pierre 
d’achoppement : les arrangements 
de sécurité, que réclame Jérusalem 
et que Beyrouth juge incompatibles 
avec sa souveraineté nationale. Ce- 


pendant, les négociateurs israéliens, 
libanais et américains ont décidé 
jeudi de tenir quatre sessions au lieu 
de deux la semaine prochaine pour 
« accélérer le rythme des conversa- 
tions ». 

Tout en réaffirmant que la France 
ne ménage pas ses efforts pour aider 
le Liban, en coopération avec les 
Etats-Unis, M. Cheysson aurait fait 
valoir qu’il n’y a pas à l'heure ac- 
tuelle d’alternative valable à l'initia- 
tive américaine. 11 aurait également 
expliqué que les Etats-Unis sont dé- 
terminés à obtenir des résultats, 
quitte à faire suivre leur décision de 
suspendre la livraison de chasseurs- 
bombardiers F- 16 à Israël par d’au- 
tres sanctions en vue de parvenir à 
leurs fins. 


M. Cheysson a d’autre part exa- 
miné avec les responsables libanais 
trois sujets : fa situation intérieure, 
notamment sur le pl3n de la sécurité 
et de la remise en marche des 
rouages de l'Etat ; l’aide militaire 
française au Liban ; enfin. l’aide 
économique, financière, sociale et 
culturelle. Pour l’aide militaire, la 
France avait déjà consenti au Liban 
une ligne de crédit de 600 millions 
de francs. 


ARRESTATION D'UN DES 
ASSASSINS PRÉSUMÉS 
DE L'AMBASSADEUR 
LOUIS DELAMARE. 


Malgré l’importance des pro- 
blèmes débattus, des proches colla- 
borateurs du premier ministre liba- 
nais affirment qu’il ne faudrait pas 
exagérer ta portée de la visite du mi- 
nistre français des relations exté- 
rieures. dont le principal objectif 
était de présider la conférence des 
ambassadeurs français au Proche- 
Orient. 


Beyrouth (A.F.P.1. - La bri- 
gade judiciaire libanaise a arrêté 
jeudi après-midi une personne 
soupçonnée d’avoir participé à l'as- 
sassinat, il y a dix-huit mois, de 
T ambassadeur de France à Bey- 
routh, Louis Delamare. apprend-on 
vendredi de source policière. 

M. Louis Delamare avait été toê 
le 4 septembre 1981 î Beyrouth 
près de sa résidence par trois 
hommes armés. L'attentat avait en 
lieu à proximité d'on barrage sy- 
rien de la Force arabe de dbsaa- 
skm (FAX)). 

Abdel Karfan Atone, qui a été ar- 
rêté i Beyrouth, est également ac- 
cusé d’avoir participé à un attentat 
dirigé contre le président dn Syndi- 
cat de la presse libanaise. M. Riad 
Tahu, tué au cours de l’été 1980. 


La conférence s’est tenue jeudi 
après-midi et le choix de Beyrouth 
pour ces assises a été dicté notam- 
ment par l'intention de marquer l’in- 
térêt que Paris porte à la solution de 
la crise libanaise en tant que préala- 
ble nécessaire à la solution de la 
crise israélo-arabe. 

Arrivé dans la soirée de mercredi 
à Beyrouth, M. Cheysson devait re- 
partir ce vendredi en fin de mutiné* 

/ Intérim.) 


Les membres et sympathisants 
Mouvement national libanais or- 


du Mouvement national libanais or- 
ganisent .une réunion publique pour 
le sixième anniversaire de l'assassi- 
nat de Kamal Joumblat, le 14 avril, 
à 20 heures, salle de la Mutualité, 
24. rue Saint-Victor, Paris-5*. 


Israël 


L’auteur de h fusillade à b mosquée El Aqsa 

le 11 avril 1982 

est condamné à la prison à perpétuité 


De notre correspondant 


Jérusalem. — Le tribunal de Jéru- 
salem a condamné, le jeudi 7 avril, à 
l'emprisonnement à perpétuité (1), 
M. Alan Harris Goodman, l’auteur 
de la fusillade au cours de laquelle, 
le 1 1 avril 1982, deux personnes - 
des Arabes — avaient été tuées et 
onze autres blessées sur l’esplanade 
de la mosquée El Aqsa. Certains des 
sénateurs israéliens estiment que ce 
jugement pourrait contribuer quel- 
que peu à faire retomber la vague 
d’agitation en Cisjordanie. 

Ce nouvel immigrant, âgé de 
trente-neuf ans, venu des Etats- 


Les « empoisonnements » 
en Cisjordanie 


LE C.LC.R. RECOMMANDE 
L'INTERVENTION D'UN OR- 
GANISME D'ENQUÊTE « AC- 
CEPTABLE PAR TOUS b 


Unis, qui effectuait alors son service 
militaire dans l’année israélienne, 
avait fait irruption en uniforme dans 
ce lieu saint et ouvert le feu avec un 
fusil d’assaut, afin, devait-il dire en- 
suite, de • libérer le mont du Tem- 
ple » de l’occupation musulmane et 
le rendre aux juifs (la mosquée et le 
Dôme du Rocher ont été édifiés sur 
les ruines du temple de Salomon et 
d’Hérode). Le forcené avait été 
maîtrisé après un long échange de 
coups de feu avec la police. Le 
meurtre d’une seule des deux vic- 
times lui a été imputé par le tribu- 
nal, car U semble que l’autre per- 
sonne décédée ainsi que plusieurs 
blessés aient été atteints par des pro- 
jectiles tirés par le service d’ordre, 
lorsque de nombreux habitants 
arabes étaient venus immédiatement 
manifester leur colère contre cette 
agression. Ceue affaire avait causé 
uoe très vive émotion dans les terri- 
toires occupés et dans l’ensemble du 
monde arabe et musulman. 


Le Comité internationale de la 
Croix-Rouge (C.I.C.R.) a recom- 
mandé, jeudi 7 avril, qu’ » un orga- 
nisme acceptable par tous » procède 
rapidement à des examens permet- 
tant de » déterminer la cause et le 
traitement de l'affection » qui a 
frappé plusieurs centaines de per- 
sonnes en Cisjordanie. 

Dans un communiqué publié 
jeudi, à Genève, le C.I.C.R. souligne 
que le docteur Franz Altherr. délé- 
gué médecin du C.I.C.R.. accompa- 
gné d’une mission, - a pu procéder à 
une évaluation de fa situation » 
dans les régions touchées entre le 
31 mars et le 4 avril. • Au vu des 
constatations objectives » du doc- 
teur Altherr et « du nombre d’hospi- 
talisations et de l'incertitude affec- 
tant tes victimes et ta population de 
la région ». des examens « appro- 
fondis et prolongés d'un organisme 
reconnu » sont recommandés par le 
C.LC.R. Trois nouveaux cas d’» em- 
poisonnement - ont été signalés, 
jeudi -matin, en Cisjordanie de 
source palestinienne. - (A. F. P. ) 


Considéré comme un marginal et 
un illuminé. Alan Goodman a été re- 
connu responsable de ses actes 
contre l’avis de ses avocats (rétri- 
bués par le mouvement extrémiste 
de la Ligue de défense juive, animée 
par le rabbin Meïr Kahane). Après 
l’annonce de la sentence. Alan 
Goodman a déclaré que celle-ci était 
un encouragement accordé aux 
Arabes « pour le meurtre des 
juifs ». Et, devant les journalistes, il 
s’est mis à crier « Liberté juive » et 
» Trois cents bombes atomiques 
contre les nazis arabes »... Récem- 
ment, les Palestiniens avaient fait un 
rapprochement entre cet attentat et 
l'opération qu’ont tentée. Je mois 
dernier, un groupe de religieux juifs 
ultra-orthodoxes, auquel s’étaient 
joints des colons des territoires oc- 
cupés. pour investir l’esplanade des 
mosquées. Vingt-neuf de ces per- 
sonnes ont été arrêtées et relâchées 
dernièrement pour Sue assignées à 
résidence en attendant leur procès. 


FRANCIS CORNU. 


( i ) La peine capitale n’est p as appli- 
quée en Israël. 


LES ENTRETIENS JORDANO-PALESTINIENS 


L’0.LP. refuse de donner mandat 
au roi Hussein pour parier en son nom 


L’O.L.P- a refusé de donner man- 
dat au roi Hussein de Jordanie pour 
entreprendre des négociations au 
nom des Palestiniens, a annoncé 
jeudi soir 7 avril au Koweït, M. Yas- 
ser Abd Rabou, chef du départe- 
ment de l'information de l'organisa- 
tion palestinienne. De son côté. 


Abou Iyad, membre du comité cen- 
tral du Fath a expliqué que le refus 


irai du Fath a expliqué que le refus 
de donner mandat au roi Hussein 
était fondé sur les résolutions du 
dernier Conseil national palestinien, 
et sur les' conclusions du dernier 
sommet arabe de Fès. 

Dans ces conditions la réunion 
cTua sommet arabe 'extraordinaire 
apparaît être la dernière chance de 
parvenir à une décision sur l'éven- 
tuelle entrée de la Jordanie dans les 
négociations de paix au Proche- 
Orient. M. M'hamed Boucetta, mi- 
nistre d’Etat marocain aux affaires 
étrangères, se trouve à Damas où il 
tente de convaincre le président As- 
sad de participer à ce sommet. Le 
chef de l’Etat syrien ne serait pas 
enthousiaste pour une telle réunion, 
estimant que le plan de paix arabe 
adopté à Fès en septembre dernier 


Un épisode des contacts secrets 
américano-palestiniens 


Le Washington Post a suscité 
quelque remous dans la capitale 
fédérale en révélant, le 7 avril, 
que M. Henry Kissinger s'était 
entretenu en novembre dernier, à 
Rabat, avec un dirigeant de 
l'O.L.P., M. Ahmed Dajani. 
L'événe m ent est d’autant plus 
sensationnel que l'ancien secré- 
taire (fÉtat américain avait pris 
l’engagement en 1975, au nom 
de son gouvernement, qu'aucun 
dialogue ne serait engagé avec ta 
centrale des fedayin aussi long- 
temps que celle-ci n'aurait pas 
reconnu explicitement le droit 
d'Israël à l'existence. 

M. Kissinger proteste de son 
e innocence ». Sa rencontre 
avec M. Dajani, soutient-il, était 
e fortuite » et e sens consé- 
quence ». Il ne connaissait même 
pas l'appartenance politique dé 
son interlocuteur. Pourtant, 
M. Dajani — qui pæticipait à une 
réunion de là Fondation 
américano-marocaine, présidée 
par M. Kissinger - est l'un des 
quinze membres du comité exé- 
cutif, la plus haute instance de 
l’O.LP. Représentant officieux 
de M. Yasser Arafat au Caire, 
me m bre de la commission supé- 
rieure jordano-paiestinienne, H 
est souvent chargé de missions 
diplomatiques délicates. Bref, 
M. Dajani est tout sauf un in- 
connu. Ce n'est qu'après leur 
conversation que M. Kissinger 
aurait mesuré l'importance de 
son interlocuteur. Il s'est alors, 
dit-il, empressé de transmettre 
un rapport confidentiel à son 
gouvernement. 

Ayant en vent de l’affaire, le 
roi Hussein exige des e explica- 
tions» à Washington. N'avait-ri 
pas accepté le pian Reagan et le 
principe de négociations avec 


Israël ? Avec qui l'administration 
américaine avart-effe ('intention 
de traiter, avec iut-mêroe ou avec 
M. Arafat ? Des émissaires jor- 
daniens firent valoir officieuse- 
ment que de tels contacts c pa- 
rallèles » ne pouvaient que 
e durcir» I* attitude du président 
de l'O.LP. à r égard d'Amman, 
puisqu'fl pouvait nourrir l'aspoir 
de devenir I’ e interlocuteur vala- 
ble» en lieu et place du souve- 
rain. Ce dernier n'est qu'à moitié 
rassuré quand il apprend par le 
département d'Etat que M. Kis- 
singer n'était e chargé d'aucune 
mission». 


A moitié rassuré, car il 
n'ignore pas que c'est ie même 
M. Kissinger qui avait autorisé en 
1973, à l'époque où il dirigeait la 
diplomatie américaine, les pre- 
miers contacts secrets entre Wa-, 
shington et l*O.L-P., contacts qui 
se sont depuis poursuivis par in- 
termittence, malgré les engage- 
ments pris en 1975. C’est en- 
core l'ancien secrétaire d'Etat 
américain qui a donné son feu 
vert en 1974 à la collaboration 
entre ia C.I.A. et le chef des ser- 
vices de sécurité de M. Arafat, 
M. Ahmed Salameh, assassiné 
en 1979, vraisemblablement par 
les services israéliens. Grâce aux 
renseignements fournis par la 
e super-barbouze » palesti- 
nienne. plusieurs attentats pro- 
jetés par des groupes de fedayin 
contre des personnalités et des 
entreprises américaines ont été 
déjoués. 

C'est à cette face cachée de ia 
diplomatie de Washington que 
se réfère M. Yasser Arafat quand 
H accuse, de temps à autre, les 
Américains d* c ingratitude ». 


ERIC ROULEAU. 


LA MARÉE NOIRE DANS LE GOLFE 


Les pays riverains 
ne sont pas parvenus à s'entendre 
sur les moyens d'enrayer la pollution 


Le ministres de la santé et de l'en- 
vironnement des huit pays du golfe 
Arabo-Persiquc, membres de l'Orga- 
nisation régionale pour la protection 
de l’environnement marin 
(R.O.P.M.E.), se sont séparés jeudi 
7 avril à Koweït sans être parvenus à 
un accord sur les conditions dans les- 
quelles ils pourraient ’ colmater les 
puits endommagés du champ pétro- 
lifère sous-marin iranien de Now- 
rouz, res p onsables d'une importante 
pollution dans le Golfe. Les minis- 
tres devraient, selon M. Ali C hain* 
Aidakani, ambassadeur d’Iran à Ko- 
weït et président en exerice de la 
R-O.P.M.E-, se réunir à nouveau à 
Koweït mercredi 13 avril. - D'au- 
tres consultations sont nécessaires 
pour recueillir les informations qui 
permettront de mettre au point un 
plan d’extinction et de captation des 
puits ». a-t-il précisé. 

Il semble que les ministres aient 
achoppé sur l'intransigeance de 
l’Iran et de l'Irak, opposés sur les 
modalités de la trêve nécessaire pour 
procéder au colmatage des puits. 
L’Irak, qui nie toute responsabilité 
dans la marée noire, demande un 
cessez-le-feu, même partiel et provi- 
soire, et un contrôle international 
des opérations. L'Iran, à l'inverse, 
accuse l'Irak d’avoir endommagé les 
puits lors d’une attaque aérienne et 
demande des excuses. Il estime 
qu’un cessez-le-feu n’est pas néces- 
saire dans la mesure où les puits pé- 
troliers concernés ne font pas partie 
du champ de bataille et dénonce la 


• politisation du problème », récla- 
mant seulement des garanties de 
l’Irak pour envoyer des équipes ré- 
parer les puits. 

En anémiant que se dégage une 
solution politique, les -puits de Now- 
rouz continuent de déverser riant le 
Golfe de 2 000 à 9 000 barils de pé- 
trole par jour, l’importance de la 
pollution faisant l’objet de contro- 
verses. Des traces de pétrole brut, 
qui pourraient provenir des puits ira- 
niens, ont déjà été relevées sur les 
côtes de Bahreïn et de Qatar. Tous 
les pays riverains ont pris des me- 
sures pour protéger leurs installa- 
tions menacées par la pollution, no- 
tamment les usines de 
dessalinisation de l'eau de mer, qui 
fournissent une part essentielle de 
l'eau douce consommée dans ces ré- 
gions désertiques. 
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El Salvador 


^ggntine 


"St \ tw 
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constituait pour la Syrie Ie_ mini- 


mum acceptable et ne pouvait donc 
être amendé pour mieux satisfaire 


être amendé pour mieux satisfaire 
les Etats-Unis. 

A Paris, M. Ibrahim Souss, repré- 
sentant de l’OX-P. en France, a dé- 
claré jeudi que la centrale palesti- 
nienne est prête à étudier avec la 
France les moyens de » sortir de 
l'impasse » à propos du projet de 
réunion, en août prochain, au siège 
de rUnesco à Paris, de la conférence 
internationale sur ie problème de la 
Palestine. 


Le meurtre 

grand-mère combattante 

De notre correspondant 
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M. Souss a proposé comme for- 
mule pour sortir de l’impasse la pu- 
blication par la France d’une » dé- 
claration de principe dans laquelle 
elle se prononce pour les droits des 
Palestiniens y compris pour que se 
tienne cette conférence ». 

« L'O.LP. ne veut pas embarras- 
ser la France, mais celle-ci doit 
aussi faire un pas vers PO. LP. ». a- 
t-il affirmé en exprimant le souhait 
que la France confère de jure à 
rO.LJ». les immunités et privilèges 
diplomatiques dont elle jouit de 
facto. - (Reuter. A. F. P.) 


Mexico. — Sis- un continent 
où les guérilleros sont le plus 
souvent des hommes encore im- 
berbes, la c omendante Ana- 
Maria. assassinée à Managua da 
plusieurs dizaines de coups de 
pic à glace, dans fa mit du S au 
8 avril (te Monde du 8 avril) fai- 
sait exception plus encore par 
son âge — cinquante-quatre ans 
- que par son sexe. Lors d'une 
entrevue récente, eBe était appa- 
rue en robe sage, les cheveux 
rassemblés en chignon de duè- 
gne espagnole. L'apparence aus- 
tère, le regard volontaire, l'ex- 
pression énergique, elle souriait 
sans cesse, comme pour qu'on 
l'excusât de parier de guerre et 
de révolution et d'avoir des idées 
sur la tactique et la stratégie. De 
son vrai nom Melida Anaya 
Montes, elle jouait un rôle de 
« grand-mère combattante » 
hors du commun. 


geste qui, selon le ministre nica- 
raguayen, ne pouvait être que 
celui {fui « spédaüsxe » . Cette 
déclaration dément les p remière s 
informations qui faisaient état 
d’un attentat à la mixraÆettsL 




<s'- 


'• ia V 

. - “ - ni i 


d'un crâne passionnel ou c omm is 
per des révofutiaonavas, le com- 
mandant Berge a ég al ement re- 
jeté ridée d'un « sea sai na t perpé- 
tré per des forces de sécurité 
salvadoriemesi CeSes-ci, ■ selon 
lui, ne seraient pes capables da 
mener une telle opération. U « at- 
tribué la responsabilité du meur- 
tre à la C.IA, ta saute organisa - 
tion. a-t-il dit. qui pouvait 
recuafflir toutes les infor me rions 
nécessaires. L'acharnement dont 
ont fait preuve les assassins 
pourrait indiquer, salon la mini »- 
tre, qu'il s'agit d'anciens gardes 
nationaux de Somaza. 
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Née à Santiago-Taxcuanjos, à 
13 kilomètres au sud-est de San- 
Salvador, institutrice et docteur 
en pédagogie, elle participa à la 
fondation de r Association natio- 
nale des éducateurs du Salvador 
(ANDES), l'un des syndicats (es 
plus dynamiques du pays, à le 
tête duquel elle anima daux 
grandes grèves en 1968 et en 
1971. C'est alors qu'elle devient 
militante des Forces populaires 
de libération, organisation dans 
laquelle alla exerça cfifférentes 
responsabilités politiques et mi 5- 
teires jusqu'à devenir comman- 
dant en second et, è ce titre, 
membre de ia direction révolu- 
tionnaire unifiée du Front 
Ferabundo-Marti pour la libéra- 
tion nationale. 


Pour le commandant Barge, 
ce crime vise è démoraliser le 
mouvement révolutionnaire et à 
créer des problèmes au Nicara- 
gua, en démo ntr ant que les Sarv- 
dnis tas hé be rgent les cSrigeams 
du F.M.LN. En fait, e-t-fl affirmé, 
Anaya Montes ne se dé p l aç ai t 
plus clandestinement depuis 
longtemps et ses séjours p a rfais 
prolongés au Nicaragua en fai- 
saient une cible particulièrement 
facile. EBe n'était, au moment de 
sa mort, accompagnée que de 
deux personnes, dont fraie aurait 
été tuée et l'autre blessée. 
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C’est le commandant T ornas 
Borge, ministre de l’intérieur ni- 
caraguayen, qui, dans une allo- 
cution télévisée, le jeudi 7 avril, a 
révélé les détails de l'a ssassina t. 
Ana-Maria aurait d'abord été 
frappée de nombreux coups da 
pic à glaça, dont aucun n'était 
mortel, par des inconnus vêtus 
de noir. La commandants a tenté 
de se défendre, mais ses agres- 
seurs, au cours de la bagarre,- lui 1 
ont cassé un bras. Ils ha’ ont 
donné le coup de grâce en lut 
tranchant la veine jugulaire d'un 


La dernier as sa ss i nat de diri- 
geants révolutionnaires satvado- 
riens remonte è novembre 1981, 
data de l'enlèvement et de f exé- 
cution de cinq d'entre eue, parmi 
lesquels Emique Alvarez, skxs 
présidant du Front démocr a tique 
révolutionnaire. Ce crime avait 
contribué è anéantir les fsfoles 
espoirs de négociations qui axé- 
ta le n t è l'époque. Une fiés de 
plus, la victime et le moment 
semblent avoir été par fa i te ment 
choisis, dans là mesure où ta co- 
oumdante Ans-Maris était fui 
des dirigeants les plus populaires 
et iss plus c unitaires » du 
F.M.LN. 
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APRÈS L’ÉLECTION D’UN CONSERVATEUR 
A LA TÊTE DU PARLEMENT 
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M. Sorsa devrait pouvoir former 
un nouveau gouvernement centre-gauche 
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De notre correspondant 
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Helsinki. — Pour la première fois 
depuis 1929, un conservateur, 
M. Erkki Pystynen, a été élu jeudi 
7 avril président du Parlement par 
III voix sur 200, c'est-à-dire par 
l’ensemble des députés non soda- 
listes élus les 20 et 21 mars. 
M— Pirkko TyôISjârvy (vice- 


présidente du PS.) et M. Vefkko 
PihlaiamÂki (centristel ont St* 


Pihiajamâki (centriste) ont été 
portés à la viceinésidence. 


faire un électorat qui s à 

droite depuis un certain nombre 
d'années et qui peut se sentir frustré 
par ie fait que le parti conservateur 
reste dans l'opposition députa 1966 . 
Pourtant, Péchec partiel enregistré 
par cette formation Iras des der- 
nières élections a tempéré son dfi rir 
d’entrer coûte que coûte au gouver* 
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L’élection d’un conservateur è la 
tête du Parlement va faciliter les né- 
gociations pour la formation du pro- 
chain gouver cernent, qui commence- 
ront officiellement dès que 
M. Kalevi Sorsa, président du parti 
socialiste, aura présenté la démis- 
sion de son cabinet centre-gauche, le 
lundi 1 1 avril. 


RÉALISE CHAQUE SBMANE 


UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 


résidant à rétrsnjjar 


Lc choix du nouveau président de 
l'Assemblée a fait l’objet de transac- 
tions avec le parti rural qui, aux der- 
nières élections, a considérablement 
augmenté son audience (dix-sept dé- 
putés contre sept). Ce parti a ob- 
tenu gain de cause sur qu el ques 
points qui contribueront & relever 
son prestige aux yeux des autres for- 
mations. qui ne l’avaient jamais pris 
au sérieux jusqu’à présent : 
M. Vrikko Vennamo, le fondateur 
de cette petite Formation à caractère 
poujadiste. et qui a confié le parti! 
son fas. devient le président de la 
Grande Commission, titre avant 
tout honorifique mais qui le place au 
quatrième rang dans la hiérarchie 
du Parlement. Le parti rural sera 
aussi représenté à la commission ad- 
ministrative et siégera entre le cen- 
tre et les sociaux-démocrates au lieu 
d être placé à l’extràme-droite. 


A i n si , ie parti dn centre et les 
sociaux-démocrates, les principales 
formations du cabinet sortant, ont 
les coudées plus franches en Yœ.dc. 
la formation du prochain gottveroo- 
roenL Aucun obstacle psychologique 
ou politique n'empêche pour Hnsr 
tant la reconduction de la coalition 
actuelle soutenue par **"*»- majorité' 
de cent six députés sur deux cf n tf 

(ia ga uc he {dus les formations cen- 
tristes). 
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Les partis dits bourgeois 9 nr,t , 
quant à eux, tnqi divisés for- 
mer mie alternative crédible, n est 
pen probable que les communistes, 
qui ont quitté le gouvernement en 
décembre dentier, y rentRmt de à- 
rât : le P.C. traverse actueBement. 
depuis son cuisant ^hpç électoral» 
•tue crise profonde qui n’a fût • 
qu'exacerber la lutte que se livrent 
ses deux fractions depuis dix-sept 
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Il semble que le parti social- 
démocrate - première formation du 
paya, — dont est issu le président de 
la République, obtiendra -la prési- 
dence du conseil. La Inuc port eni 
surtout sur la distribution des portor. 
feuilles importants, tels que récono^ 
miê» les finances ou les àffâbes 
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ExempIoiraspécbfiaïsurd&nùÊate 


L élection d v un conservateur à ia 
tétc du Parlement a de quoi salis- 
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, un an après le gâchis 
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II. “ L'aspiration à.ane démocratie... sans adjectifs 


La guerre , des MsImbiks a 
bissé, de profondes séquelles 
daos Pannée argeotme. De. 
nombreux offîcJers soot ré- 
voltés par nmpanobé dont confr 
nuent de jouir kn.respoasdM» 


!■■'/'-■ Correspondance 

-Massera et celui d'un nouveau « co- 
lonel .des pauvres», un certain cûlo- 
nçiPrëmoJi... 

Le morceüement du parti justîcâa- 



de la dê&he, et certains^f entre . liste bloque pour l’instant tooie ten- 
_éix seMblent prête à passer à uitxve sérieuse de consdtutiob d'un 
raction pour « purger » l'àndéë ~ Tfi^JSectoeal.- Cela ne suffît 
des * incompétents ». H des 
« corroaqws». Chez bpbpsrt, 
rhumifiatKmsubSe aariréledé- 
dr de retparaer aux - casernes, 
ce qui favorise le processus, en 
coure de retour à b déuwcratks 
(Je Moaàeàu ^ , .. .;. 

Buenos-Aires,' — ITaràïée,- trau- 
matisée par la défaite''. dés' Ma- 
fouines, fait sonexaipende 
conscience. La, classe' polïüqud 
saura-t-eUe saisn- cette occasion his- 
torique pour asseoir son autorité ? 

Le 30 janvier 1984. marquera-t-il, 
comme Taffinuenf; certains diri- 
geants, Je début de la « reconstruc- 
tion de 4a République - ? Q est 
pennlsd^eù tEwiter. . .'. 

Le speçtadé offert jpar les diri- 
geants poîitiqujes^ cés. deriùers mois 
laisse une pénible .Bensadoù. de déjà 
vu. Les bcanfRs. d’aboàrd; saut, les 
mêmes qu'il v a <fix ou.-méme vingt 
ans. La seule figure ^relativement 
nouvelle parmi lês candidats, à la 


néanmoins, à expliquer les 
7 cultés qu’éprouvem les dirigeants 
politiques argentins à trouver des 
formules d'entente. Bien quHs s& dé- 
clarent -tous convaincus qu'aucun 
■ parti ne pourra résoudre seul les pro- 
bl&nes que. devra affronter le futur 
• gouvernement constitutionneL les 
'Uns et les autres paraissent surtout 
' soucieux; i l'heure actuelle, de mar- 
quer leurs différences. La * tnuhi- 
partrtè » a évité' de justesse Péclate- 
: meut, niais lès cfi ve rg ence s entre les 
; cinq partis qtu b composent se sont 
accentuées ■ ces derniers mens. Le 
. «pacte démocratique» scellant la 
" volonté des forces politiques et sô- 
: ciales de défeadrejes futures institu- 
• : tions contre toute tentative de coup 
d’Êtai n'est pas pour deimiu. • 

*• Ce tableau n'incité ê^SBemmenl 
■pas Ibfbptadsmft, et ou comprend 
quefa'cjBQfflggte d'adbés â op» lancée 
par les-pai^ ne suscite guère d’en- 
'* tbousiasmé. -Mais comment s'éton- 
ner de bfpq£$ocritÉ de la classe po- 


tion libre depuis 1946. le mouve- 
ment peut-il mordre la poussière le 
30 octobre prochain ? - Non. assu- 
rent ses partisans, sauf s’il se frac- 
ture. » Plus nuancé. M. Robledo af- 
firme : ■ Nous gagnerons les. 
prochaines élections. Mais , ou le pé- 
ronisme s'organise et se démocra- 
tise, alors il continuera de jouer un 
rôle important dans la réalité poli- 
tique, ou il se révèle incapable 
d'évoluer, alors cette victoire sera la 
dernière. - De toute façon, partisans 
et adversaires du mouvement fondé 


L'ITALIEN EN ITALIE 


Cours intensifs de langue italienne, 
tous niveaux, i Padow. , 

Cours roensod (80 heures) -f hèberge- 


B 


BITTUTO OJITURALE^^» 

RTRAND RUSSELL 


Via Cavour 1 - 3Î100 PAIX) VA. 
Italie - Tef. (49) 654051 


P r le général Pérou s'accordent sur 
fait qu'il n'y aura pas. cette fois, 
de raz de marée péroniste et que les 


présidence de la nation est M.Raul ,.-litiqué .dans un pays ob, en 
AJfonsiji, bien que sa carrière au cinquàme^quàtre ans, lés militaires 
sein de HJ-CR. (Union. clvîque ra- . . ont gouverné, pendant, vingt-deux 
dicaie) ait commencé ëp 1945. . .ans, .s'érigeant en juges suprêmes 
Les structurés, ensuite, sont prati- des intérêts supérieurs de la nation ? 
quement inchangées.. -Tout ; au plus .Comment s'étonner de l'absence de 
note-t-ou quelques appellations nbu- ligues nouvelles; alors que l'activité 
velles gh*g les conservateurs et i . politique a été gelée pendant six ans 
l'extrême gauche; Le '-Mouvement et que les boxnmes' d'une possible re- 

na tionai réformiste, démocratique et ; ; 'lève ont été décimés pair Ea répres- 


pqpulaire tancé s&r M.vRaul Alfou- 
à n, sorte de synthèse «ntre le radica- 
lisme du début du aède et le -péro- 
nisme, n’est- encôre . qu'une ridée 
vague. . - • ^ ■. ■ 

Le disomirs -politique, enfin, n’a 
guère évolué. La rhétonque creuse, 
et les vœuxpieuji y tiennen^ toujours 

une large placeL /^nctm caôdidsi n'a, - candidats ? Un responsable péro- 
trésenté dé ■ programmé; f.mstê affirme : « Comme en 1973, les 
parti i aveu mis.sûf 
lied un ensemble de 


sîon ? Enfin, comment reprocher 
aux hommes politiques de trop s'in- 
téresser i leurs disputes internes et 
pas assez aux problèmes du pays, 
alors que le pouvoir militaire leur 
laisseXpeine szx mois pour se réor- 
'gamser, étire leurs dirigeants, défi- 
nir leur programme et choisir leurs 


encore 


présente . oe ■ progi 
concret. La seul parti i avois inis sur'. forces armées plient, bagage en co- 
pied un ensemble de mesures chif- tastrophe. au beau milieu d’une 
fiées et cohérent» pour résoudre la ^ crise, sans que. lés forces politiques 


crise écorsomiqüë'ëstle MID CMoo- ! . aient eu le temps de se préparer 
veinent d'intégration et de^déyelop- . pour ; exercer ' les responsabilités 
pcment ), prœi d ê par M. Anuro .gouvernemental es.* 

Frondai: Les siztrés fàrioàtioas s'ea - •_ Â bc différence de 197.3 ■ Je péro- 
ueoDein''à' deaco^&aiitms' g€o& ~f jüsnjese;>&cnte cette Lois aux éTec- 
rates sur la 'n&essité -de - rAicinw ^ '-go», sans un chef- incontesté. La 

' t foorL du général Peron a laissé un 
-. grand vide <^ê n’àriiyeni jpas à com- 
•p 1 r ;bter les' chefs . de£ principales ten- 


r- économie de spéculation ». 


dances ; ni M .'Matera (péronisme 
de droite); m M^ Robledo (péro- 

*)». ni 


nisxne modéré- et, « rénové 


M. Cafiero 



« hislori- 


•■■■■ Llmbro^o péroniste 

Sensation de déjà. vu,, mais aussi 

de grande confusion. La lutte fait __ 

rage au sein dè l*U.CR».et;du parti : qÛ,\ ni : M. Lucter (uéronisiné de 
josticiahfo (péro niste) .pour. b ;, oentre gaucheX, ni M/&adi (péro- 
cont^ desappareik-m le choix des , msme' mtraiisigeant, proche des 1 
candidats 11 la magistrature .su- -’ -Monta neros). -, 

Du côté syndical, les deux ceo- 
onlespéronistes imqcertcs, marqué 


droite, et JVL Alfomùn, 1 leader dû 
Mouvement; de rénovatiOT Ct de - 
changementi qui représcate rafle ' 
gauche du parti, ptxo^-étre feutré 
n’en est pas moins sévère. Les deux ~ 
candidats -à l'investi turé de rtJ.C.R. 
consacrent l'essentiel de leurs éner- 
gies à la préparation des élections in- ; 
tei mea , ce quL -s-'t&t jraduit, dans le 
cas de MI Anonsûù paf une 'chute de 
sa popularité. * L’homme de Ms rue. 
fait de moins en. moins' là différence 
entre les deux hommes’ •„ reconnaît 
un deseaconscülcre. ; *_*_ 
L’ânbrogSo est encore plus grand ’ 
dans les' rangs péromstês. On 
compte une dizaine de prétendants 
avoués ou potentiek. D se-peut-quet «■ 
au dernier moment, b veuve du gé- 1 
oéral Perijn, actueUement exilée à - 
Madrid, rompelc süenceet remette v 
tout en question, pu qu’apparaisse., 
soudainement on candÆz'extérieur 
au parti mais jouissant d es .faveurs 
de la. senora. Des' noms ciréufént 
avec insistance' : 'cehü de iVmtral . 


des points dans la lutte intéroe grâce 
au succès de 2a grève générale du 
28 mars, mais il est difficile de dire 
qui remportera, de M. Triaca, prib- 
âpal dzngeazn de la C.G.T. « modé- 
rée», dè M. Saul Ubaidini, secré- 
taire, général de la C.G.T. « dure », 
ou de M. Lorénzo Miguel, leader 
.des' « 62- organisations », sorte- de 
« bras ' politique » - de la C.G.T. 
«dure». " '■ 

* Quant & M®" Isabel Pérou, dont 
.'tous' se réclament pour ne pas ris- 
quer d'être excommuniés, son inter- 
vention directe dans, la désignation 
du caôdidat â la présidence de la na- 
tion' risque de diviser davantage la 
famille péroniste au lieu de la rav 
Sembler. 

* - Enfin, ie p é ro n isme n’exerce plus 
la mémefasemation sur les masses. 
Aucun de .ses ^meetings u’a réuni 
plus de 20 000 personnes : ou est loin 
des grand-messes des aimées 70. 
Bien qu'Ü^âït .ptadq. aucune élcc- 

• »■ «f. . ■ • . 



résultats des élections seront très 
serrés. 

la montée du P.C, 

' Les principaux bénéficiaires de 
l'érosion du péronisme sont le parti 
communiste et l’U.C.R. Le P.C. ar- 
gentin est en passe de devenir la troi- 
sième force politique du pays der- 
rière le parti jqstict&Iiste et TUnion 
civique radicale, n compte près de 
cent mille adhérents cl pense arriver 
à trois cem mille es janvier 1 984. Sa 
percée est particulièrement sensible 
en milieu ouvrier. M. Nadia, respon- 
sable de la commission politique au 
comité centrai, attribue cette pro- 
gression spectaculaire « au discrédit 
qui frappe de nombreux dirigeants 
syndicaux péronistes et à la pré- 
sence du parti sur tous les fronts de 
lutte depuis 1976 

Le parti communiste a su profiter 
aussi, mieux que unit autre, de l’es- 
pace laissé par le pouvoir militaire 
aux organisations politiques considé- 
rées comme non extrémistes (1). On 
■ assiste également à une avancée, en 
milieu ouvrier, des formations d’obé- 
dience trotskiste, comme le • parti 
ouvrier» et le MAS (Mouvement 
vers le socialisme). Fondé en octo- 
bre de l'année dernière, ce dernier 
compte à l'heure actuelle plus de 
cinquante mille adhérents, ce qui en 
fait déjà un parti reconnu au niveau 
national 

Mais le phénomène le plus impor- 
tant est sans conteste la remontée du 
radicalisme. Selon un sondage de fé- 
vrier, 46 % des personnes ayant leur 
choix arrêté ont déclaré qu’elles vo- 
teraient'en faveur de l'U.C-R. tandis 
que 39 % seulement se prononçaient 
pour le -parti juisticialisie. L’attrac- 
tion qu’exercé M, Raul Alfonsin sur' 
la jeunesse et sur les classes 
moyennes explique notamment le re- 
dressement du parti radical En ou- 
tre, après sept ans de régime dictato- 
rial, les Argentins redécouvrent les 
valeurs traditionnelles du radica- 
lisme, & savoir le respect des libertés 
et la subordination oe la politique à 
la morale. 

Un antanifîtarisme 
enfin raisonné 

m 

Deux attitudes .nouvelles les ca- 
ractérisent aujourd’hui : l'amimilita- 
risme et la priorité accordée à la dé- 
mocratie sur la révolution. Certes, 
en 1 973, les foules rassemblées sur 
la place de Mai donnèrent libre 
cours i leur hostilité â l'égard des 
militaires. Mais ce sentiment paraît 
désormais plus profond et surtout 
plus raisonné. Une majorité d 'Ar- 
gentins sont convaincus qu’- U vour 
mieux. un mauvais gouvernement ci- 
vil que de laisser les. forces armées 
revenir au pouvoir Les dirigeants 
politiques, si prompts à rechercher 
des • généraux amis », devront tenir 
compte de oe changement de menta- 
lités s'ils ne voulait pas être rapide- 
ment débordés. 

Autre aspiration majoritaire : 
l’ Installation et la consolidation 
d’une r démocratie sans adjectifs, 
qui signijïe-avam tàltt liberté et par- 
ticipation », selon la définition d'un 
jeune militant .radical. Les Argen- 
tins, et en premier lieu la jeunesse, 
se méfient de r action violente. 

• flous devons libérer l'Argentine 
sans coups d’État, la débarrasser de 
ses mythes et défendre coûte que 
coûte la démocratie. » Ce qui aurait 
semblé saugrenu avant la guerre des 
Malouiues paraît sérieux au- 
jourd’hui. Les facteurs objectifs du 
changement existent. ' Mais, c’est 
bien connu, les Argentins sont im- 
prévisibles. 

JACQUES DESPRÉS. 

FIN 


VOUS CHERCHEZ 
UN PIANO? 

LOCATION DEPUIS 250 f/mnis 

(réeran oansiwme) 

VENTE DEPUIS 298 F/mois 
(sans aooort m caution)' 
tin. grattât dans fie fa France 


(1) Contrairement aux organisations 
cTextrëme gauche ei aux associations 
liées & la gaucho pèromne oui ont été 
dissoutes en 1976. le P.C. na été que 
suspendu. 
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BOYCOTTAGE SPORTIF DE L'AFRIQUE DU SUD 


Le théorème et ses corollaires 


Pourquoi le gouverne me ru a-Hl 
attendu le 7 avril pour annoncer 

m • m m ■ ■ * 


? u'il n 'autorise rail pas les rugbymen 
rançais à eiTecruer une tournée en 


français à effectuer une tournée en 
Afrique du Sud au début de l'ciê ? 
Cette tournée était inscrite au calen- 
drier de la Fédération française de 
rugby depuis plusieurs mois. Le gou- 
vernement avait-il quelque raison de 
ne pas - condamner le système de 
l'apartheid - avant cette date 7 Im- 
manquablement cette question va se 
poser, car il est vrai que la conjonc- 
ture électorale □'êiuit pas assez 
bonne pour risquer d'effaroucher le 
« parti ovale » si fort en gueule au 
sud de la Loire : il est vrai aussi que 
les conseillers du président de la Ré- 
publique rengageaient à prendre 
une décision longtemps retenue. 


Reprise en main 


C'est ainsi que les fédérations 
vont être mises sous la tutelle d'un 
conseil national des activités physi- 
ques tandis que le secteur profes- 
sionnel sera placé sous haut contrôle 
financier. Bref, en dépit du discours 
lénifiant sur l'indépendance du mou- 
vement sportif et la concertation. le 
gouvernement veut se donner Jes 
moyens de tenir fermement les rênes 
du sport. 


Dans ces conditions, le gouverne- 
ment pourrait prêter d’autant plus le 
flanc à la critique que sa décision 
peut être contestée, à droite comme 
à gauche. A droite, on peut feindre 
de ne pas comprendre pourquoi les 
rugbymen sont interdits là où les di- 
plomates et les hommes d'affaires 
pullulent A gauche, on peut regret- 
ter qu'à titre individuel les profes- 
sionnels ne soient pas visés par la 
mesure. Pourquoi Noah et pas 
Blanco ? Le tennisman professionnel 
représente-t-il moins la France sur le 
court que le rugbyman amateur sur 
la pelouse ? On voit bien dans quels 
sables mouvants l'exégèse juridique 
et morale risque de s'enliser de part 
et d'autre. Or. l'important n’est pas 
dans ces éternelles arguties sur une 
éthique sportive aux contours mal- 
léables en fonction des intérêts de 
chacun. 


L'important est que le gouverne- 
ment ail pris une décision 
jusqu'alors sans précédent, qui s'ins- 
crit dans une politique cohérente. Le 
projet de loi relatif à [‘organisation 
et à la promotion des activités physi- 
ques et sportives adopté le 6 avril 
par le conseil des ministres (voir 
page 0) est l'expression de cette po- 
litique. Ce texte définit en Tait la 
fonction sociale du sport : - La pra- 
tique des activités physiques et 
sportives est un facteur essentiel de 
l'épanouissement de chaque homme 
et de chaque femme, et Je l’harmo- 
nie sociale -. indique sans ambiguïté 
l'exposé des motifs. Pendant long- 
temps l’Etat a pris - plutôt mal que 
bien - la pan de ses responsabilisés 
à l'école et pour le reste, a délégué 
ses pouvoirs aux rédérations spor- 
tives. Capricieux, dispendieux, or- 
gueilleux. le mouvement sportif n'a 
qu’imparfaitement rempli cette mis- 


On comprend mieux ainsi pour- 
quoi même Avive a présenté d'un 
même mouvement son projet de loi 
de développement des activités phy- 
siques et sa lettre aux présidents de 
fédération interdisant les relations 
avec l'Afrique du Sud : la seconde 
découle de la première. Parce qu'on 
prend plus êt roi le ment en charge Je 
mouvement sportif, on lui intime de 
sc plier au jeu diplomatique national 
qu'il avait pu ignorer sans vergogne 
jusqu’alors. Cela permettra à la 
France d’éviter les embarras qu'elle 
connut quand .Vf. Jean-Pierre Sois- 
son. ministre des sports sous M. Gis- 
card d'Estaing. ne parvint pas à 
faire adhérer le Comité national 
olympique (C.N.O.S.F.) au boycot- 
tage des Jeux de Moscou, après l'in- 
tervention soviétique en Afghanis- 
tan. Mais cela reviendra aussi à 
mettre en jeu l'honneur national sur 
les stades. - J'ai voulu que les quel - 
que s chances françaises aux Jeux 
olympiques soient jouées à fond *. a 
dit Mme A vice pour expliquer la no- 
mination de M. Robert Bobin au- 
dessus des directions techniques et 
du Comité national olympique afin 
de préparer les Jeux de Sarajevo et 
de Los Angeles. La quête de la 
gloire sportive est un autre corollaire 
du nouveau théorème de*la politique 
sportive. 


En clair, on ne peut faire reproche 
à un gouvernement de gauche de 
mettre ses idéaux en pratique en em- 
pêchant les sportifs nationaux de 
fraterniser avec ceux de l'apartheid. 
Toutefois, on peut s'étonner que. ce 
faisant, il poursuive une démarche 
qui consiste à mettre sous tutelle un 
vaste mouvement associatif comme 
s'il n'était pas capable d'assumer ses 
propres responsabilités. 


ALAIN GIRAUDO. 


Lu 


« ET SI NOUS PARLIONS DE L'AFRIQUE DU SUD » 

de Michel Droit 


Un prêche sur la patience 


Miche! Droit aime l'Afrique, 
celle des savanes giboyeuses, du 
soleil flamboyant, des eaux 
claires, des petits villages pitto- 
resques où le Blanc, surgi dans 
son auto de brousse, ressemble 
du frère cadet du Bon Dieu. Dans 
cet appareil, l'éminent académi- 
cien hantait jadis la cour de Bo- 
kassa V à Bobangui. Ne lui parlez 
donc pas du marché des ma- 
tières premières, de la détériora- 
tion des termes de l’échange ou 
de quelques autres sujets d'un 
goût si douteux quand chacun ra- 
conte ses battues de la journée le 
soir au rendez-vous de chasse. 
La conception giscardienne du 
' tiers -monde a horreur des his- 
toires ennuyeuses. 

Pendant quelques semaines 
notre explorateur-écrivain hanta 
la pointe australe du continent 
noir. Il en rapporte une conversa- 
tion de deux cent quarante 
pages : Et maintenant , si nous 
pariions de l'Afrique du Sud. 
Parlons-en ! 


Bravo pour lui. et tant mieux 


Selon ses propres mots, l'au- 
teur se voit comme un e décou- 
vreur professionnel » et ivre que. 
a ayant déposé à la douane » 
toutes ses a idées reçues ». il 
s'efforça de comprendre loyale- 
ment ce pays très spécial, où 
5 millions de Blancs imposent les 
dures lois de l'apartheid à 
20 millions de Noirs. Le propos 
touche heureusement à la van- 
tardise, car Michel Droit s'indi- 
gne, comme tout le monde, 
lorsqu’il découvre les maisons lu- 
gubres des faubourgs africains 
de Soweto ou d'Alexandra prés 
de Johannesburg ; il dénonce 
aussi en toute loyauté le cortège 
a impressionnant » de a dupe- 
lie ». d ‘a incurie ». d 'a injus- 
tice ». qu'il découvrit dans les 
Bantoustans. ces réserves terri- 
toriales où le gouvernement de la 
race dominante relègue les Noirs 
dominés. Lorsqu'elles touchent à 
la compassion humaine, cer- 
taines a idées reçues » s'incrus- 
tent dans vos poches. Michel 
Droit n'a pas pu s'interdire d'en 
passer quelques-unes en fraude 
au fond des siennes. Mais pour- 
quoi s'applique-t-il ainsi à jouer 
aux esprits supérieurs ? Peut- 
être par goût enfantin des for- 
mu (es provocantes. L'homme n'a 
pas le cœur de ses vantardises. 


pour sa conscience. 

Quand le père de son chauf- 
feur noir va trois jours en prison 
pour sortie sans permission 
après le coucher du soleil, il le 
dit. Quand (es (ois excluent vingt 
millions d'hommes de la citoyen- 
neté dans leur propre pays, il le 
constate encore. Si les gardes 
assassinent en prison des prison- 
niers de couleur comme Steve 
Biko, Ernest Mabi Pipai, i( (e 
confirme toujours. Cette fran- 
chise donne à sa plaidoirie la 
force de faire passer le reste. Qui 
croyait Michel Droit si habile ? 

Sa pompeuse conclusion mon- 
tre, en l'Afrique du Sud, l'indis- 
pensable a sentinelle » du 
monde libre, campée sur une po- 
sition stratégique et sur des ré- 
serves minérales absolument né- 
cessaires à la survie de 
l'Occident. En conséquence, ces- 
sons donc de la tracasser avec 
cet assommant apartheid. Elle en 
connaît parfaitement les tares et 
ne songe qu'à le supprimer. Mais 
de grâce, laissons-lui donc le 
temps d'accomplir ses réformes ! 

Les dirigeants de Pretoria tien- 
nent exactement ce discours de- 
puis une vingtaine d'années. S'ils 
tolèrent désormais bien des en- 
torses à la ségrégation raciale, 
une brutalité odieuse n'en conti- 
nue pas moins de régir les rap- 
ports entre les races, avec quel- . 
ques meurtres à l'appui. Bon 
prince. Michel Droit prêche la pa- 
tience. Avec parfois de solides 
raisons. Seulement, il n'a pas la 
peau noire, et ce petit détail 
donne à son prêche les transpa- 
rences de l'irréel. 


Sans doute les événements 
dramatiques du Zimbabwe ne 
plaident guère aujourd’hui en fa- 
veur d'une libéralisation analogue 
à Johannesburg. Mais la minorité 
blanche pourra-t-elle y maintenir 
son système sans conséquences 
plus tragiques encore ? Elle n'a 
malheureusement pas d’autre 
projet, mais a su convaincre Mi- 
chel Droit du contraire. Etait-ce si 
difficile ? 


GILBERT COMTE. 


* Et mmnuruuu.. si nous par- 
lions de l'Afrique du Sud. Plon, 


JOHANNESBURG: vive indignation de la population blanche 


sion. La loi Mazeaud de 1975 
amorça alors une reprise en main 
des fédéra Lions que le nouveau pro- 
jet de loi mène à son terme. 


240 pages, 65 F- 


Johannesburg. — Comme on pou- 
vait le prévoir, les Blancs sud- 
africains ont accueilli la décision 
française avec, plus que du dépit, 
une grande indignation. L’anathème 
jeté par M“ Edwige Avice sur tout 
contact sportif avec le régime de 
l'apartheid a fait, jeudi soir, la une 
des principaux journaux du pays. 

- Les Français veulent sauver 
leur participation aux Jeux de Los 
Angeles ». minaudait, goguenard, 
l'éditorialiste de la radio d'Etat. 
Quant à M. Danie Craven. grand 
prêtre blanc du rugby sud-africain, 
longuement interrogé à la télévision 
nationale, il s'en est pris au mouve- 
[ ment anti-apartheid — « des acti- 
vistes qui ne représentent qu'eux- 
mêmes ». - aux pressions duquel le 
i gouvernement français aurait cédé. 
Avant d'envisager une tournée de 
remplacement, M- Craven prendra 
contact avec son • vieux camarade 
français », M. Albert Ferrasse. Les 
propos vengeurs de ce » grand ami 
de l'Afrique du Sud » ont d’ailleurs 
été largement repris dans tous les 
médias, pour qui - tout espoir n'est 
pas perdu ». 

En revanche, les réactions recueil- 
lies auprès de la principale fédéra- 
tion sportive multiraciale et anti- 
apartheid du pays, le Conseil 
sud-africain du sport (Sa cas) (i) 
ont été quasi ignorées par les médias 
du pays. L’animateur du Sacos, 
M. Hassan Howa, qui est condidéré 
par le ministre de l'éducation (pour 
Blancs) et des sports comme « le 
plus violent ennemi du sport sud- 
africain -, et, à ce titre, privé de 
passeport depuis huit ans, s'est 
chaudement félicité de la décision 
française : » Plus d’échanges spor- 
tifs normaux dans une société anor- 
male », tel est depuis toujours son 
credo. 

En Afrique du Sud. peut-être plus 
qu'ailleurs. sport et politique sem- 
blent inextricablement liés. Que le 
gmj versement ait fait ccs dernières 
années un certain nombre d’efforts 
pour intégrer le sport n’est pas nia- 


De notre correspondant 


ble. On trouve aujourd'hui quelques 
non- Blancs dans les Springboks de 
toutes disciplines y compris le 
rugby, jen favori de près de la moitié 
des Blancs. Toutefois, selon l’évêque 
noir anglican Desmond Tutu, il 
s’agit d’une politique délibérée » qui 
vise à permettre au sport blanc de 
mettre son nez dans les compéti- 
tions internationales ». A l'issue des 
rencontres. Springbok ou pas, - cha- 
cun retourne dans sa zone réser- 


M“ AVICE : le gouvernement 
condamne le système de 

l'apartheid 


rit ■■ 


Ni Arehie Siwisa, Springbok de 
trampoline éjecté récemment du 
centre d'entrainement de Johannes- 
burg réservé aux Blancs alors qu'il 
s'entraînait précisément pour repré- 
senter son pays aux Etats-Unis, ni 
Ernest Seleke, autre Springbok noir 
dathléüsme, expulsé du .très joli 
parc d’AJberton. interdit aux non- 
Blancs, ne démentiront le bouillant 
évêque, lui-même dépourvu de pas- 
seport. 

Cas isolés ? Parmi les athlètes de 
haut niveau, peut-être. Mais les hu- 
miliations de ce genre, liées au man- 
que d'installations pour les non- 
Blancs, sont une réalité quotidienne 
pour tous les sportifs du dimanche. 
En Afrique du Sud, la plupart des 
activités sportives sont contrôlées 
par les municipalités. Apartheid 
oblige. Quand le gouvernement a an- 
noncé il y a moins de trois semaines 
que les installations sportives finan- 
cées par les deniers publics - de- 
vraient dorénavant être mises à la 
disposition de tous les sportifs ». on 
a cru un instant que les barrières ra- 


... , ,, . _ 1 ViniUUlIlMV ««i UTvivlllV Ub 

ciaies dans les jeux allaient être en-l * 

Tin définitivement abattues. Les! tSpBfrafiw 
journalistes avaient - mal com - 1 

pris -.Le ministre ne faisait allusion j . v «ci te texte de la lettre adressée 
qu'aux installations des zones in- ’ l'instigation du premier ministre 
d je noes et métisses, pas à des ! par Mme Edwige A vice, ministre 
Blancs. En définitive, il s'agissait, de ! dSégné aa temps libre, à la jeu- 
coniraindre le Sacos. bien implanté nessc, aux spons. aux présidems des 
dp ns ces deux à ad - 1 fédérations sportives, pour leur »- 

mettre sur ses stades ceux qui refu- j gnîfier qtte les relations avec TAfri- 
sent de s'y affilier. i que du Sud n’étaient plus autorisées. 

Les responsables do pouvoir * i agis- 

se uhaïtent pas le maintien à tout j sant a titre momaoel . 
crin de l’apartheid dans le sport. : * Comme vous le savez. le gou- 

Tout ce qui ne menace pas directe- ! ventemeni français, qui dénonce ex 
ment l’omnipotence blanche sur la ! combat toute forme de discrimina - 
République est. selon la politique./ Hon raciale dans quelque domaine 
déclaré • réformable ». Cependant. ; « soit > condamne sans appel le 

le pouvoir s'appuie sur ane clientèle J système de l’apartheid. 
à la peau entière ment blanche et, I » S'agissant de spart, les prati- 
plus précisément, d'origine afrika- ' ques discriminatoires fondées sur 
ner. Or. selon une enquête réalisée \ l’apartheid adoptées en Afrique du 
par un organisme d’Êtat. h majorité > Sud par des fédérations ou des 
des villes des Boers est encore farou- ; clubs sont particuliérement iaaccep- 
chcirieot opposée à l'intégration ra- , tables. 

cia le, même limitée aux sports- Les , - Or je vous rappelle qu'en vertu 

professeurs d’éducation physique r de l’article 12 de la loi du 29 octo- 
afrikaners sont d'ailleurs en majorité I bre 1975. les fédérations sportives 
d’accord (60 %), ci interdisent ai habilitées ont reçu de l'Etat une 
leurs élèves de participer à des com- mission de service public, qui inclut 
pétitions avec, ou contre, des enfants l'organisation des c&topêiitions in- 
non blancs. Ainsi se perpétue, à la ; lemeuUmales dans le respect des 
base même de la société sud--; principes énoncés ci-dessus. 
africaine, un système que ni fa b- ■ , De plus, les hautes autorités 

sence, ni la venue,' des' rugbymen j sportives internationales et nalio- 
I rançais ne peut d'ailleurs changer. ■ notes {Comité international olympi- 

PATRiCE CLAUDE. ■ < t ue et Comité national olympique 

j et sportif français) condamnent 

, , ! sans ambiguité toute relation avec 

(I) Le Sac» prétend constituer la . ies fédérations sportives d'Afrique 
plus importante fédérai w, sportive du I ^ s d pratiquam Vapartheid. et 


PATRICE CLAUDE. 


sportive sud-africaine. 


Le sac à malices 
de M. Albert Ferrasse 


De la poudre 
aux yeux ? 


( Suite de la première page. ) 

Les investissements français en 
Afrique du Sud ne semblent pas da- 
vantage avoir été victimes de pres- 
sions gouvernementales. 

Etant données la prospérité des 
relations commerciales et la santé 
des investissements français, on peut 
se demander quelle est ta portée de 
la lettre de M™ Avice ? Certains lui 
reprocheront de porter atteinte à la 
liberté de circuler des sportifs en 
prenant une mesure bien marginale 
par rapport à l'encouragement que 
constitue, pour l’apartheid, le main- 
tien de liens économiques dynami- 
ques. M. François-Poncet, le prédé- 
cesseur de M. Cheysson au Quai 
d’Orsay, pourrait être l'un de ceux- 
là, puisque, tout en « désapprou- 
vant» une tournée de l'équipe de 
France de rugby en Afrique du Sud, 
en octobre-novembre 1980, il n'en 
avait pas moins déclaré que » Je 
droit de quitter le territoire, natio- 
nal est une liberté reconnue à cha- 
que citoyen ». 

D’autres pourront se demander, 
après la récente expulsion de 
quarante-sept ressortissants soviéti- 
ques et de . leurs familles, si le gou- 
vernement "ne cherche pas à mon- 
trer, ainsi, qu'il n'y a pas deux poids 
deux mesures, offrant, par la même 
occasion, à chaque famille politique, 
l'occasion d'ëtre satisfaite ? Mais, si 
tel est le cas. serait-on alors en droit 
de se demander s'il ne s’agit pas, au 
moins en partie, de poudre aux 
yeux ? 

JEAN-CLAUDE POMONTI. 


M Albert Ferrasse, président de 1s Fédération française de 
rugby, s'est élevé, jeudi 7 avril, contre la décision « politique » du 
ministre du temps libre et de la jeunesse et des sports. 
« JW" Edwige Arice est contre rapartbefd, a-t-3 déclaré. Noos 
sommes d'accord. Mais uoos allons aussi jouer en Union sovié- 
tique , eu Argentine et ailleurs ; nous allons parfont. Si je suis ou 
représentant de commerce, je peux me rendre en Afrique du Sud 
pour y vouhe dn matérieL mais si nous y allons avec ta de 

rugby, ce n'est plus possible. Allez expliquer cela aux sportifs 


aux fédérations sportives de faire 
j respecter les règles techniques es 
déontologiques de leurs disciplines 
édictées par les fédérations interna- 
tionales, le C.LO. et le CA". O S. F. 

En conséquence, je vous demande 
de bien vouloir interdire à toute 
j équipe relevant de votre fédération, 
quel que soit son niveau : de partici- 
per à des rencontres organisées en 
Afrique du Sud; d’organiser en 
France des rencontres sportives avec 
des équipes représentatives de fédé- 
rations sportives ou de clubs (T Afri- 
que du Sud pratiquant ['apar- 
theid. » 


On ne se faisait guère d’illu- 
sions. chaussée d'Amin, au siège 
de la Fédération française ae 
rugby (F.F.R.). sur le contenu 
de la lettre de M“ Edwige 
Avice à propos de la tournée en 
Afrique du Sud prévue fin juin- 

ri ÜKltl •■■■Il ■ i“ m Iteai rf 1 1 uni n» r> 


début juillet; si peu d’illusions 
que plusieurs scénarios ont été 


imaginés pour tourner l'interdiL 
Une manière de passer outre 
les injonctions du gouvernement 
consisterait par exemple à en- 
voyer individuellement une ving- 
taine de joueurs tricolores qui 


rame ae joueurs incolores qui 
□'auraient pas l'appellation offi- 
cielle « équipe de France ». mais 


cielle « équipe de France », mais 
s'apparentant beaucoup à la for- 
mation qui a évolué pendant le 
dernier Tournoi des cinq na- 
tions. 

Quelles mesures de rétorsion 


aurait alors le gouvernement ? 


La dépendance financière de la 


F.F.R. à l'égard des pouvoirs pu- 
blics étant faible, la solution ex- 


blics étant faible, la solution ex- 
trême serait le retrait de l’habili- 
tai ion qui permet à la 
Fédération, en vertu de la loi 
Mazeaud de 1975. d’organiser 
et de gérer son sport. 

« J'assumerai l’ensemble de 
mes responsabilités -, a déclaré 
M"* Avice alors qu'on estimait 
dans son entourage que 


« M. Ferrasse, ' le président de la 
F.F.R.. est un homme responsa- 
ble qui se pliera, comme il t'a 
toujours dit, à la décision gou- 
vernementale ». 

Toutefois celui-ci a montré 
qu’il avait plus d'un tour dans 
son sac à malices. M. Paul Mau- 
riac, un ancien joueur, avocat de 
la Fédération, faisait remar- 
quer : » L’opposition à une déci- 
sion politique ne me parait pas 
un motif juridique suffisant 
pour retirer une habilitation. Il 
faudrait que les agissements de 
la Fédération soient de nature à 
porter atteinte à l'intégrité de la 
jeunesse ou à la morale. Le re- 
trait de l’habilitation pour une 
raison politique pourrait être 
constesté par le Conseil 
d'Etat. - 

M. Ferrasse ajoutait : » Le 
gouvernement peut toujours 
nous retirer son agrément » Le 
problème est que l’International 
Boord, instance suprême qui . 
gère le rugby, n’est pas obligé 
de reconnaître une nouvelle fé- 
dération éventuelle, qui serait 
habilitée. Dans ce cas. la rup- 
ture serait totale dans le monde 
du rugby, et ce genre de conflit, 
ne peut rien amener de bon. » 


• LE CLN.O.SF. (Comité natio- 
nal olympique et' sportif français) 
c’avait pas réagi officellement, ce 
vendredi en début d’après-midi, 
après la décision du gouvern e menL 


Il se c on tente de rappeler la position 
prise le 2 5 novembre 1982' par son 


Géométrie variable 



Le Comité olytnpique sud- 
africain a été créé en 1 908. Les spor- 
tifs de ce pays participèrent depuis 
lors, jusqu en 1 960, aux Jeux olym- 
piques ou ils remportèrent soixante- 


conseil d’administration contre la 
tournée de l'équipe de Eiam de 
rugby en Afrique du Sud.. 

M. Nelson PaïBou. président du 
C.N.O.S.F., qui » a combattu toutes 
les formes de boycottage • et qui 
» se refuse de la même manière à 
juger, le régime politique dé l’Afri- 
que du Sud ». affirmait alors que 
« la pratique sportive doit être ou- 
verte d’une manière identique à tous 
dans le respect des races, des reli- 
gions ou des philosophies ». 

Tout en respectant l'indépen- 
dance des fédérations, le C.N.O-S.F. 
avait conseillé à la Fédération fran- 
çaise de rugby de » prendre ses res- 
ponsabilités ». 

• LE PRÉSIDENT DE LA 
FÉDÉRATION DE GOLF, 
M. Claude-Roger Cartier, « déplore 
une décision qui était devenue inévi- 
table depuis l'exclusion de l'Afri- 
que du Sud du Comité international 
olympique. » 

• Personne ne peut ■ approuver 
l'apartheid, a-t-il déclaré, mais il est 
anormal qu’on ne puisse disputer 
des rencontres sportives avec qui on 


douze médailles au total. Après quoi 
commença un boycottage a géomé- 
trie .variable du pays deTapartheid. 


Une collection de 
livres centrés sur : 

| l’actualité politique, 
Iles problèmes 
sociaux et la vie cul- 
turelle de l’Afrique. 


C'est en 1970, â la suite d'un rap- 
port d'une commission d'enquête 


présidée par lord Killanin. que 
r Afrique du Sud fut exclue du Co- 


Le catalogue des livres 
disponibles est paru; ", 
n’hésitez pas à le demarv 
der à : .' • . ‘ 


Editions Karthala 


22-24 bd. Araqo 
75013 Paris 
331.15.59. V ■ 
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mite international olympique 
(C.I.O.). Cette exclusion concernait 
au premier chef la participa Lion aux 
Jeux olympiques. Les fédérations in- 
ternationales. qui organisent de leur 
côté des championnats du monde, 
eurent trois types d'attitude à 
l'égard des fédérations sportives 
sud-africaines : 

— L'exclusion : ce fut le cas de 
l'athlétisme, du basket-ball, de la 
boxe, du cyclisme, du football, de 
!’ haltérophilie, de la natation pour 
les fédérations de sports olympiques, 
et du cricket et de (a pèche pour les 
fédérations de spo ns™ Syndi- 
ques; 

— La suspension de participation 
aux championnats du monde : ce 
fut le cas pour raviron, le' canoë, 
j escrime, la gymnastique. le hockey, 
le patinage, le tir pour Jes sports 
olympiques, et pour le patinage i 
roulettes, le ski nautique et le billard 
pour les sports non olympiques ; 

— Le maintien : ce fut le es» pour 
l'équitation, le pentathlon, le tir à 
rare, la voile et le texuus dans ies 
sports olympiques, et pour le para- 
chutisme, le badmington, le ba$e- 
•ball,- les boules;- le culturisme, le 


rugby, le softball, l'automobile, la 
boxe professionnelle (W.B.A.), le 
golf, le karaté et le motocyclisme 
pour les sports non olympiques. 

Les gouvernement adoptèrent, de 
leur côté, des attitudes diverses à la 
suite des prises de position de 
l’ONU condamnant te relations 
sportives avec l’Afrique du Sud. Ci- 
tons parmi eux : 

„ ” i** .pays du Ccmmonwealih : 

1 accord de Glcanaegle fait normale- 
ment obligation depuis 1979 aux 
pays du Commonwealth d’interdire ■ 
tout contact sportif avec l’Afrique 
du Sud. Toutefois, la Grande- 
Bretagne et la Nouvelle-Zélande ne 
s opposèrent pas fonneUement à des 
tournées de joueurs sud-africains ; 

. “ tes pays Scandinaves : les 
V -*f aS J , e ? t . r ^ e sanl refusé? aux spor- 
tus d Afrique du Sud principale- 
ment en Suède et au Danemark ; 

, " L U./LS.S. : l’Union soviétique 
n entretient pas de liens sportifs 
avec plusieurs » dictatures ». Dans 
le cas particulier de l'Afrique du 
bud, les tennismen soviétiques fu- 
rent interdits de grands prix pour ne 
pas avoir de contacts avec* tes 
joueurs de ce pays avant tes Jeux 

olympiques de Moscou ; - 

" J** Etats-Unis: ce pays ao- 


wutm La Fédération française avait 
des relations privilégiées avec ce 
pays. Mais, depuis deux ans, nous 
n'organisons plus de rencontres avec 
IuL* La situation, désormais, est " 
claire » (Trois joueurs de golf de- 
vaient se rendre au Cap le S avriL) 

• LE MOUVEMENT ANTI- 
APARTHEID (M.A.A.) s’est « fé- 
licité » de la position, du gouverna 
ment qui est « la seule réponse à la 
nature réelle du sport en Afrique du 
Sud ... * * Cette décision restera 
pourtant incomplète, a encore indi- 
qué le tant que le mouve- 

ment sportif et le gouvernement 
français n'auront pas mis un terme 
à toutes les relations sportives telles 
que celles entretenues par le sport ' 
automobile 


■ * 
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Spécialistes * > _ 

i Iwotre -électrique* '' 


ce pays ao- 
c “dle de .nombreux sportifs sud- 


ELECTRO-MENAGER 


africains, et Washington ne s’opposa 
P|S à une tournée des Springboks en 


" ■ «clu du système spor- 

lif méditerranéen sous (à pression 
des Etats arabes, Israël a des 


contacts régulière avec le sport sud- 
africain. 
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A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 



m 

artisans pourront créer des sociétés coopératives 


L’Âsseméféè iiationafca /rafe£r r,1 Mitt«TftiHi CPJS-, Gironde) , rappor- 
7 avril adopté^ à Vvumimilé des . terni; de la commission de la prodtoc- 
présènis — seuls lés groupes so- tîori et des écâianges. 

Ctallstzs .et communistes' étdîetu Le projet cn ne visa pas 

représentés au tnonvsnÇ du volé, i réglemçater ce vaste secteur ca- 
- Je. projet de loi « relatif au àê- raeténsé par sem * hétérogénéité ». 
vdûppemeni de oçtàinss scà- - tubir simplement i Avinw on statut 
vitès d>»0Oîme SOCÎale,». ’ a.h cnnpérâtiOB «r TfatmiIft Qttî i>’a> a 

Si ce texte- n'a véritablement ; P?* ^ Pf 6 * ^ ItK ^ ern ^ c 
intéressé que les députés spécio- mar ?? e » , ? 

listesde la coopê^^e^e la exx^gaovos H L M 

mutualité. ceu£ci ont fait un etj facito-ies BiiKms.de ooopto- 
travail fru ctueùx puisqu'ils ont : t,ve ® 1 “ ^ pernietBiat de soovro- 
^pow/^p^Se cent* quaire- .. ** rejrffineu r, et tout pMttooJiôr©- 
S,. aîn-r*i*nf*nt* ’méset nés' ' meiM *“*" les mtitueBea. P aîllé u r s. 
po£? ta plupart p^ àÆSSÏÏ- Tore cruM pnamire pifeeiitMKici de- 

£3US»iKa 


L’esprit du texte gouvernemental 
a été ainsi, non pas modifié, 
mais précisé et élargi.'. .■•,•■'. 

\ ’ f i . _ - •* ■ 

Les coopératives, les mutuelles et 
les associations gestionnaires cf atti- 
vitës ôconomiqaBS j- les trais brap- 
cbes de l’èconôïÉ^ socôiaiê — * em- 
ploient plus d'un million de 
salariés, soit 6 % de l'êffeczlf sala- 
rié français*, souligde M.-: Gilbert 


1982). Ceet poar mamfester l'orn- 
dtd de la dÊnŒjçhe quecemwâ ont 
été regroupés eu un s<âd texte. 

Le gouvernettMSÔt enteaad soateorr 
une activité qui n’avaïl guôre été fa- 
vorisée parTandenne majorité. 

M. Le Ganwe, seanétaire d’Etat 
anprfe du pretnkr mimstie,. qui a 
maintenant la tutelle de- ce secteur, 
a cbnfîriné.rôevant TAssembiée, les 
«Mtgw g wrr w iM pris, par son prédéces- 


«I. CHIRAC AUX P 

: notre action « fera sous te 

tigne gesttea ngoth 

reuse. /• •■' ’ v ": : 

• - » 

. M. Jaaraes*^hirac, ■ léélu maire 
de Paris, remercie les électeurs, 
dans le nimiéro* d'avril de la revue. 
Ville de Paris éditée par là muxrio- - 
paüté, et il ajoute ; • Je ose -consi- 
dère désarmais pomme le.màin de 
tous, quelles que soient durs opi- 
nions, quels qu aient été leurs votes 
» Nous appliquerons le -pro- 
gramme que nous avons- annoncé: 
nüeùx ùssurer la prMèçtiûd indis- 
pensable de rindtvidu j,; et notam- 
ment des plus faibles i assurer- la 
liberté de choisir ; être le partétudre 
des associations i favoriser- Vfpq- 
noiûssemaà de chacun ; conserver à 
Paris son harmonie - et sp diversité ; 
améliorer sans ' cesse la vie quasi- , 
dîeme : mainùndr rtotrv 'ville à sôn 


* MME BRKaTTE»OS 
VEUT REGROUPER LES ÉLUS 

v 

‘ m m m m 9 “ " \ " m 

Présidente 'dé Présence centre 
gauche, qm^assemble une trentaine 
/de ^épateuis, M" Brigitte Gros, 
sénateur des Yvelines, a annoncé, 
jetufi 7. avril, son m tension d’organi- 
ser en juin prochain une assemblée 
gén&aje de ooftseiUerS: mtundpanx 


M* Gros.a rareté que les listes 
des centristes de gauche avaient 
recudlli, selon le ministre de l’inté- 
rieur. 8,77 % des suffrages exprimés 
au pre mier tour des élections muni- 
dÿàes et -Î0^8 % an second tour, et 
die a évalué à- quelque dix mille le 
nombre des dus de cette tendance. 


dietdje ; maintenir ftotre 'ri/ùr à sôn 
rang de capitale fatentationale. - - - 
w ; Nous avons pris ées engage 1 -' 
méats 'ai madère budgétaire': ne 
pas' aggraver la .pression -fiscale 
etfidre en sorte que l'endettement de 
la ville demeure très modéré. C’est 
pourquoi notre action se fera sous lé 
siaie d'une gestion rigoureuse. Les 
élus eux-mêmes tse- sont engagés' à 
donner l'exemple. La loi —que nous 
critiquons- -r d accru fortement leur 
nomùre. Cela ne devra paspeser sur 
les finances de lavilie. "■ ' 

M- Chirac poursuit : m Le souci 


faire des choix. Bien sûr, nos pn& 
-niés ne seront aucunement sücrf - . 
-fiées, -'notamment 2'oide aux - 
JamiUes. aux personnes âgées. auX: 
kandtcapéx Mais nous devons jtiissi '- 

■ wmntrtrnosqffpnssûrlesar^ 

■ disséments les plvis én retard, dans. -} 
le domaine des -équipements et du \ 
cadre de vie. c'est-à-aire^ essam'euer 

• ' mentsur'ceux du nord ét de l t èsû » 


nombre des dus de cette tendance. 

Ces résuftats manifestent, aux 
yeux de M M Gros, l’existence d’une 
«aroisîiine vague» qui, favioraMe 
en mai 'Î98I .1. M. Mitterrand, a, 
.depuis Ion, -■* choisi le camp de 
tfjppositicm -tout èd ne manifestant 
'auain enthousiasme au retour 
dune expédition revancharde ». 

L’attitude des synÆcats réfor- 
mistes co mm e F.Ol, la C.G.C, les 
'syndicats professionnels de la santé, 
"des petites entreprises et des arti- 
smB, et tes résultats Rectoraux enre- 
gistrés depuis plus d’un an sont là 
preuve, pourM“ Gros et ses amis, 
de^Témergence -d'un nouveau cou- 
lant politique aux aspirations socio- 
logïques spécifiques, susceptibles de 
faire jàiffir l’espoir dans fe cœur des 
• déçus du socialisme 
■’ Interrogée' sur la' décision de 
M. Stxrn’de'brigara' la présidence du 
pflrti radical, assumée actuellement 
parM. Bariâni, M“ Gros a indiqué : 
« Je renvoie dos à dos ces messieurs 

K i se chamaillent six mois à 
vance .pour -un poste dans un 
parrL Cé n’est pàsrérieux ! - . 


.i - \ . « ■ - 




— r-’ • 







En 1982,.. environ 94200 appelés 
ont bénéficié dé mesures en faveur 
de leiÉn'fortPatitm pro fe ss ûiancne , 
pendant la durée dé leur scrrîce mi- 
litaire. Soit 3S * des l^ïeclSfs sous 
les drapeaux. C’est le .bilan des acti- 
vités de fonnatmn. pr^esaonnelle 
que vreart dé puhlîêf k mîmstirc de 


Ces actions revêtent' plusieurs 




1) Un-entretien ou.ua perféctiop-. 
Bernent, pendant Je service mflitrire,. 
de la psatiquejnifessionncBe civile 
acouise avant rincorporatimi, * 


acquise avant rmcoiposuxiâiL, 
Cctte première catégorie" i 
ventions concerne les; 60 000 


recrues qui sont affectées dans, des 
cai^ois militaires V caractère pro- 
fcssionnél (comptables, ' mécani- 
ciens^ cuismnes^ infirmiers, musi- 
ciens, conducteurs d’engins, 
empkffés de tairtau, -flccmcieos, 
etc.), les B 000 spécialistes àe jwn 
niveau (professions de santé, scienu- 
sôaes. ing énieurs, cose i gnànts, in- 
fonnàticiens, lînguistea, etc.), çt. les 
5500appclfe qui servent dain l’aide 
.te cfanîq oectlacoopératto- 

2) Des « cri*»» d’enseignement, 
dnôiëes à- des appelés- vokntato:*» 
àdesénwfiét ' '-'j 


J. 


En 1982i enwron 200QÛ aiÿ e ^\ 

Çtnx moorpôv i &ni onze.) 


professionnelle 

cié^ : cours par correspondance du 
'Centre national d'enseignement par 
correspondance) et de cours oraux 
organisés éssriltict te m e nt dans les 
ûnités' . (niveau CAP.). Les résul- 
tats de ces actions sont très difficiles 
à mesurer, car elles ne sont pas tou- 
jours sànœknnées . par un examen 
présenté durant le icmps du service 
miHtairel ToirtefQis. en 1982, envi- 
ron 3 355 ’ des 5 924 candidats qui 
ont passé un . examen font réussi 
(soit 56,73jüe succès) . 

■3) pcs.actiooà de formation pro- 
fessioqnèÙè au titre de conventions 
signées entre fe'mxntoâre de la. dé-, 
fense ex des centres de FPA. (for- 
mation professionnelle pour 
adnlies).- ■ 

Environ 70Ô appelés, essentiello- 
pxentdes ressortissants'. d«s^ départe- 
ments et territoires d’outre-mer, sui- 
- vent de tels stages an cours de leur 
service. _ ; . 

. a ce bilan, le ministère de la dé^ 
fense ajonte des actions de forma- 
tion professionnelle à l’issue du ser- 
vice. Ainsi,' ’ de 13 000 à 
15 000 qppe^' .chaque année, se 
préparent à une réinsertion profes- 
^cmsêHeen coostitnnm*durant_leur 
service, des dossexs d’adtmsaon à la 


jr-or 

■ a - ’ i' s- 1 -V* 

. *»: * 

ni W> -*r ' 



seur eu là matière. M. Rocard : la 
réforme du statut des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production, des 
coopératives de consommateurs et 
des coopératives de commerçants fi- 
gure à son programme. De même, 3 
a promis que la prochaine lot de fi- 
nances proposera « l'exonération de 
1‘ Impôt sur les bénéfices, de tous les 
excédents nets de gestion, bloqués 
dans l'entreprise et constituant un 
compte spécial indispensable, et 
cela dans la limite du montant des 
fonds propres - pour les coopéra- 
tives artisanales et maritimes, il a 
aussi rappelé que l'Etat avait contri- 
bué à la création de l’Institut de dé- 
veloppement de l’économie sociale 
(IDES), qui apportera des fonds 
propres aux coopératives, aux entre- 
prises associatives ou mutualistes, 
qui en manquent cruellement, et 
cela grâce à la création du « titre 
participatif ». sorte d’action non as- 
sortie du droit de vote, bénéficiant 
d’une rémunération variable. 

Dans le même ordre d’idée, le 
texte adopté par l’Assemblée prévoit 
la création de comptes indisponibles 
alimentés par tes excédents et — & 
l’image du droit allemand — la pos- 
sibilité d’une extension de la respon- 
sabilité des associés à leur patri- 
moine propre, sans pouvoir excéder, 
toutefois, trais fois le montant des 


Batellerie 

et transports routiers aussi 

• 

L’apport le pins original est la 
création d’un statut coopératif pour 
tes entreprises artisanales, qui n’eu 
possédaient pas de particulier 
jusqu’ici. M. Crépean, ministre du 
Commerce et de l’artisanat, y voit la 
raison pour laquelle b coopération 
n’a pas réussi dans le secteur des 
métiers, contrairement à ce qui s’est 
passé dans l'agriculture et te com- 
merce. Alors que, soutigne-t-ü. 


« créer ou développer des entre- 
prises artisanales passe par la pos- 
sibilité pour elles d 'atteindre un bon 
niveau de compétitivité » et donc la 
nécessité * de mettre une parue de 
leur activité en commun ». Pour lui, 
• la pratique de la coopération est 
de nature à compenser les handi- 
caps des petites entreprises ». 

Les entreprises artisanales pour- 
ront donc se grouper en sociétés coo- 
pératives. constituées, soit sous 
forme de société à responsabilité li- 
mitée, soit de société anonyme. Ces 
coopératives pourront comprendre, 
outre des artisans, d’anciens arti- 
sans, voire des entreprises non arti- 
sanales mus employant moins de 
cinquante personnes, soit encore, et 
M. Mitterrand le fait voter par F As- 
semblée contre l’avis de M. Crê- 
pes a, « les personnes physiques bu 
morales intéressées à l'activité des 
sociétés coopératives artisanales, 
mais n’exerçant pas les professions 
du secteur des métiers ». 

De même, l’Assemblée, à l’initia- 
tive de sa commission, prévoit, cette 
fois avec l’accord du gouvernement, 
que tes petites entreprises de la ba- 
tellerie et des transports routiers 
puissent se regrouper en coopérative 
selon le même schéma que les arti- 
sans. Le titre II du projet modernise 
le statut des coopératives maritimes 
qui, pour l'essentiel, datait de 1913. 
La commission et l'Assemblée se 
sont efforcées de calquer leur fonc- 
tionnement sur celui des coopéra- 
tives artisanales eu distinguant tou- 
tefois les coopératives maritimes des 
sociétés coopératives d’intérêt mari- 
time. Les premières seront ouvertes 
notamment aux personnes morales 
pratiquant la pêche ou les cultures 
marines, aux salariés des entreprises 
membres, aux • personnes physique, 
où morale, apportant à ta coopéra- 
tive tut appui moral et financier ». 
Les secondes, qui, pour l'instant, 
n’étaient régies que par le décret du 
9 avril 1960, regrouperont essentiel- 


lement des personnes morales, et 
ex e rc e ront leurs activités dans le 
secteur de b pèche et des cultures 
marines et dans ceux' qui s’y ratta- 
chent. 

Le titre 111, revenant sur les lois 
restrictives du 16 juillet 1971, per- 
met de relancer l'activité des coopé- 
ratives d'H.L.VL II permet, dans un 
délai d’un an. aux coopératives de 
location-attribution de se transfor- 
mer en coopératives de production, 
aux unes et aux autres de fusionner 
entres elles, fi autorise aussi (es coo- 
pératives de production 2 participer 
2 des opérations de rénovation de 
l'habitat, à réaliser des lotissements, 
à intervenir en tant que maître d’ou- 
vrage lois d'opérations d'accession à 
la propriété, voire, sous certaines 
conditions, à intervenir dans le sec- 
teur locatif. La commission, à l'ini- 
tiative des députés communistes, 
puis l'Assemblée ont même abaissé 
ta taille des entreprises autorisées i 
bénéficier de ces extensions de com- 
pétences. 

Le titre IV modifie la loi de 1947 
pour permettre aux unions des coo- 
pératives de s’ouvrir à « toute per- 
sonne physique ou morale intéressée 
par leurs objets », l’adhésion de mu- 
tuelles et de groupements sans but 
lucratif étant particulièrement sou- 
haitée. Pour faciliter ces regroupe- 
ments, il pourra être dérogé au 
sacro-saint principe de la coopéra- 
tion - un homme, une voix «.afin de 
tenir compte soit du nombre d’adbé- 
rents de chacun des associés. * soit 
de l'importance des affaires traitées 
avec l’union ». Enfin, le titre V porte 
de 6 % à 8,5 % » le taux annuel 
maximum susceptible d'être servi 
par les sociétés coopératives aux dé- 
tenteurs de parts sociales ». 

Socialiser l'économie 

Un tel texte, proposé en étroite 
l iaison aves les représentants du 
mouvement coopératif, aurait pu 
eue accepté par tous les députés. 


personne n’osant se dire opposé à la 
coopération. L'intervention de 
M. Nicaux (U.D.F.. Aube), qui 
s’exprimait au nom du R-P.R. et de 
PU.D.F., a d’ailleurs bien montré la 
gêne de la droite. Refusant d’assimi- 
ler « coopérative à socialisme puis à 
égalitarisme », M. Nicaux a admis 
les « éléments positifs - du projet. 
Mais il craint - certains silences, 
certaines lacunes ». - Nous refu- 
sons une loi qui. comme une pieu- 
vre. étendrait ses tentacules sur tout 
le système économique, dit-il. Nous 
sommes inquiets de cette véritable 
démangeaison, de cette volonté de 
mainmise sur le réseau artisanal. • 
Ce que craint l’opposition, en fait, 
c’est que l’aide à la coopération ne 
se fasse au détriment du secteur 
concurrentiel, des entreprises de 
pure essence capitaliste. Si M. Le 
Garrec a trouvé • exagérée - cette 
argumentation, il est vrai qu'à gau- 
che if y a bien des arrière-pensées. 

M« Horvath (P.C., Gard) voit 
dans la coopération, la démonstra- 
tion qu'» une entreprise peut fonc- 
tionner sans patron de droit divin, 
animée- par d'autres moteurs que le 
profit privé extorqué à tout prix par 
l'exploitation d'autres hommes ». 
Et M. Gaillard {P.S., Deux-Sèvres) 
parie d’« une pratique sociale et 
économique différente de celle des 
entreprises privées capitalistes et de 
celle des entreprises publiques ». 
M. Le Garrec voit, dans ce texte, 
une façon de favoriser l’emploi, ne 
scrait-ce qu’en développant l'artisa- 
nat. mais il ne peut ignorer que la 
coopération est souvent comprise 
comme une façon de socialiser l’éco- 
nomie, une réponse à l'étatisme ; ce 
n’est probablement pas l’effet du ha- 
sard si ce projet de loi avait été pré- 
paré par M. Rocard. En ce sens, que 
tes coopératives soient défendues de- 
vant ie Parlement par l’homme qui 
avait fait adopter les nationalisa- 
tions apparaît très significatif. 

THIERRY BRÉHIER. 


Suite aux nouvelles mesures 
du Contrôle des Changes, 
American Express communique 


Tous les français voyageant à l’Etran- 
ger pour Affaires ont le droit de dépenser 
ce dont ils ont besoin. Avec une Carte 
d’entreprise. 

La Carte d’entreprise American Express, 
vous la connaissez. Plus de 60.000 
Cadres et Dirigeants l’utilisent déjà. 

Partout dans le monde, elle leur 
permet de régler hôtels, restaurants, 
locations de voiture, billets d’avion. 

t 

Et de faire face à tout imprévu. 

PI us de 500.000 établissements dans 
le monde entier acceptent la Carte 
d’entreprise American Express. 

Pour obtenir très rapidement la Carte 
d’entreprise American Express, appelez 
le(l) 749 01 07 ou écrivez à : American 
Express Carte France, 1 avenue de Chatou 
92561 Rueil Malmaison Cedex. 

Bon voyage! 
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POLITIQUE 



LA MODIFICATION DE LA LOI « SÉCURITÉ ET LIBERTÉ » 

Le projet Badinter revu et corrigé par le Sénat 

Les sénateurs ont préféré s'en tenir an ter- peines ; le Sénat n'est pas en reste avec rimmo- ravalent opposé sur ce point à son collège 
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Les sénateurs ont préféré s'en tenir an ter- 
rain juridique poor amender le projet de loi 
sensé abroger et réviser certaines dispositions 
de la loi - sécurité et liberté ». En renonçant à 
la polémique et aux arguments électoraux sur 
l'insécurité, ils ont. dn même coup, manifesté 
la volonté de « banaliser » ce qui, aux yeux de 
IYL Badinter, doit être la suppression d'une 
« loi médiocre bridant la liberté dn juge », 
issue d'on ■ projet scélérat ». 

La lecture au Sénat du texte gouverne- 
mental. plus courte que prévu puisque le vote 
sur l'ensemble est intervenu en débat de soirée 
jeadi 7 mars alors qu'il avait été initialement 
envisagé de poursuivre le débat jusqu'à ven- 
dredi. n'a pas été complètement négative pour 
le ministre de la justice. Le garde des sceaux 
Ta reconnu en se référant à l'accord des séna- 
teurs pour abroger les dispositions de droit 
pénal général les plus critiques et à leurs initia- 
tives visant à instaurer de nouvelles peines de 
sabsîtution. 

L'Assemblée avait innové en introduisant le 
travail d'intérêt général dans la panoplie des 


peines ; le Sénat n'est pas en reste avec l'immo- 
bilisa tiou des véhicules et le jour-amende. Sur 
ce point. M. Badinter n'a pas réussi à 
convaincre les élus communistes qu'il ne s'agis- 
sait pas là d'un élément de ségrégation par 
l'argent. 

Peu favorable au doublement de la peine en 
cas d'infraction commise par les condamnés en 
se mi- liberté décidé par les sénateurs, le garde 
des sceaux s'est montré franchement hostile & 
l'allongement à quatre jours du délai de garde 
à vue dans certains cas. Son plaidoyer an nom 
des libertés individuelles et de l’abeas corpus 
n'a eu aucun effet sur M. RuJdofî, rapporteur 
de la commission des lois. Celui-ci est resté 
intransigeant. Cette disposition ne devrait pas, 
toutefois, résister à une nouvelle lecture à 
P Assemblée nationale ou à l'épreuve de la 
navette parlementaire. 

Comme lors de la première discussion en 
juillet 1982, M. Deffem^ est intervenu sur le 
chapitre des contrôles d'identité, histoire de 
continuer à faire oublier les divergences qui 


Tavaient oppose sur ce point & son collègue de 
la justice. Avec à ses côtés M. Joseph Fran- 
ceschi, secrétaire d'Etat chargé de la sécurité 
pobtiqne, le ministre de l'intérieur a souligné 
l'efficacité de ces contrôles, notamment en 
Corse. Les sénateurs ont durci les modalités de 
ce contrôle en fixant la durée mainnunn de 
rétention à six heures et non quatre, comme 
l'avait accepté M. DefFerre devant l'Assemblée 
nationale. 

Ces aggravations décidées par la Hante 
Assemblée ont conduit les sénateurs de 
à s’abstenir sur l'ensemble du projet 
préconisait ML Badinter. 


comme le 


Finalement, lès sénateurs ont, 
logique, préféré intituler leur texte « projet de 
loi modifiant ou complétant certaines disposi- 
tions an code pénal et dn code de procédure 
pénale ». Ils n'ont pas voulu — et Font montré 
— supprimer tout ce que le gouvernement était 
convenu d'abroger dans ia loi Peyrefitte. 


Le Sénat continue, jeudi 7 avril, 
l'examen du projet de loi ponant 
abrogation et révision de certaines 
dispositions de la loi du 2 février 
1 981, dite - sécurité et liberté ». 

La Haute Assemblée, suivant en 
cela le rapporteur de la commission 
des lois. M. Marcel Rudlofr (Union 
centriste, Bas-Rhin), rétablit la dis- 
position, supprimée par l'Assemblée 
nationale, qui prévoit le délit d'asso- 
ciation de malfaiteurs. Il en va de 
même, contre l'avis de M. Badinter. 
minis tre de la justice, garde des 
sceaux, pour un amendement de la 
commission des lois qui rétablit la 
peine d'emprisonnement d'un mois à 
deux ans pour l'auteur d'une séques- 
tration de moins de vingt-quatre 
heures. 

Est aussi approuvée une nouvelle 
graduation des peines, allant de la 
réclusion criminelle à temps de dix à 
vingt ans à la réclusion â perpétuité 
pour le vol aggravé par le port d'une 
arme ou par des violences. 

Accepté par la commission, mais 
pas par M. Lederman (P.C., Val- 
de-Marne). un amendement de 
M. Badinter stipule que - sera 
considéré comme receleur et puni 
celui qui. ayant autorité sur le 
mineur qui vit avec lui et se livre 
habituellement à des crimes ou 
délits contre les biens d'autrui, ne 
peut justifier de ressources corres- 
pondant d son train de vie En 
revanche, un amendement de 
M. du Luart (R-I.) visant à répri- 
mer de la même manière la ■ squat- 
térisation » est retiré. 

Bien que la gauche y perçoive des 
intentions autisyndiciles. l'opposi- 
tion. majoritaire au Sénat, réintro- 


duit une disposition, supprimée par 
les députés, qui punit de peine 
d'em prise rme ment de trois mois à 
deux ans et d'une amende de 
1 000 francs à 30 000 francs — ou de 
l'une ou l'autre de ces peines - qui- 
conque aura entravé la circulation 
ferroviaire. 

S'engage alors un long débat sur 
la garde à vue. Le projet gouverne- 
mental supprime notamment l'auto- 
risation accordée par la loi - sécu- 
rité et liberté * d'un délai de garde à 
vue de trois jours pour certaines 
infractions telles que les crimes de 
séquestration et d'enlèvement de 
mineur, les vols à main armée 
commis par plusieurs personnes ou 
les prises d'otage. 

Le Sénat décide de porter à qua- 
tre jours la durée maximale de la 
garde à vue; d'étendre le champ 
d'application de ce régime excep- 
tionnel à tous les crimes et à certains 
délits commis en bande organisée ou 
par deux ou plusieurs personnes ; de 
confier an parquet ou au juge d'ins- 
truction le soin de décider des pro- 
longations de la garde à vue. cha- 
cune pour une durée de vingt-quatre 
heures ; d'e tendre au droit commun 
de la garde à vue les dispositions 
issues de la loi de 1981 sur les nul- 
lités de la procédure. 

M. Badinter plaide contre * cette 
atteinte aux libertés individuelles - 
ui. dit-il. - ne saurait conforter 
état de droit Aptes avoir estimé 
que * l'extension de la garde à vue 
constitue une restriction apportée 
au pouvoir des magistrats, dont la 
mission est de veiller au respect des 
libertés individuelles -, il parle de 


Vhabeas corpus qui est, souligne-t-il. 
- la garantie qu'aucun citoyen ne 
peut être arrêté et détenu sans déci- 
sion d'un juge ». Il rappelle - les 
succès remportés en Corse contre le 
terrorisme avec des gardes à vue ne 
dépassant pas quarante-huit 
heures *. 

M. Rudloff indique que les trafi- 
quants de drogue sont soumis depuis 
1970 à une garde à vue de quatre 
jours. Il se déclare convaincu que 
> jamais les magistrats du parquet 
n utiliseront ces dispositions pour 
restreindre les libertés indivi- 
duelles 

Les propositions de la commission 
sont adoptées par 205 voix 
contre 95. 

Les contrôles d'identité 

La discussion s'ouvre ensuite sur 
les contrôles d'identité, domaine à 
duquel M. Lederman rap- 


propos 

pelle les réserves de son parti. L'avo- 
cat communiste défend plusieurs 
amendements visant « à offrir plus 
de garanties ». Ceux-ci ne sont pas 
adoptés. 

M. Dcffcrre. ministre de l’inté- 
rieur et de la décentralisation, inter- 
vient pour affirmer : - Les contrôle 
préventifs sont indispensables pour 
permettre à la police d’assurer la 
sécurité des citoyens. » S’opposant à 
M. Lederman. qui souhaitait 
qu'aucun contrôle ne pût être effec- 
tué à l'égard des personnes exerçant 
les droits et libertés garantis par la 
Constitution, notamment ceux rela- 
tifs à l'expression d'opinions politi- 
ques. philosophiques, religieuses ou 
syndicales, le maire de Marseille 
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FRANCE : 

M. Barre poursuit son chemin, 
et M. Jobert a des états d’âme. 

• GRÈCE : 

La deuxième mort de la guerre civile. 

• ISLANDE : 

L’inflation dans la volupté. 

• ÉTATS-UNIS : 

La grande empoignade de Chicago. 

• TCHÉCOSLOVAQUIE : 

Vaclav Havel parle. 

• SPORTS : 

Les trois coups du golf-spectacle. 

Et, avec «le Monde Dimanche», quatre pages de radio et de télévision 

Chaque week- end une nouvelle lecture 
de l’actualité. , 
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ANNE CHAUSSEBOURG. 

juge qu’avec * des définitions aussi 
vagues nous tomberions dans une 
société mi-anarchique, mi- 
bienveillante ». 

Après avoir porté de quatre à six 
heures la durée maximale de réten- 
tion .pour les contrôles d’identité, 
malgré l'avis défavorable de M. Def- 
ferre. .le Sénat, prévoit cette fois 
avec l'accord du gouvernement, que 
s'ils ne sont pas opérés à titre pré- 
ventif, mais dans le cadre de la 
police judiciaire, les contrôles 
d'identité peuvent donner lieu à des 
prises d'empreintes ou à des photo- 
graphies. En revanche, M. Defferre 
fait pan de son désaccord sur la pro- 
position qui tend à n'envisager la 
destruction des pièces afférentes au 
contrôle d’identité qu'au bout de 
trois ans, et non plus de six mois. 

Sur la procédure de - comparu- 
tion immédiate » (expression préfé- 
rée par le Sénat à celle de « proce- 
dure d’urgence » J, le Sénat rétablit 
pour son application le critère de la 
simplicité de J'affaire et du carac- 
tère suffisant des charges réunies, 
ue le caractère du délit soit ou non 
àgrant. En outre, le texte gouver- 
nemental restreignait le champ 
d'application des faits pour lesquels 
la peine prévue était supérieure à un 
an de prison et inférieure à cinq : le 
Sénat garde la limite maximale mais 
supprime la peine-plancher. 

M. Rudloff fait ensuite adopter 
un amendement donnant la possibi- 
lité an tribunal, lorsque celui-ci esti- 
mera que la complexité de l'affaire 
exige des investigations supplémen- 
taires, de M. Badinter se déclare 
opposé à cette disposition, qui « con- 
trarie. dit-il. les prérogatives du 
parquet auquel il revient de définir 
la voie là plus opportune pour 
l’exercice de l’action publique ». 

Comme ils l'avaient fait la veille 
en instituant la peine du jour- 
amende, les sénateurs, avec l'accord 
du gouvernement, créent une nou- 
velle sanction de substitution : 
l'immobilisation du ou des véhicules 
appartenant au prévenu. Le rappor- 
teur observe que la confiscation, 
peine trop grave pour certains délits, 
est rarement prononcée, et souligne 
que des magistrats hésitent i pro- 
noncer des peines telles que la sup- 
pression du permis de conduire en 
raison des difficultés inhérentes au 
contrôle de leur exécution. 

Une discussion s’engage alors sur 
un amendement qui, s'inspirant 
d’une proposition de loi de M. de 
Cutioli (R.PJL, Français de l'étran- 
ger) votée par le Sénat le 12 avril 
1979, prévoit, en l'absence d’avocat 
coordonateur. l'envoi par le juge 
d'instruction de deux convocations 
et notifications en cas de pluralité de 
conseils appartenant à des ressorts 
judiciaires différents. Il prévoit 
aussi d’allonger les délais de consul- 
tation de la procédure par les avo- 
cats. de vingt-quatre heures à deux 
jours ouvrables, au plus tard avant 
les interrogatoires ou les auditions, 
en conséquence, de porter le délai de 
convocation des conseils aux interro- 
gatoires à quatre jours au lieu de 
l'avant-veille ; de consacrer le droit 
pour les conseils de mise à disposi- 
tion et délivrance des copies de pro- 
cédure et de fournir à tout moment 
à l'avocat copie du procès-verbal 
d 'interrogatoire, de confrontation ou 
d'audition de son clîenL M. Badin- 
ter, en raison de la surcharge finan- 
cière, demande que l’application de 
cette dernière disposition ne soit pas 
prévue avant le I" janvier 1986. 

Sur proposition du gouvernement, 
les associations humanitaires décla- 
rées depuis au moins cinq ans pour- 
ront se constituer partie civile en ce 
qui concerne les crimes de guerre et 
les crimes contre l’bumaniLé ; 
d’autre part, la possibilité pour Tes 
associations de la Résistance de se 
constituer partie civile sera élargie à 
d'autres délits (destructions et 
dégradations de monuments, viola- 
tions de sépultures, diffamation et 
injures). 

Avec Taccord du gouvernement, 
l'amendement précisant que l’inter- 
diction du territoire Français 
entraîne de plein droit la reconduite 
du condamné pour infraction à la 
législation sur les stupéfiants à la 
frontière, à l'expiration de sa peine, 
est adopté. En revanche, c’est contre 
son avis que le Sénat modifie l’inti- 
tulé du projet. 

Après les explications de voie, 
l'ensemble du texte modifié est 
adopté par 196 voix, les sénateurs de 
gauche s'abstenant. 


«Le gouvernement n'a pas eu d'ambitions exagérées» 

affirme M. Jean-Pierre Cot à New-York 


De notre correspondant 


New- York. — M. Jean-Pierre Col, 
'ancien ministre délégué chargé de la 
coopération, fait actuellement une 
tournée de conférences dans l'Est 
des Etats-Unis, évoquant en particu- 
lier les problèmes du gouvernement 
français, du désarmement et de f en- 
dettement des pays en développe- 
ment. A la Maison française de 
New-York Univereity, jeudi soir 
7 avril, B a analysé les perspectives 
du socialisme français, 

M. Cot a tenu, d'emblée, à dé- 
mentir l’opinion trop répandue, se- 
lon lui. des ambitions - exagérées - 
du gouvernement nommé par 
M. Mitterrand. « Les socialistes 
français conn ai s saien t parfaitement 
les conséquences économiques de 
leur politique, a-t-iî affirmé, fis sa- 
vaient qu’ils auraient à en payer le 
prix. Mais si un nouveau gouverne- 
ment ne fait pas tris vite des ré- 
formes, il n’a plus, ensuite, les 
moyens de les faire. » 

L’ancien ministre de la coopéra- 
tion a toutefois estimé que la déci- 
sion de ramener la semaine de tra- 
vail à trente- neuf heures avait sans 
doute été une erreur. ‘ . . . . 

Pour M. Cot, le gouvernement so- 
cialiste daiL, maintenant, trouver son 
second souffle. Il est, estime-t-il. 
confronté à quatre problèmes princi- 
paux : i) le risque du protection- 
nisme : une tentation dangereuse qui 
a de nombreux partisans, « la moitié 
du P.S., ie P.C., une bonne partie du 
R.P.R.. le C.N.P.F., F.O. .... ce qui 
ne laisse guère que Rocard Barre et 
Maire à y être fermement op- 
posés ». Si le plan d'austérité 
■échouait, la tentation réapparaîtrait 
sans aucun doute en force ; 2) la 
protection sociale ; une question dif- 
ficile pour un gouvernement socia- 
liste, mats qui devra être abordée sé- 
rieusement s’il ne veut pas se borner 
à » gérer la dégradation du sys- 
tème » ; 3) la coupure de la France 
en deux ; ceux qui bénéficient d'un 
emploi sûr. de garanties sociales im- 
portantes et de divers à-côtés, et. 
■ les autres ». C’est un nouveau fac- 
teur de la vie politique que le P.S. et 
les syndicats devront prendre en 
considération ; 4) .le contrôle des ar- 
mements : le gouvernement français 
n'a guère progressé, dans c é do- 
maine, depuis deux ans, et le P.S. 
non plus, depuis 1977. Le gouverne- 
ment se cont en te, d’une position dé- 
fensive néo-gaulliste, basée sûr ia 
dissuasion nucléaire, qui risque 
d’être bientôt dépassée, si l’on en 
croit les projets de M. Reagan 
concernant la défense amîmîssile. . 


M. Cùl espère que le congrès du 
PJ5„ qui doit se tenir, en novembre, 
mettra ces quatre questions au cœur 
de ses débats. 

Interrogé sur les réactions de 
l’opinion française devant tes diffi- 
cultés rencontrées par le gouverne- 
. ment de M. Mauroy, M. Cot a es- 
timé qu'il n'y avait pas «u au début, 
de très forte opposition. mais que 
l'enthousiasme des premiers jours 
é»?if vite retombé. Il impute ceajéû- 
cences au fait que, malgré la multi- 
plicité des réformes, .le « change- 
ment » ne s’est guère encore 
manifesté dans la vie quotidi e n ne . II 
a contefais remarqué que les Fran- 
çais avaient fait preuve de civisme 
lots du contrôle des prix et que le 
plan d'austérité paraissait bien ac- 
cueilli. Il aurait fallu sans doute plus 
de clarté et de fermeté dans les ex- . 
pücatioos données par les gouver- 
nants au public. » Mais, â-t-il .fait 
remarquer, quels gouvernements 
sont populaires eu période de . crise 
économique ?• 

Il juge aussi que les Français 
n'ont pas accordé assez d'impor- 
tance a la décentralisation, qui est 
'appelée à jouer un' tôle essentiel 
dans févohition de la vie.polittquçet . 
sociale du pays, et 3 a estimé que ; 

- Un peu moins d'agressivité de ta 
part du CN.P.F. aurait sans doute 
facilité tes choses. » ■ 

Refusant de c omme nter, son -dé- 
part du gouvernement, l'ancien mi- 
nistre a tenu à s ou lig n er que, à ses 
yeux, le gouvernement socialiste 
n’avait nullement démérité dans sa 
.politique africaine et celle d'aide au 
tiers-monde. « Il s’est plutôt agi de 
différences de paint de-vue dans le ' 
. domaine administratif La politique 
du • domaine réservé .- est parfois 
difficile à mener », a fait sobrement 
réserver M. Col ! 

Répondant à on wteriocuteur. 
l’ancien ministre a imputé le dédia 
du mouvement écologiste, français 
depuis 1978, aux près de position 
du P.S. et du P.G. en faveur de la 
dissuasion nucléaire, mais aussi aux 
échecs deq, « verts » sur le terrain, 
qui n'ont réussi à réduire m- te pro- 
gramme d’armement, ni celui.de 
construction des centrâtes . nb- 


Sur son avenir politique, M. Cot a 
été particulièrement discret, assu- l 
rant qu'il se trouvait, pour l'instant, - ■- 
à rUmVersiic de Paris et qnU.avait 
l'intention d'utiliser « cette, année 
sabbatique pour investir davantage \ 
dans le parti. Je suis toujours, ro- 
cardien », a-t-il tenu à préciser. .. 

NICOLE BERNHEIM. i 


LE P.S.U. ET LE GOUVERNEMENT 


M” 1 " BOUCHARDEAU : nous gardons 
notre liberté d'action et de parrée 

en tant que parti 


La direction politique du PJS.U. 
se réunit,, le 10 avriL.pour décider 
des suites à donner à rentrée au gou- 
vernement de M* Huguette Bou- 
chardeau, qui. nommée secrétaire 
d’Etat à l’environnemdnt et à la qua- 
lité de la vie, le 24 mars, a,.en consé- 
quence, renoncé à ses fonctions de 
secrétaire nationale de ce parti. 

La participation do PS. U. au 
ouvèrnemem est critiquée au sein 
lu parti, vingt-quatre membres de la 
direction politique (sur soixante- 
dix) l’ayant condamnée. L'opinion 
des adversaires de la participation 
s’exprime, par exemple, dan« une 
«lettre ouverte»' adressée à 
M“ Bouchardeau par M. André 
Laudouze, dominicain,- militant de 
la fédération dn Rhône, ancien 
membre de la direction politique. 
Reprochant à M“* Bouchardeau de 
siéger dans un gouvernement ■ qui 
fait du n£o-banisme », M. Lau- 


! 


douze affirme ; « Le P.S.U- a 
trahi » 

Dans l’hebdomadaire du P-S.U-, 
Autogestion-! 'Alternative. M** Bou- 
chardeau répond à ce type de criti- 
ques par une « lettre àux niïiîtgniïg: 
et aux militants »,:dans laquelle elle- 
souligne ; « Nous devons tous nous 
dire que nous gardons notre liberté 
d’action et de parole en tant que 
peâtL » Indiquant “qu’elle a Ttnten- 
tiou-de * faire équipe » avec M. Mi- 
chel Mousel, ancien secrétaire natio- 
nal do P.S.U., annuel elle avait 
succédé en janvier 1979, M“ Bou- 
chardeau. déclare : » Je suis entrée 
dans ce gouvernement et. si je de - 
vais en sortir, ce serait à couse d’un 
désaccord politique ou d’un change- 
ment à l’egard ae ce qu’a ooiàficé 
François Mitterrand. Ce ne serait 
sûrement pas au -nom d’un texte 
voté par une assemblée hâtivement 
réunie. » - • 
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CAP KENNEDY. 

LES ENVOYES SPECIAUX ™ MONDE ENTIER 

ONT SUIVI LA NAVETTE SPATIALE 
SUR VIDEO PROJECTEUR THOMSON. 
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Lundi 4 avril 18 li 80 (iMT à Cap 
Kennedy, lancement de la seconde navette 
spatiale. 'Dans la salle de presse, les envoyés 
spéciaux venus du moncie entiei snip t nt 
l'ascension seconde après seconde grâce a 
huit vidéo-projecteurs conçus, tabnques, 

mis en place par T honison.^ 

Les vidéo-projecteurs 1 liomson : trois 

objectifs. F.t trois tubes de 7 pouces, très 
haute définition. Systèmes cou.eur i .'.1- 
Sec-in NTSC. Ecran plat jusqu a _,oO m 
de base ou écran plein jour sic E83 m de 


diagonale. 

O 


nràic. , 

Ce matériel exceptionnel est coin- 

mcrcKiusc en naiKv pir 

irfén^U r à 40000 Fl 1 C* 

L- * tri j, . ct 'îu ii Paul-1 tourner a 
Thomson Video, o/, qtiai i ^ 

C r i . A p maj - 788.33.3o. 
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àtn le w mw B 8 mil à A "heure et 


Aa ad d’osé pnfoncfe dépresaota 
centrée aa nord, de llËooflse coarsins 
très rapide d’onesr-sodoteit en centre 
Atlanti^ae (à rooest des . Açores) 
jusqu’à la Russie. . ' r ' • 

Ce coorant est faumidfc et irtaiv©- 
ment doux. En son sein, les perturba- 
tions océaniques vont circuler, affectant 
la pins grande jarrie-dn . tamtatnerfren- 
çafe. à rexceptiOB des. régions^ les pins 
miridiogato. -.’. -Ü. • 


1 500 mètres. Vents (Tooest modérés à 
-assez forts. Tetnpérerères variant entre 
9 et irdc^fcmatiii, Z2ec 13 degrés 
rapfèsHBûdî. 

' . -4 — . .■ 

■Sur les rêgimm m£ri£aiiales, temps 
tréedonx, 12 à 14deÿr£s le matin, 18 & 

. 19 degrés rapr&nmdi. avec, nuages tou- 

tefob assez ncpabrcauc, et la menace suir- 
.tgnt dais.k Sud-Ooest de plaies faïbJes * 
îmênxuttente&. 

- La presiion atmosphérique, réduite 
ara' nnrcan de - la met^ finit 2 Paris, le 
8: avril, ft ^heures, de 1 002,4 nnŒbaia, 


temps sen t un. peu. frais avec des »iinr 
nunns de 4 2 6 degrés f le m a tin , fl y 
aura dea nuages, qoebpies fidaùcieSïl et 
des passflnClés. (fawne en coure de 
journée. Une zone pluvieuse ayant 
abordé l'ouest Breaume avant oréfi, 
s'étendra juaqn’ft la' _ 
au Nord et àJa-Otasqttgae. Les vents 
d’ouest à ouestrsdd-aùest modérés dans 
la terres seront. rots sur les côtes. Les 
maaniinMSciOBtde 102 12 degrés. 

De b Vendée, Cbarenae, Gironde au 
Massif Centrer- et au Jura,' Alpes du 
nord et centrales, temps couvert tonte la 
journée, avec dés pluies perforé assez 
abondantes, neige en montagne au- 
dessus de 1 800 métrés, par place 1400- 


Temp ér é t ore s (le premier cbifEre 
Hufiqne te ma x imum e nregi stré an cours 
<fe. la journée du 7 avril; le second le 
de la nuit du .7 an 8 avril) : 


i n i ► n H m k 




16 et 6 degrés; Biarritz, 20 
et l4: Bordeaux, 15 et 11 ; Bourges, 12 
et 11; BnM, 11 et 3; Caen, 13 et 7; 
Cherbourg, 11 et 7 ; OeoDbol-femuttd, 

16 et 12~. Dÿon, 12 et 10 ; Grenoble, 14 
et 9;~Liile, Il et J;. Lyon, 15 M 10; 
MarsaBe-Matiguaiie^ 19 et 9 ; Nancy, 
Il êt 6 ; Nantes, 12 et 1 1 ; Nîce-C6te 
d*Azur, 21 et. 10 ; Paris-Le Bourget, 11 
e£87.PaQ,'2l êt ll ;Pttp5gnan,Met 8; 
Rennes, il et 10; Strasbourg, 11 et 8; 
Tours, 11 et 11; Toulouse, 19“et 8; 
Ptémx^Phre, 27 et 24. 


- Températures relevées h 
Alger, 22 et 6 degrés; 
et 3; Athènes, 19 et 8 ; 
Bonn, 12 et 1 ; Bruxelles, 


10 

10 et 2; 
11 ta 6; Le 


Caire, 23 et 10: Des Canaries, 21 et 16; 
Copenhague, 9 et 2 ; Dakar, 29 et 20 ; 
Djcrba, 22 et 14; Genève, 14 et 3 ; Jéru- 
salem, 13 et 7 ; Lisbonne, 17 et 12; Lon- 
dres, 11 et S; Luxembourg. 9 et 5; 
Madrid, 1 8 et 8 ; Moscou, 9 et 5 ; Nai- 
robi, 29 et 16; New- York, IS et II; 
Pahna-de-M a jorque, 19 et 8 ; Rome, 18 
et 1 1 ; Stockholm. 6 et I ; Tozeur, 27 
et 14 ;Tnnis, 21 et 10. 

PRÉVISION 

POUR LE DIMANCHE 10 AVRIL 

. Le courant perturbé de sud-ouest éta- 
bli des Açores à l'Europe occidentale 
entraîne une nouvelle zone pluvieuses 
sur la France. 

La pluie s'étendra le matin de l'Aqui- 
taine et des Charcutes i la Manche et 3 
la Belgique. Elle gagnera le soir les 
régions méditerranéennes (orages 
isolés) . A l'avant, temps nuageux assez 
doux ; 2 l'arriére temps plus frais et ciel 
variable, éclaircies et quelques averses. 
Vents dé sud-ouest à ouest assez forts. 
Violentes rafales côtières. (Manche, 
Atlantique.) Rotation h nord-ouest aux 
premières éclaircies. 

Températures maximales 16 à 19 de 
h Gascogne fl la Méditerranée, 12 fl 14 
en moyenne sur les antres régions, et en 
baisse par le Nord. 

(Document établi 
avec fe support technique spécial 
skia Météorologie nationale.) 
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. PROCHAINS TIRAGES LE U AVRIL 19S3 
TRANCHE DES. LUAS à.UALAKDFF (Haau-Ue-SnMé 
■ L’ARLEQUIN à FARS 



TES AGS K” .M 


6 ’ 24 29 r 307 33 44 

. -NUMERO COMPLEMENT AtHE 21 


PROCHAIN SÙŒ LE 13 AVRIL VALIOATION . XSQtl*AU 12 APRES-MIDI 


LOTERIE NATIONALE— TRANCHE de PAQUES - N* 25 



NEIGE -PLUS-ULTRA 


: FORFAITS SKI DE PRINTEMPS 


7 1 . hôfeï** + Skipass 6 î. 

Chbre peHÎ dé). 1.135 F/pers. 

*1/2 pension 1555 F -à partir du 17/4 



OFFICE TOURISME 

8P28- 73î50V»a»«W-Tëf.f79)l» H>.e3-Tfl»;9B0077F 




Travaux d* é^argisseinent 
de T Autoroute A6 

m — _ . . ■ A *■' — - - —A* • *“ - — " 

La société des AUTOROUTES PARfSflHIN^HWE rappela 
que les travaux d’élargissement de I Autoroute A6 

- • entre ies éeftangetas de Cft^on-Nonf e< 

dn If awff jusqu'au 

Pour tedOtm râritement de ce ctoiÿer ^*5®™ meoa>m 
mandé a été mis en place entre ces deux échangeurs. 

^ La. société des AUTOROUTES tW*™* 
usagers de bien vouloir,- au mveau des dhan J«*s redw^er-œ 
prudence et d’attention vis à vis de ia signalisation. Mero. 


PARIS EN VISITES 

-DIMANCHE I0-AVML 

• Musée Nassim de Camondo », 15 h, 
63, me de Moncea u , M* 1 Bouquet des 
Chaux - Hôtel de Sully », 15 ta, 62, rue 
Saint-Antoine, M* Zujoyic, (Caisse 
nationale des monuments historiques) . 

« Le Panthéon », 1S h, grilles (Arcus). 

- L’Opéra », 14 h, entrée (ARS). 

«Le Marais». 15 h 30, métro Pont- 
Marie, M*» Camus. 

«Salon du ministère des Finances », 
10 h 30, 93, me de Rivoli (Connais- 
sance dlci et d'ailleurs)- 
« Hôtel d ’Angotd éme- Lamoignon », 
15 h, 24, rue Pavée, M w Ferrand. 

« Moulins du vieux Montmartre », 15 h, 
métro Abesaea (Les Flâneries). 

« Palais de Satan », 15 h, 2, rue de Belle- 
RJ™ Huiler. 

«La Salpêtrière», 15 h. 47, boulevard 
de l'Hôpital (histoire et ardtéologie) . 

« L-HÔteHMeu, la Cité», 14 fa 30, 
entrée devant Notre-Dame (Paris autre- 
fois). 

«Hôtel de Sonbrée », 15 h, 60, nie des 
Francs-Bourgeois (Paris et son his- 
toire). 

-> Saperas de Paris, la caserne Mas- 
sera», 14 h 45, métro Porte-d’lvry, 
«ifaets gratuit ; (Présence du passé). 

«Les Catacombes», 10 h, 2 bis, place 
Deafert-Rochereau (Tourisme eulcu- 

rel). 

«Synagogues rua des Rosiers, couvent 
des Blancs-Manteaux », 16 h, 9, rue 
Mahler (Vieux Paris). 

CONFÉRENCES 

15 h, 35, me de Piqms, - L'endos 
révolutionnaire do* Picpos, la Teneur », 
(N.CRa). 

15 b 30, 15, me de la Bû chérie, 
S. Mydnsks : « UÛa Sert, une reine de 
Paris pendant la Belle Époque» (Les 
ar ti s ans de l'esprit). 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés, au Journal officiel 
du vendredi 8 avril : 

UN DÉCRET 

- • Portant majoration de la rému- 
nération des personnels civils et mili- 
taires de l'État à compter du 1*> avril 
1983. 

DES ARRÊTÉS 

• Fixant les conditions d'applica- 
tion du décret du 6 octobre 1982 
relatif aux transports ordinaires par 
voie ferrée dflf personnels et de maté- 
riels militaires relevant du ministère 
de la défense ; 

• Portant création d’un conseil 
de perfectionnement auprès de 
l'École nationale supérieure de 
■ police de Saint-Cyr-au Mont-d’Or. 


ROBLOT s. a. 

■ 

522-27-22 

■ 

ORGANISATION D'OBSÈQUES 


— M. Eugène Boa» 

Sa famille. 

Ses amis et phts proches collabora- 
teurs, 

ont b grande douleur d'annoncer le 
décès de 

Noël Kouassi BOA* 
délégué du tourisme 
de Coiod 1 Ivoire 
pour l'Europe et l'Amérique, 
survenu le 28 mars 1983 à Pâtis. 

La levée du corps aura lieu le lundi 
11 avril, a 7 h 30, 2, place Mazas à 
Paris-1*. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
même jour* â 18 heures, chapelle 
Sainte-Thérèse» face au 79 avenue 
Raymotid4f , oixkcar£ > 75016 Paris. 

Les condoléances sont reçues 24, bou- 
levard Suchet, 75016 Paris. 


— M. Fnoçoa-Emmafltte! Chaudes- 
aiguea. 

Ses enfants et petzts-eflf&ncs, 
ont la douleur de faire part de la mon 
de 

M"* François- Emmanuel 
CMAUDESAIGUESq 
née Marie-Rosa N mil» 
survenue le 5 avril 1 983, à Paris. 

Les obsèques o«U eu lieu dans Pinti- 
l nfe& 

— L'hôpital de la Croix-Rouge fran- 
çaise Les Peupliers, 

a l'immense regret de faire part du 
décès du 

professeur agrégé Paul DAUTRY, 
médecb-chef de l’hôpital, 
survenu te samedi 2 avril 1983. 

— M. Georges Lepissîer et M™, née 
Démangé, 

M* Claudine Lepîssier, 

M. et M** Bernard Lepissicr et leurs 
enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de Taire part du décès de 

M. Camille DEMANGE, 
agrégé de HJniversite, 
maî tre-assist an t à l'université Paris-X, 
médaille de la Résistance, 
croix de guerre 1 939-1945, 

survenu le 2 avril 1983. 

Le service religieux, suivi de l'inhu- 
mation, aura Heu le mercredi 13 avril 
1983, à 14 h 30, en l'église d'Auteuü- 
tc-Roi (Yvdines). 

Ce présent avis tient fieu de faire- 
part. 

— Qa nous prie d "annoncer Je décès 
de 

M- Pierre DENIAU, 
ancien professeur de sciences physiques 
aux lycées Claude-Bernard 
. et Jansoit-de-SaiUy. 

1 De la part de sa famille. 

L'inhumation a eu lieu le 5 avril 1983 
1 Saint-Lubin-en^Vergoiinois (Loir- 
et-Cher). 

25, rue du Cûtonel-Y.-Mas&ié, 

91700 Saînt&Gewviève-des-Bms. 

— M** Germain Deseombes et sou fils 
Gérard, 

font part du décès de 


du restaurant Le Louis XVI, 

survenu le 3 avril 1983» 

Le service religieux sent célébré le 
lundi !1 avril, è 10 h 30, en l'égHse 
Sa ï nr -Laurent, 68, boulevard de 
Magpma, Paris-lO 0 . 

M“ Germain Descombes» 

8, boulevard SainirDenis, 

75010 Paris» 

— M* Emile Dubuisson» 

M. et M" Yves Cuau et Icare enfants, 
Sophie, Stéphane, Agnès, 
ont la douleur de faire pan du décès de 
ML Esrik DUBUISSON, 
leur époux, père et grand-père, 
survenu & Nîmes, le 2 avril 
Les o b sèque s ont eu lieu dans l'inti- 
mité, à Lasaüe, le 4 avriL 

-r M 8 » Nicole Gallimard, 

Anne, Gilles, Laurent et Catherine 
Gallimard, 

Et la famille Gallimard, 
ont la douleur de Taire pan du décès de 

pierre Gallimard, 

le 7 avril 1983 à Bénerville (Calvados). 

- IYAsqo (Haute-Corse) on nous 
prie cTannoucer le décès, le 5 avril 1983, 
dans sa quatre-vingt-troisième année, de 
ML Jean- Vîtes GUERRENL 
ancien conseiller cTarroudisscmeni, 
maire cTAsco de 1929 & 1977, 
capitaine d'administration, 

' chevalier des Palmes académiques, 
médaille «Thanneur 
de la jeunesse ec des sparts, 
médaille d'honneur 
de rad minis gratioft communale 
et départementale, 
chevalier de la Légion dlKumeur. 
20276 Asoa 


— M“ Alexis Lachman, née Jacque- 
fise Fages» son épouse, 

M. et M* 8 Cohen, 

M. et M“ Roy- Lachman, 

Joseph Lachman, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et M 1 * Erwin Lachman, 
ont la tristesse de faire part du déc ès de 

M* Ateaôs LACHMAN, 
survenu è Paris, le 7 avril 1983, 

Réumon le 12 avril au cotanbarium 
du Père-Lachaise, place Gambetta et 
avenue du Père-Lachaise, à 8 h 30 pré- 
cises. 

Ni fleure ni couronnes. 

Des dons peuvent être adressés i 
PAtt, Bj> 300, 94803 VîUejuif Cedex. 


M* .Vficbd M.'couzn. 

M. et M=» Claude Micouin ei leurs 
enfants, 

M. et M 11 * André Lefesvre ei leurs 
enfants, 

M- et M“* Daniel Hollard et leurs 
enfants, 

M. et M=* Alain Micouin ci leurs 
enfants, 

M. ci M - * René Metz et leurs 

enfants, 

M. et M 9 * Jacques Lemaire et leurs 
enfants, 

ont la tristesse de faire pan du décès, 
survenu Â quatre-vingt-un ans, de 
M. Michel \nCO]L?IN, 
leur époux, père, grand-père et oncle. 

Les obsèques ont eu lieu à Grenoble, 
le 1 er avril 1983. dans b plus grande inü- 
roilé. 

49, quai Jongldnd, 38000 Grenoble. 

— Le supérieur générai des Fils de la 
Charité. 

Les Fils de Iz Chance. 

Les membres de sa famille, 
font pan à leurs amis àn décès du 

Père Georges .VBCHONNEAU, 
quatre-vingt-quatre ans. 
ancien ticaîrc général 
de l'institut des Fils de li Charité, 
ancien curé 

du Peiii-Colom bes~G rand-Colombes 
Saint-J can-Baptbte de Belle ville, 
du Rayol-Canadel. 

La messe des funérailles aura lieu à 
Saint- Jean-Baptiste de Belle ville i métro 
Jourdain), le lundi II avril 1983, à 
10 h 30. 

Inhumation au cimetière d’issy- 
ks-Moulineaux. 

Les Fils de la Charité, 

10, rue Louis-Blanc. Paris-lO*. 

{Né le 21 avril 1899 à LAbsîe (Deux- 
Sèvres). d'une fftrmne de commerçants. Georges 
M ieftonn eau est ordonné prêtre en 1922. avant 
d'entrer chez tes Fris oa te Chanté en 1929. 
Aumônier fédéral de le Jeunesse ouvrière chré- 
tienne férrantoe U.O.C.F.) en 1937. fl est 
nommé curé au Pmfl-Cobmbes en 1929. puis â 
BeJtavtUe en 19S6. Ayant rencontré rabbé 
Godn. autax du frure c France, pays de trô- 
aion ? », fabbé Michanneau, qui devait écrire à 
son tour « Paroisse, communauté mission- 
naire » w 1945. étau surtout connu pour avoir 
renouvelé le my s t è re paroissial per r ïntroduo- 
tfeneferc équipe sacardotate > acte promotion 
de r Action cethofique spéoelaée-1 


de 


* On nous prie d'annoncer le décès 


M- André MOUSSOU, 


survenu le 4 avril 1983 dans sa quatre- 
vingt-unîètne année à Agay ( Var) , 

De la part de 

M. et M“ Jacques Mous&ou 
ci leurs enfants, 

NL et M™ Georges Benoist 
et leurs enfants, 

Madeleine Moussou, 

M* Claude Moussou, 
et scs enfants, 

M et M“ Charles Goudry 
et leurs enfants. 

Et de tome la famille. 

Le service religieux suivi de r in h um a- 
üoo dans le caveau de famille a eu lieu 
ce jour, vendredi S avril 1983, à 
Villefranch&tie-Rouergue dans l'Avey- 
ron, rfans la plus stricte ïntùnitd. 

7, rue Sainte-Hélène, 

75013 P&râ. 

— Reims. 

M“ Jacques Richard, 

Anne et Philippe Richard, 

Clément, 

M. et M 1 - A. Zehner, 
ont la profonde douleur de faire part du 

ML Jacques RICHARD, 
ebevaiierde la Légion d’honneur, 
commandeur 

de l'ordre national dn Mérite, 
survenu accidentellement le 30 mars 
1983. 

Les obsèques ont été célébrées à 
Reims, le 6 avril 1983, eu l’église Saint- 
Bruno. dans rinômité familiale. 

2. me Perseval, 51100 Reims, 

3, rue Jacques-!!, 

78560 Le Port-Mariy, 

272, avenue de Laon, 51 100 Reims. 

— Reims. 

Le président. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion, 

et le personnel du CO.P.LO.RJL-Effort 
Rémois, 

prient d'assister à (a messe célébrée par 
Mgr Ménager, & la mémoire de leur 
directeur général 

M. Jacques RICHARD, 
Président du comité économique 
et social de Châunpagne-Ardezmes, 
vice-président de TUnâin nationale 
des fédérations d'organismes d'H.L.M-, 
président de la Fédération nationale 
des sociétés anonymes 
et fondations d’H-L-M., 
administrateur de l'Union nationale 
interpmfessïonneDedu logement* 
président 

du comité départemental des 
directeur des chantiers diocésains, 
délégué consulaire, 
administrateur 
de l'office public de Reims, 
administra leur de CO.PRO.C~A., 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
qui aura lieu le mardi 12 avril 1983, à 
10 h 30, en la cathédrale de Reuns. 

- Région Champagne-Ardenne. 

Le premier vice-président, Jean 

Michaux, 

et ses collègues membres du comité éco- 
nomique et social, 

Le président Bernard Stasi, 
et ses collègues membres du conseS 
r é gi o na l, 

Le personnel de rétablissement 
public régional, 

prient d'assister au service religieux 
célébré à la mémoire de 

ML Jacques RICHARD* 

président 

du comité économique et srcial 
de la région Champagne-Ardenne, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de Perdre national du Mérite, 
le manfi 12 avril 1983, à 10 h 30, en U 
cathédrale de Rhpïb. 


CARNET 


Le président de ('Union nationale des 
Fédérations d'organismes d'H-L.M-, 

Les membres du comité directeur. 

Les membres du Conseil fédéral de la 
fédération des sociétés anonymes ci fon- 
dations d'H.L.M.. 

Le personnel de l'Union nationale des 
fédéra tiens d'organismes , d'H.L-M. et 
de la Fédération des sociétés anonymes 
et fondations cTH L.M^ 
prient de sc joindre à l'hommage qui 
sera rendu â la mémoire du vice- 
présîdem de TUaioa nationale des fédé- 
rations d'organismes d'H.L-M. et du 
président de la Fédération des sociétés 
anonymes et fondations d v H.L.M-, 
Jacques RICHARD* 
directeur général 
de la S. A. cTH.L-M. 

* L'effort rémois » 
administrateur 
de Torflcc public d'H.L-M. 
de Reims, 

administra leur de COFROC A 
président du comité départemental 
des H.L.M. de la Marne, 
président de Geo-chaleur, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
lots d'une messe célébrée le 12 avril 
1983, à 10 h 30. en la cathédrale de 
Reims. 

- L'Union nationale interprofession- 
nelle du logement (UN1L1, 

prie de se joindre à r hommage qui sera 
rendu à 

Jacques RICHARD* 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur du Mérite, 
secrétaire général 
dnCO.P.LO.R.FL iReims), 
membre du conseil fédéral de [ v LfNIL, 
administrateur de PACC1L. ^ 

Une messe sera célébrée â son tnten^ 
lion en la cathédrale de Reims, le mardi 
12 avriL â 10 h 30. 

- On nous prie d'annoncer le décès 
de 

M. Jacques ROUCHER, 
avoué honoraire, 
médaille militaire, 
croix de guerre 1914-1918, 
survenu à Paris, le mercredi 6 avriL 
dus sa quatre-vingt-sixième année. 

De la pan de : 

M. et M 1 * Henry Roucber, 

Baron et baronne Roland de Loynes 
de Fumichon. 

M. et M* Gilles Roucher, 

M* Annick Roucher, 

M. André Mons&ingeon. 
de ses petits-enfants, arrière- 
petits-enfants, et des familles Roucher, 
Gourçon, CaüUau. 

Les obsèques auront fieu le samedi 
9 avril 1983, i 11 heures, en l'église 
Saint-Gilles de Renay (Loir-et-Cher). 
Cet avis tient lieu de faire-part» 

— M* Paul Somoguy, née Dorwling- 
Cafter Fernande, son épouse. 

M fc Kaüa Somoguy, sa fille, 

M. Michel Somoguy, son fils, 

La famille Dorwling-Carter, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Paul SOMOGUY, 

docteur en médecine, 

survenu à Paris le 4 avril 1983. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale à VUlecresnes 
( VaI-de~Manie) . 

9, square du Dragon, 

78150 Le Chesnay. 

- La conférence des Organisations 
internationales catholiques. 

Le centre d'information des O.l.C à 
Genève, 

Le Centre catholique international 
pour 1 UNESCO, 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 
M. Tadeusz SZMTTKOWSKI, 
grand commandeur 
de Tordre de Saint-Grégoire, 
grand officier de Saim-Sylvcsire, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
ancien secrétaire général 
du centre 

des Organisations internationales 
catholiques. 

Les obsèques auront fieu cq l'église 
Saint- Joseph de Genève, le lundi 
Il avriLè 10 heures. 

Centre des O.l.C. 

C.P. 43, J 222 Genève 20. 

— Paris. Kbencbda. Alger. Israèl. 

M. Touitou el Hadef, 

Doeteur Te bou! Albert el M“. née 
Touitou, leurs enfants et petits-enfants, 
M» Taieb Robere et M 1 *. née Touitou, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M“ veuve Touitou Edgard, 

M. Akoun EUe et M”. née Touitou, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. Touitou Henry et M“, et leurs 
enfants, 

M. Touitou Norbert et M"*, et leur 
fils, 

M. Touitou Gérard et M“* v et leurs 
enfants, 

M. Messalati Claude et M**, née 
Touitou, et leurs enfants.. 

Les familles Touitou, Elbaz, Altaz, 
Abramoff, Serour, Allai, Senigou, 
EœsaJIem, HaJitnL Feuillette, Cberti, 
ses enfants, pctits-enfanis, arrière- 
petits-enfants, 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

m-touttou, 

née Azfaa Elbaz. 

Les obsèques ont lieu Je vendredi 
8 avril, à 15 heures. 

L 'inhumation se fera au cimetière de 
Dugny, (Seine^amt-Denis), 48 # rue 
Roger-Salengro, La Courneuve. 

Commémoration 

r '« " — 

- LU ni on nationale de ['arme blin- 
dée cavalerie chais, 39, rue Caumanin, 
75009 Paris, commémorera le soixante- 
sixième anniversaire de la première 
apparition en masse des chars sur le 
champ de bataille à Berry-au-Bac 
(Aisne), le 16 avril 1917. 

par le ravivage de la Flamme» le 
samedi 1 6 avril 1 983, i \ 8 h 30, 
par une prise d'armes au pied du 
Mémorial des chars, à Berry-au-Bac, le 
dimanche \1 avril I983 ff à 10 heures. 
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La sîxHne Semaine mondiale de n nn oratMHu 
INOVA 83. se tiendrai dn 11 an 16 avril au Palais 
des congrès de la porte Maillot, à Paris. Organisée 
par te ministre de f industrie et de la recherche, 
cette manifesta don se vent un fies international de 
contacts, d'échanges. de transfert de technologie 
pour les miïieax de la recherche et de J Industrie. 
Depuis sa première éiBtioiB, en 1973. INOVA n’a 
cessé d'évoluer pour atteindre la taille critique qui 


est aujourd'hui la sienne avec un nombre d'expo- 
sants qui s’élève à trois cent cinquante, répartis sur 
4 000 mètres carrés. Seront présent é es là aussi bien 


4 000 mètres carrés. Seront présentées là aussi bien 
des réalisa dons nationales qu'internationales* dans 
la mesure où tes représentants d'une quinzaine de 
pays étrangers tiendront des stands. 

Parallèlement à cette matüfestatkni, ÏNOVA-83. 
- tables rondes - et cycles de conférences, an i m é s 


qm : 
et sa 


t que sur la 


D'autres séances aborderont tes problèmes 


f idle — de rûmevaxkm 


transféra de 


innovations 
dans le tis 


se diffusent trop lentement 


tissu industriel français 


Trop peu de brevets 
sont dé ' *“ 



M odernisez- 
vous * est deve- 
nue la devise du sep- 
tennat. Pour « j«? rendre maître • de 
la crise, marquée par - les soubre- 
sauts d'un monde qui meurt en 
même temps qu'un autre naît -, il 
n'y a guère, selon le président de la 
République, qu'un moyen : rénover 
l'ensemble de l'appareil industriel. 

Si l'objectif est clair et si tout 
le monde en paraît désormais 
convaincu. la tâche est lourde. La 
France, en effet, n'innove que lente- 
ment et avec retard. 11 y a bien, dans 
tous les secteurs, des entreprises en 
pointe, mais, en moyenne, les nou- 
velles technologies se diffusent dans 
l’Hexagone plus lentement que chez 
nos principaux partenaires. Ce phé- 
nomène très ancien, séculaire sans 
doute, qui constitue un handicap sé- 
rieux pour la compétitivité moyenne 
de l'économie, vient de faire l'objet, 
non d'une analyse - qui reste à 
faire. — mais d'un constat chiffré 
par l'un des groupes de stratégie in- 
dustrielle (G.S.I.) mis en place 
pour la préparation du IX e Plan. 

Le G.S.I.. constitué de chefs d'en- 
treprise. de syndicalistes et d’écono- 
mistes de l'administration et des uni- 
versités. intitulé - bilan Je 
l'informatisation et de l'automati- 
sation ». présidé par M. Yves Las- 
fargue. secrétaire national de 
l'U.C.C.-C.F.D.T.. a radiographié la 
diffusion dans le tissu industriel des 
ordinateurs, des matériels de bu- 
reautique et d 'automatisation. 

Premier constat : - Il n’existe au- 
cun système statistique cohérent sur 
ce domaine en France ; les chiffres 
avancés proviennent d'enquêtes 
éparses. » Aussi le G.S.I. demande- 
t-il qu'il soit remédié à cette carence 
inquiétante au cours du IX 1 Plan. 

Second constat : par secteur, par 
région, par taille d'entreprise, les 
disparités sont importantes. Par 
taille d'entreprise tout d'abord, on 
remarque que plus de la moitié du 
parc d'ordinateurs se irouve dans le 
secteur public, groupes nationalisés 
compris, et que 21 Çc seulement des 


firmes de moins de 50 salariés 
étaient équipées d'ordinateurs en 
1981. - Le taux d'équipement reste 
très carrelé avec la taille Je l'entre- 
prise ». les P.M.E. sont en retard. 

Toutefois, une récente enquête 
d'U.F.B.-Locabail permet d'être 
plus optimiste. Si les projets en 
■cours aboutissent, à la fin de 1985. 
une P.M.E. idc 10 à 200 salariés) 
sur deux sera informatisée, contre 
36'Tr à la fin de 1982. La progres- 
sion du parc i 15.“ ~ en valeur entre 
1970 et 19S01 deviendrait donc ra- 
pide avec l'arrivée des micro- 
ordinateurs. de plus faible coût. 
- Les matériels d'un prix inférieur à 
?0 000 F représentaient 1 3T des in- 
vestissements informatiques des 
P.M.E. en 19S0; Us en représente- 
ront 33 en 1 9S3 ». note J'U.F.B.- 
Locabail. 

Mais il s'agit d'un optimisme rela- 
tif. car ces appareils sont encore des- 
tinés en priorité â la gestion tandis 
que seulement 1$ c ? d'entre eux 
concernent l'informatisation de la 
production. Line autre enquête, réa- 
lisée par la Sofres-CEPMÉ en 1981. 
donne un résultat sensiblement 
équivalent iH'rl. Si les P.M.E. 
s'équipent, elles le font avec un re- 
tard encore plus marqué pour l'in- 
formatique de production, catégorie 
de matériels Dourtant essentielle 


des technologies dépassées - recou- 
vre donc une certaine réalité. 


Le même phénomène se retrouve 
pour l'automatisation industrielle 
dans un sens plus général. La • dé- 
pense - (matériels, maintenance, in- 
génierie) en automatisation des en- 
treprises françaises aura été de 
8 milliards de francs en 1982, soit 
beaucoup moins que prévu. - A 
l'image futuriste que véhiculaient 
les prévisions, le présent n'a à oppo- 
ser qu 'une réalité bien timide et bal- 
butiante de l'automatisation ». 
constate le G.S.I. 


d'accepter la remise en cause de cer- 
taines de leurs prérogatives qui 
découle souvent des nouvelles tech- 
nologies ? Les carences du système 
de formation ? La crainte des syndi- 
cats devant les « dégâts du pro- 
grès > ? Sans doute toutes ces rai- 
sons — économiques, sociales, 
psychologiques et historiques - 
s'addj tiennent-elles. 


B IEN que datant de 1791, le 
système fiançais de protec- 
tion des inventions est. potr 
une banne part, récent. La loi du 
5 juillet 1844 a été refondue par 
celle du 2 janvier 1968. elle-même 
modifiée par la loi du 13 juillet 1978. 
La refonte a peut-être été insuffi- 
sante pour effacer tous les défauts 
qu'on reconnaissait au brevet fran- 
çais, et qui dissuadaient bon nombre 
d'entreprises de faire breveter leurs 
innovations. Cette désaffection sub- 
siste ; elle est. par exemple, en partie 
responsable du d é c a l a ge existant en- 
tre la France et la République fédé- 
rale d’Allemagne : les Allemands de 
l'Ouest déposent presque trois fois 
plus de brevets que les Français, 
alors qu'il ne paraît pas y avoir un tel 
rapport entre les capacités innova- 
trices des deux pays. 

Mais la grande modification a été 
la création du système européen de 
brevet, effective depuis le 1* juin 
1978. Comme son nom l’indique, ce 
système permet, à partir d* une seule 
demande, d’obtenir simultanément 
protection dans tous les pays visés 
par la demande. Il en est résulté une 
importante diminution du nombre 
des brevets français — spécialement 
des .demandes déposées par des res- 
sortissants étrangers. Ainsi une 
étude publiée Tan dernier par le bul- 
letin documenta ire de l’institut natio- 
nal de la protection industrielle mon- 
tre que, entre 1977 et 1981. les 
demandes de brevets français per 
des nationaux français (demandes 
autochtones) ont légèrement dimi- 
nué : 10 945 contre 11 81 1. En re- 
vanche, le nombre des demandes 
d'origine étrangère (dem a ndes ak 
lochtones) a été amputé de moitié, 
passant à 13 723 contre 28 167. If 
est donc clair qu'il faut tenir compte 
des demandes de brevet européen 
dans toute analyse de révolution ,des 
demandes de brevet français, et 
aussi dans toute comparaison inter- 
nationale, bien que la réduction de 
moitié défis demandes allochtones 
s'observe aussi dans un pays comme 
ia R.F.A. On constate alors que 
révolution après 1977 prolonge sans 
changement notable la tendance des 
années précédentes. Le nombre des 
demandes connaît, depuis la fin des 


Dans le détail des chiffres on 
retiendra que, contrairement à l'idée" 
répandue, les robots ne représentent 
que 0.2S % des investissements 
d'automatisme... et surtout que. glo- 
balement. les matériels d'automati- 
sation ne représentent qu'une pan 
réduite des investissements indus- 
triels : environ 1 7 %. 


pour sa compétitivité. 

L'analyse de l'informatisation des 
P.M.I. par secteur (enquête Sofres- 
CEPME de I9SI) montre égale- 
ment de grandes disparités. La 
marge est grande entre des secteurs 
bien pourvus, comme les industries 
de process (45 Te des entreprises 
sont équipées dans la chimie. 50 5 
environ dans l'agro-alimentaire) et 
les secteurs retardataires, comme le 
travail du bois ( Î6 ^ seulement et 
lanterne rouge) ou le textile- 
habillement 123 *to). Les perfor- 
mances des grandes entreprises de la 
chimie masquent le retard des gros 
bataillons du textile ou de l'industrie 
du meuble. L'affirmation gouverne- 
mentale selon laquelle - il n'v a pas 
Je secteur condamné, il n'y a que 


L'entrepreneur français hésite 
encore devant l'achat d'une 
machine-outil à commande numéri- 
que (le parc de ces machines est 
deux fois plus élevé en Italie, cinq 
fois au Japon), devant les équipe- 
ments de conception assistée par 
ordinateur (le parc américain est 
dix fois supérieur), devant les robots 
(le nombre de robots, pour 10 000 
travailleurs, est dix fois plus élevé en 
Suède qu'en France). 


En tout cas, cette complexité des 
rouages de l'industrie française peut 
expliquer pourquoi les « grands 
plans volontaristes » ne remplissent 
qu’imparfaitement leurs objectifs. 
Leur mise en œuvre achoppe sur des 
quantités de micro-réflexes 
imprévus qui en réduisent la portée. 
» 2 500 machines à commande 
numérique devaient être vendues en 
1982. selon le plan machine-outils 
du gouvernement ». a relevé M. Las- 
fargue en présentant le rapport du 
G.S.I. • Or I 200 seulement l'ont 
été en réalité. Une aide publique ne 
convainc pas un chef d’entreprise à 
s'équiper, ajoutait-il. il faut trouver 
d'autres méthodes. - 


Les pouvoirs publics les cher- 
chent Différentes réformes sont en 
cours comme la régionalisation de 
diverses organisations concernées 
(le ministère de la recherche et de 
l'industrie. l'ADEPA— ) pour les 
rapprocher du » terrain », diverses 
campagnes d'information sont lan- 


cées. 


La chute des investissements 


Comment faut-il interpréter ce 
constat du retard français ? La 
question est bien évidemment essen- 
tielle puisque du. diagnostic dépend 
le remède. La chute des investisse- 
ments industriels en volume depuis 
plus de dix ans l'explique sans doute 
en priorité. Mais comme celte chute 
s'observe aussi dans la plupart des 
pays étrangers, on est conduit à pen- 
ser qu'il existe un comportement 
spécifiquement national devant 
l'innovation. Quelle en est la cause ? 
L’âge des chefs d'entreprise, issus 
pour beaucoup d'une génération 
d'avant-guerre ? Est-ce leur refus 


Le message passe-t-il ? On peut 
répondre dans une certaine mesure 
par l'affirmative. Le constat du 
retard français n'est plus contesté 
par personne. Fait marquant : la 
position des syndicats a changé du 
tout au tout. Autrefois défensifs, ils 
encouragent désormais unanime- 
ment i'efron de compétitivité même 
si • sur le terrain » (là encore) cela 
ne va pas sans heurts. 

L'innovation coûte cher, financiè- 
re ment et socialement. Les Français 
en ont longtemps refusé le prix. 
Mais n'est-ce pas aussi faire preuve 
de rigueur que de les accepter. 


ÉRIC LE BOUCHER. 


années 60, une lame érosion, qui 
concerne autant les demandes au- 
tochtones que les autochtones. 1) y a 
aussi érosion plus faible ou stagna- 
tion dans les autres pays d’eurepe. 
alors qu’on peut parier d’ envolée 
pour le Japon. Qui s’en étonnera ’ 

Cartes le nombre de brevets n’est 
par Uà-mëme qu'un mauvais indica- 
teur. U y a des bravais sérieux et 
d'autres qui le sont moins. En 
Grande-Bretagne, un ancien employé 
de l'Office des brevets a tenté de 
faire breveter un système destiné a 
expédier dans l'espace intersidéral 
l’Office des brevets. Inutile de dire 
que la recherche d*anrénonté n'a 
trouvé trace d'aucune invenr.cn simi- 
laire précédemment publiée 1 Mais 
ces cas d'espèce doivent être rares. 
Le coût d 1 établissement d’un brevet 
est de quelques milliers de francs, ce 
qui suffit à dissuader les piatsonuns. 
Le fafcle nombre des demandes au- 
tochtones de brevets est un signe de 
mauvaise santé technologique, 
quelles que soient les réserves qu’en 
pusse faire sur. sa signification... 

Une indication du même ordre est 
donnée par la balance des échanges 
techniques entre la France et l’étran- 
ger. Les derniers résultats connus 
sont ceux de l'armée 1981. Au cha- 
pitre « brevets et licences a . les re- 
cettes françaises sont évaluées à 
2,12 milliards de francs, contre 
3.57 milliards de dépenses. Le taux 
de couverture n'est que de 
59,7 % (1). Ce chiffre peut paraître 
encourageant, puisque, depuis plu- 
sieurs années, U oscillait entre 40 et 
50 %. Mais r augmentât km semble 
circonstancielle - exportation vers la 
Suisse de ficences du secteur auto- 
mobile. — et il est à craindre que ce 
« bon » résultat ne se retrouve pas 
quand seront connus les chiffres pour 
1982. 


MAURICE ARVONNY. 


(1) Les antres postes de ia balance 
sont les frais d'études, technico- 
économiques. les frais de recherche, l'in- 
génierie, etc., qui ont, au contraire, on 
solde très positif, et ^assistance techni- 
que, qui est équilibrée. Ce qui, pour la 
b ala nce globale, ramène le taux de cou- 
verture a la valeur plus acceptable de 
91.4*. . 





LE SALON 

Plus de 4000 m- de 
stands 

Près de 300 sociétés 
exposantes 
1 2 pays participants 
Accueil et orientation 
informatisée des visiteurs. 


Un lieu international d'échanges et de transferts 
de technologies pour les milieux de l'industrie 
et de la recherche. 


Des moyens pour : 


TECHNOLOGIES DE L’INDUSTRIE DE DEMAIN 


INFORMATION 


6 e SEMAINE MO 
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DE L’INNOVATION 


TBCHNœsPO 


organisée par le Ministère de l’Industrie et de la Recherche 
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CI 


8 rue de ia Michodière 
75002 PARIS 
Tél.: (1)742.92.56 


améliorer la productivité 

accéder aux marchés internationaux des brevets 
et licences 

connaître le financement de l'innovation 

contacter les centres de recherche technique 

accéder à l'information scientifique et 
industrielle 

trouver des partenaires 

diversifier ou améliorer sa production t 

découvrir les nouvelles technologies \\ 

engager des négociations commerciales fe 
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PRODUCTIQUE 



Salle 1 


Salle 2 


Sade 3 


Salle 4 


ENERGIE ET 

MAITRISE DE L'ENERGIE 
Salie 5 
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MARDI 

12 

AVRIL 


Un indicateur technologique; 
le brevet d'invention {1) 


Chaleur habitai tertiaire 


Après- 

midi 


Les banques et le financement 
de l’innovation : réalités 
françaises et expériences 
étrangères (2) 


Productique appliquée aux 
industries manufacturières (2) 
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Habitat 


Chaleur industrielle 
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POETE MAILLOT 
PALAIS DES CONGRÈS 
PARIS - FRANCE 


Matin 


DATES 

Du lundi 11 avril (13h) 
au samedi 16 avril 414 h 30) 


MERCREDI 

13 

AVRIL 


Retombées des technologies de 
pointe au niveau des P.M.L 


Après- 

midi 


Les transferts de technologie 
dans le cadre d'accords de 
coopération en recherche et 
développement 


La microèiectronique et la 
micro informatique dans 
l'entreprise industrielle (2) 


Une machine nommée robot. 
Evolution des robots (1) 



. .. 
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Applications industrielles. 
Aspects socio-économiques (1 } 


A nouveau produit* 
nouvelle méthode 
de conception (1) 


Transports et 
tftermf - 


Utilisation i 
de fa bî 
Nouveaux usages 


LIEU 

Centre International de Paris 
(C.I.P.), Porte Maillot 
(Palais des_Congrës). 


Matin 


HORAIRES DES CONFERENCES 
9 h à 18 h 30 

Accès aux salles 30 minutes avant 
le début des séances. 


JEUDI 

14 

AVRIL 


Biotechnologie 

et 

agro-alimentaire (1) 


L’information scientifique et 
technique dans l'entreprise : 
un luxe ou une nécessité ? 
Conclusions du colloque Savoir 
Produire 24/26/2/83 



Robotique de 2e génération / 
Intelligence artificielle (1) 


; Prise en compte de ta dimension 
locale des matériaux et procédés 
de construction pour l'habitat 


Automatisme, régulation et 
maîtrise de l’énergie. 
Utilisation rationnelle de 
l'électricité. 


HORAIRES DU SALON 
Lundi 1 1 avril 13h - 18 h 30 
Du 12 avril au 15 avril 9 h - 18 h 30 
Samedi 16 avril 9 h 14 h 30 


Après 

mkti 


Apport de la mesure 
à la conduite et aux contrôles 
des proces su s industriels (1) 


Production flexible (1) I Applications civiles des lasers {1) 


Nouvelles sources de chaleur 
Production décentralisée 
d'électricité 


POUR SE RENDRE A INOVA : 


Matin 


Autobus : lignes 73. 82. P. C. 

Métro ligne n° 1 

Voiture : parking 

de 1 500 places 

Avron Aéroport Charles- 

de Gaulle IRoïssy-en-F rance), 
Oriy. Prendre les autocars Air- 
France jusqu'au terminal Maillot. 


VENDREDI 

15 

AVRIL 


Technologies 


Imagerie industrielle (1) 


sanie 


Avron 


Après- 

midi 


et 

bien -être 


LaX AO 

pour les industriels 1 1 ) 


Assemblage 

et 

formage (1} 


Perspectives • technologiques 
nouvelles. 

Energie et développement 


(U Traduction simultanée français / anglais (2) Traduction simultanée français / anglais / allemand 
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Avec des entraves 


Pour 5 miïüards 
de francs d'économie 


f Suite de la page / J. ) 


L’inconvénient d'un tel raison- 
nement est d'être de plus en plue 
décalé par rapport â la sensibilité 
de la société française. Les 
jeunes considèrent les frontières 
comme les vestiges d’un âge ré- 
volu. Les classes moyennes font 
désormais passer les voyages 
devant la résidence principale 
dans Tordre de leurs priorités de 
consommation. Ceux qui ne dis- 
posent pas encore des moyens 
de se dépayser rêvent devant les 
images du bout du monde com- 
muniquées par la télévision et les 
magazines- 


1968 : les voitures, brûlées 
comme symbole de la société de 
consommation par les fils de 
mai, étaient considérées comme 
des biens indispensables par les 
ouvriers et les employés. 1983 : 
les voyages, « brûlés » par la 
gauche puritaine, incarnent la li- 
berté et le plaisir auxquels com- 
mence à accéder son électorat 
naturel. Cette gauche-là est en 
retard d f un carême. 


Il faut pourtant se garder de 
succomber à une fièvre obsidio- 
nale. S’ils sont « condamnés » à 
passer leurs vacances en France, 
les Français pourront s’en évader 
sans grosses difficultés. Les 
treize pays afncains de la zone 
franc et les départements 
d’outre-mer représentent autant 
de réserves d'exotisme. Les or- 
ganisateurs de voyages et les of- 
fices de tourisme des pays étran- 
gers fourbissent des forfaits et 
des astuces pour faire rentrer les 
dépenses des Français dans l'en- 
veloppe des 3000 francs par 
personne. Le gouvernement, 
conscient des dégâts provoqués 
par T improvisation du contrôle 
des changes, a amélioré l’alloca- 
tion pour les séjours linguistiques 
et pour les voyages d’affaires, 
sportifs ou humanitaires. Les 
Français partiront donc à l’étran- 
ger pendant l’été 1983 sans qu'il 
soit possible de prévoir, les com- 
bines aidant, s’ils réduiront de 
5 milliards de francs leurs dé- 
penses outre-frontières comme 
le souhaite Jacques Delors. 


à parler de dix-hurt mille licencie- 
ments dans une profession qui 
compte dix-huit mille salariés, il y 
a une marge, d'autant qu’on ne 
saura pas avant la semaine pro- 
chaine si le gouvernement auto- 
rise les agences à vendre les 
voyages è F étranger qu’elles se 
sont engagées à acheter aux hô- 
teliers. aux prestataires de ser- 
vices et aux compagnies aé- 
riennes- Il est vrai qu'un certain 
nombre de professionnels ont 
pns les devants, tel ce petit 
voyagiste spécialisé sur 
T Extrême-Orient et le Pacifique 
qui a déposé une demande de li- 
cenciement pour cause économi- 
que de la totalité, de son person- 
nel. c’est-à-dire dix personnes. 
On peut raisonnablement prévoir 
d’ici à la fin de Tannée plusieurs 
centaines de débauchages, soit 
sous forme de licenciements, soit 
sous forme de non-reconductions 
de contrats de travail à durée dé- 
terminée, nombreux dans la pro- 
fession. Si le contrôle des 
changes était maintenu en 1984, 
la situation difficile tournerait à la 
débâcle à partir de T automne 
prochain. 


(Suite de la page 13.) 

Grâce à leur système informati- 
que, les émetteurs de canes peuvent 
communiquer instantanément à l'ad- 
ministration des douanes l'état exact 
des dépenses de leur clientèle (plus 
de cinq millions de porteurs) par nu- 
méro, par pays, par type de dé- 
penses, par nature de commerce, le 
tout au franc près. Qui peut en dire 
autant avec des billets de banque et 
un carnet de change dont l'usage n'a 
pas été particulièrement probant en- 
tre janvier 1969 et août 1970, date 
de sa suppression ? 

Le plus étrange est qu'en l'ab- 
sence — là encore — d’études offi- 
cielles et dq, statistiques vérifiées,' 

personne ne se hasarde à affirmer 

_ _ _ « ; ■ *. “1 _ 


L es dépenses de voyages à' 
l'étranger des résidents (T) 
français sont knout ses sur des 


français sont imputées sur des 
allocations touristiques dont le mon- 
tant est délivré sur présentation d'un 
carnet de change. 


le carnet de change 


3 ue le principe même du contrôle 
es changes permette de verrouiller 


On pourrait croire que les pro- 
fessionnels de l’accueil an France 
se frottent les mains de l'aubaine 
qui leur tombe du ciel. Pour 
l'heure, ils attendent de voir. Les 
mesures gouvernementales arri- 
vent trop tard pour permettre 
d'accroître en quelques semaines 
les capacités d'hébergement qui 
se révèlent insuffisantes entre le 
15 juillet et le 15 août sur les 
zones littorales. Il est également 
bien tard pour convaincre — et 
avec quels crédits ? — les Fran- 
çais que la Creuse et la Norman- 
die récréent autant que les 
Landes ou la Côte d' Azur. Il y a 
de la pagaille en perspective pour 
les vacances d'été 1983. et les 
pouvoirs publics n’y pourront 


des changes permette de verrouiller 
les sorties de devises. Aucun docu- 
ment n'ayant, à notre con n aissance, 
été publié sur l'impact du dispositif 
mis en place en 1 968 et 1 969. il est 
intéressant de verser au débat la 
contribution apportée un an plus 
tard par la revue du ministère de 
l'équipement et du logement, un mi- 
nistère qui avait alors été confié, à 
M. Albin Chalandon (le Monde du 
9 mai 1970). 

Selon ce document, pendant la 
période de restrictions de 1958 à 
1961, les dépenses touristiques ont 
augmenté de 163 %. En 1962. année 
dite . libérale marquée par une 
allocation de devises oe 3 500 F et 
une_ autorisation de sortie illimitée 
de monnaie nationale, la progression 
des sorties n’a été que de 2,7 %. De 
même, l’augmentation n'a été que 
de 17,6 % pour toute la période de 
liberté 1 totale, comprise entre 1965 
et 1967. En 1968, année où fut réta- 
bli un sévère contrôle des changes, 
les dépenses en devises augmentè- 
rent de 5,8 % alors qu'elles n'avaient 

E rogressc en 1967 - année de li- 
erté — que de 4,4 % en un an, selon 
cette étude. 


Il ne peut être établi qu’un carnet 
de change par personne, et tes ban- 
ques qui les délivrent les remplissent 
sous leur propre responsabilité, en y 
portant une photographie du deman- 
deur et en apposant le cachet de l’ or- 
ganisme. 

Ce camet de change peut être dé- 
livré à toute personne physique quel 
que soit son âge. sur justification de 
l’identité du demandeur. Les alloca- 
tions destinées à des enfants mi- 
neurs peuvent être portées sur le car- 
net de change de leurs parents, sur 
présentation du livret de famille. 

De leur côté, tes organismes habi- 
lités â délivrer ce camet de change 
devront adresser chaque mois à la di- 
rection générale des douanes et 
droits indirects la liste des titulaires 
des carnets de change qu’ils auront 
établis. 


Ces carnets de change seront exi- 
gibles à compter du 2 mai 1983. 
mais ils ne pourront être utilisés 
avant cette dare si leur impression 
est plus rapide que prévu. Entre 1 


LES TEXTES 
DE RÉFÉRENCE 


De toute façon, — il est peu vrai- 
mblable que le disDositit mis eo 


ri an. 


semblable que le dispositif mis en 
place à la fia mars soit levé au mois 
de décembre prochain, comme l'ont 
affirmé .M. Delors et M" Edith 
Cresson, ministre du commerce ex- 
térieur et du tourisme. D’une part. 


Les agences de voyages ont 
hurlé â la mort en apprenant le 
dispositif imaginé par la Rue de 
Rivoli. Leurs brochures publiées 
en février et leurs campagnes de 
publicité gaspillées, il était nor- 
mal qu'elles s’en indignent. De là 


Il est tout de même navrant 
de voir un gouvernement abîmer 
aujourd'hui ce qu’il a échafaudé 
hier. Le temps libre, c’est ce gou- 
vernement socialiste qui l'a in- 
venté. La cinquième semaine de 
congés payés et la retraite à 
soixante ans, c'est encore lui qui 
les a octroyées. Le 25 mars, 
c'est pourtant lui qui a porté at- 
teinte à la qualité des vacances 
des Français. 


parce que ce type de mesures de- 
mande oien Dlus de temDS aue les 


ALAIN FAUJAS. 


mande oien plus de temps que les 
neuf mois prevus d'ici là pour faire 
sentir ses effets. D'autre part, on 
voit mal comment ce contrôle pour- 
rait être supprimé dès le i* janvier 
1984, réduisant à néant les efforts 
entrepris, puisque les Français ont 
clairement fait savoir - au vu des 
sondages — qu’ils entendaient repar- 
tir aussitôt à l'étranger, alors que le 
gouvernement s'est déjà donné un 
délai .-excessivement court (deux 
ans) pour remettre à flot un com- 
merce extérieur en déficit de 
93,3 milliards de francs l'année der- 


• Coopte rendu dn conseil des 
ministres dn 25 mars 3983 et 
conférence de presse de M. Delors 
(le Monde des 27 et 28 mars). 

• Arrêté conjoint dn ministère 
de P économie, des finances et dn 
budget et dn ministère de l'ènté- 
riesr et de la décentralîsatîoa para 
au Journal officiel dn 29 mars 
1983 et réglementant les relations 
financières arec l’étranger (te 
Monde du 30 nari). 

• Circulaire da 28 mars rela- 
tive aux frais de voyage & l’étran- 
ger et ae contrôle douanier des 
moyens de pai e ment transportés 
par les voyageras, parue an même 
Journet officiel (le Monde dn 


• las trac ti oe adressée le 
1* avril 1983 aux banques par la 
Banque de France afin de préciser 
la période de transition dn aonvean 


d'application concernant les 


mère. 


SERGE MARTL 


Deux numéros de téléphone ont 
été mis â la disposition des usagers 
désireux de régler des cas particu- 
fievs: (1)346-13-46 et 260-36-75. 
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10 francs de réduc- 
tion pour rouler en 
voiture au milieu des 
lions et des ours, 
parier avec une 
girafe, grimacer avec 
les singes, assister 
au déjeuner des 
tigres... ' 


10 francs de réduc- 
tion sur une formida- 
ble journée dans un 
parc où 40 lions et 
600 animaux afri- 
cains vivent en 
liberté. 


BON DE REDUCTION DE 10 F A présenter A 
nos caisses, valable jusqu'au 30.06.83. pour 
une se&;Le personne par véhicule (non valable 
pour les groupes). 


TKOlRYj 
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Anqm 


THOIRY 

Une journée d’aventure 


Tarif enfant 4 à 14 ans: 26 F. 
Tél. (31 487.40.67 


X 


d on part pour l’Irlande, on sait ce qu’on emmène, 

on ne sait nas ce 


on ramene. 



Avouez que c'est trop bête de ne pas rame- 
ner d'Irlande ce dont on peut avoir envie, un saumon, 

M irpe? 

La solution : par- 
ir avec votre voitu- 
re. Vous avez le choix 
entre trois lignes dif- 
férentes. avec en sai- 
son, tous les jeudis. 
Le Havre-Cork. 
Vous avez le choix 


entre deux superbes bateaux, le Saint-Kilüan 2 ou le 
Saint- Patrick 2 et comme un bonheur n’arrive jamais 
seul, l'Irlande avec votre voiture coûte moins cher 
que vous le pensez. 

Sachez que sur la base de 4 personnes, Valler-retoui; 
par personne, votre voiture comprise, coûte de 644 F à 
1994 E selon la date de votre départ. OO 
Bonne route. fwT 


Irish Continental â Line 


Airnnt ftflènrnil pour Li Kranea* - Tnimipinrs ml Viiyu#*i^ h. nu» Aulw. 7-Yl-il Pan* Cedrx u9 
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LE MONDE DES LOISIRS 
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Le contrôle 


temps, c'est-à-dire entre le 29 mars 
dernier (date de mise en vigueur du 
nouveau dispositif) et le 2 mat -1 983. 
U pourra être délivré des allocations 
touristiques, dans les limites pré- 
vues, qui devront être ultérieurement 
reportées sur le camet de change. 

Un point reste à rëÿer : te prix 
qu’il faudra verser pour obtenir ce 
document. Aucun chiffre n'a été offi- 
ciel lemem avancé jusqu'à présent, 
mais il semblait, en fin de semaine, 
que le coût du camet de change soit 
voisin de 50 F, avec un tirage initial 
de 10 millions tf exemplaires. A titre 
de référence, lors de sa dernière utili- 
sa tian en France (entre janvier 1 369 
et août 1970). son prix avait été fixé 
à 5 F. Comportant trois volets de 
a couleur orange, il avait fait l'objet 
dT un premier tirage à six millions 
d'exemplaires- 


tion doit céder carte alloc a tion dans 
les mêmes conditions, c'est-à-dire 
revendre ses denses et te faire men- 
tionner sur son camet de change. 

Dans le cas des 1 OOQ F en francs 
français que chaque voyageur peu: 
emporter à l’occasion de l’un de ses 
déplacements à T étranger, il est pré- 
cisé que cette somme peut être re- 
présentée en billets de banque, en 
chèques de voyage itbeüés en francs. 
voire en devises SJl s'agit de rsh- 
quats tf un précédent voyage. 

Lorsqu'une allocation touristique 
est délivrée sous forme da chèques 
de voyage aux membres d’une même 
famille voyageant ensemble, ces 
moyens de paiement peuvent être 
émis su nom de l’un d'entre eux. 
étant entendu que l’intermédiaire 
agréé (la banque) devra annoter les 
carnets de change respectifs. 


L'allocation de 


devises tonristiques 


Limitée jusqu'à présent à 5 000 F 
par voyage (sans limitation du nom- 
bre de déplacements), les conditions 
d’octroi de l’allocation touristique 
ont été très sensiblement restreintes. 


Toute acquisition de titres don- 
nant droit, à l'étranger, à des presta- 
tions à caractère touristique (bons 
d'essence, tickets de repas, bons 
d'échange, etc.) est imputée sur rat- 
ification annuelle avec mention cor- 
respondante sur le camet de change. 


Dorénavant, les résidents qui se 
rendent en voyage à l'étranger peu- 
vent recevoir une allocation annuelle 
égale, au maximum, sauf autorisation 
de la Banque de France (pour la mé- 
tropole) et de la Caisse centrale de 
coopération économique, (pour les 
départements et territoires d’outre- 
mer), à la contre- va leur d* une somme 
de 2 000 F par personne, majorée de 
1 000 F par enfant de moins de dix 
ans. 


Cette allocation est délivrée, sur 
présentation du camet de change, en 
une ou plusieurs fois, sous forme de 
devises étrangères ou, s'il s’agit de 
francs français, de moyens de paie- 
ment nominatifs payables â ('étran- 
ger. A noter qu’il s'agit bien de la 
contre-valeur en devises d'une 
somme de 2 000 F par adulte (et de 
1 000 F par enfant) et qu’à n'est pas 
possible d'emporter cette même 
somme en francs français (pièces ou 
billets). 


Les voyageurs français peuvent 
également emporter 7 OOO F, enJxb 
iets français, à chacun de leurs dé- 
placements. sans limitation du nom- 
bre de ces déplacements. 

Ainsi, â la requête du service des 
douanes, les résidents français qui se 
rendent à l’étranger sont tenus de 
déclarer : 

• les sommes en devises men- 
tionnées sur leur camet de change, 
acquises un mois au plus avant le 
passage de la frontière : 

• les montants en billets de ban- 
que français dont Hs sont porteurs 
dans la limite de 1 000 F par per- 
sonne. 


• pays de la zone franc : pas de 
Bmixation (ni de camet de change) 
pour les voyages à destination des 
départements et territoires d'outre- 
mer ainsi que des treize pays de b 
zone franc, en raison de l'unité mo- 
nétaire qui les lie à b métropole (te 
Monde du 2 avril) ; 

• comptes en francs converti- 
bles : les titulaires de comptes de ré- 
sidents en francs convertibles (Fran- 
çais de l'étranger, par exemple, 
peuvent exporter librement tout 
montant en francs ou en denses, 
sous réserve que la banque leur déli- 
vre une attestation certifiant que les 
fonds exportés ont été prélevés sur 
leur compte de résidents en francs 
convertibles; 

• immigrés : s’ils sont établis 
depuis deux ans en France, ils doi- 
vent se conformer aux mêmes dispo- 
sitions que les résidents fran çai s (al- 
location touristique, carnet de 
change), étant entendu qu'ils peu- 
vent librement effectuer des trans- 
ferts de fonds avant ou après leurs 
déplacements ; 

• sanctions : en cas d'infraction 
— sortie frauduleuse de devises, — 
tes sanctions sont les suivantes : 
abandon par le voyageur des devises 
non déclarées, amendes variant, se- 
lon les cas, de 75 % à 100 56 des 
francs français non déclarés, sous ré- 
serve d' éventuelles poursuites pé- 
nates. 


Agences de voyages 
et déplacements 
touristiques 


Au total, un couple accompagné 
de deux enfants, dont un âgé de 
moins de dix ans, pourra disposer de 
l’équivalent de 1 1 000 F (2 000 F 
par personne et 1 000 F pour l’en- 
fant de moins de dix ans, en devises, 
et quatre fois 1 000 F en billets de 
banque français). 

Au retour, les voyageurs sont 
tenus de revendre, dans un délai d'un 
mois, leurs devises contre des 
francs, au cas où ils ne les auraient 
pas utilisées en totalité, et le mon- 
tant des sommes rétrocédées est 
inscrit sur le camet de change de fa- 
çon â servir tf « avoir > pour un 
voyage ultérieur, il est toutefois 
admis que cette cession n’est pas 
obligatoire pour les montants en de- 
vises inférieurs à 1 000 F. 

En revanche, un résident qui ne 
peut se rendre à l'étranger dans le 
mois qui suit la délivrance de.ralloca- 


Les dépenses réglées à l'étranger 
par des agences de voyages ou au- 
tres organisateurs touristiques et qui 
concernent des voyages organisés 
pour le compte de résidents français 
sont imputées sur les allocations tou- 
ristiques, et ces intermédiaires doi- 
vent indiquer au voyageur b fraction 
du prix du voyage qui correspond â 
des règlements à effectuer à l’étran- 
ger. 


VOTRE BATEAU ? 
LOUEZ-LE NEUF... 


YACHTING LOCATION 


25, rue La Boétie 
75008 PARIS - 268-15-70 


Des vacances dans 





DOLOMITES LAC DE GARDE ' 

c’est aussi... la santé. 

Grand air absolument pur. Ambiance idéale en toute saison 
pour se débarrasser de la tension et de la poDuüon de la we 
en viDe. Eaux thermales, forêts, 290 lacs, calme. Aocùeil et 
équipements spécialisés. 

_ O. 

Pour renseignements: yj £ s ' L *PÏ\ J* 

OFFICE NATIONAL' ITALIEN J 

DE TOURISME (EJIXTJ / v ■ 

Paris 75002 - 23. Rue de la Paix ».. -rV / 

Tel. 266-66-68 
06048 Nice Cedex 
14. Avenue de Verdun - tel. 877581 


^-Trentino 


PROVINCiA AUTONOM A 
DiTRENTO 

Assessorato al Turismo 
C.8o III Novembre 132 
38100 TRENTO : Tel. 980000 


TO»f«0 
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ooiuu mcniu: lei. aouuuu j 
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Pour fouf renseignement, programmes et réservations 
adressez-vous à votre agence de voyage. 
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COMPTES 



et ses assouplissements 


t..\ 


.. . Cesr cette fraction qui son impu- 
tée Sur r allocation tbgüstiquo- MW 
nuetfa. Eîle na concerne que ta seule 
partie des dépenses effectuées à 
l'étranger,; à rexcepifà -àa prix dbs 
bi((èts\ tja transport "destinés à 
conduire les voyageors è -leur, desti- 
nation, .et. teen sQr, dés cUyensès 
commissions, dont c^te dar. l'agence 
ayant réalisé ta vente ou deTorgam- 


. Les. voyageurs .font . mendonnner 
par leur banque cette somme sur leur 
carnet de change et R leur est alors 
remis - une attestation . destinée à 
l'agence ou à T organisateur “du 
voyage. Les agencés de voyages' -ri- 
tuÛres d'is^ fcence .petrvent toutfr 
fois procéder ettea-mémes à une im- 
putation sur te carnet dé change. 
EÜBstkrivent noter le montant imputé 
sur un registre, spécial et conserver 
une photocopié de l'inscription effec- 
tuée sorie carnet de change du voya- 
geur. 

O* une "façon générale/ lès agences 
ou autres organisateurs eh voyages 
effectuent des tran sfer ts . a destina- 
tion de l'étranger daos là ftrste des 
sommes figurant sur cas. attestations 
et sur leurs .registres où, “dans le cas 
de voyages ôrga nîèés' pour dés non" 
résidents, dans b Scrute dês règle- 
ments reçus de ces derniers en de- 
vises ou en francs transférables. Les 
vi rem e nts retatifc Â'ties- dépenses de 
séjour fiées à des voyages d'affaires 
sont effectués sur préspntatitm de 
(sèces justificatives; saris imputation 
sur lés allocations correspondantes 


paiement auprès d’une agence de 
voyages/ peuvent régler la solda de 
la dépense correspondante, quai que 
sort son montant, sans r imputer sur 
rattocàftioh touristique. .Us dowwt 
cependant apporter le preuve qu’un 
prerruer paiement a bien été .effectué 
le 24 marsauphiStard. 

Dans ce cas. le versement com- 
^émttttaire peut être effectué sous 
'la forme d'un, paiement en francs 
(non imputé sur l'allocation touristi- 
que) auprès- d’une agence de 
.voyages, ou d'un tra n s fert bancaire, 
ou encore de l'envoi d'un chèque de 


Afin- d'éviter que les personnes qui 
avaient versé des ac om pte s pour ef- 
fectuer des séjours i r étranger avant 
f annonce de la nouveHe réglementa- 
tion (le 25 mare dernier) ne soient 
pénalisées, une période de transition 
a été prévue. Il est donc -prévu, que 
les - voyageurs qu ont effectué le 
24 mars 1983 mt pfus {and. des ver- 
sements d* arrhes ;; ou cH acomptes,’ 
soit per transfert à 3’ étranger soft-par 


Cette date-butoir , du 24 mars im- 
plique que les réservations effectuées 
entre le 25 et le 29 mars 1983 (date 
de rzâse en place de la nouvelle régi le- 
■ mentetion) sont soumises aux nou- 
velles disposittonB (imputation sur 
rallocatioa zouristioué et mention su r 
le carnet de change). 

■ Un. certain nombre de détails pra- 
tique» .restant à régler, les pouvoirs 
pub&cs dorv anr prochainement pu- 
bfier une circulaire ou une lettre d'ât- 
xsrpréretion destinée aux profession- 
nels du tourisme. 

' r . ^ ; ■ ’ ■ » . * - 


Yoy^es d’affaires 
et déplacements 
antres 

qne touristiques 


Aucune rnotifficatibn n'a été ap- 
porta» au chapitre des dépenses. £ 
caractère touristique mws les dépla- 
cements profession nets et certaines 
catégories de- voyages autres que 
touristiques ont bénéficié de condi- 
tions ptus souples. C'est ainsi qu'un 
régime particulier a été mis en place 
pour, les hommes .(et femmes/ cTaf 


Il s'agit d'une allocation spéciale 

de la contre-valeur de 1 000 F par 
jour (destinée à assurer les dépenses 
de transport et 3e séjour), outre la 
possibilité d* utiliser, sous certaines 
conditions, des cartes de crédit de 
société (voir ci-dessous). Sur autori- 
sation spéciale des autorités de tu- 
telle. une atlocation d'un montant su- 
périeur à 1 000 F par jour peut être 
attribuée. 

Ces allocations spéciales délivrées 
v par tes intermédiaires agréés (essen- 
tiellement les banques) et sur présen- 
tation du carnet de change, doivent 
être accompagnées d'une justifica- 
tion du motif du voyage. Les com- 
merçants. artisans ou membres de 
professions libérales doivent remet- 
tre un certificat précisant la durée du 
voyage et attestant que celui-ci est 
fait au titre de l'exercice de (a profes- 
sion. Si les intéressés sont salariés. 
ils doivent fournir une attestation 
établie par l’entreprise qui les em- 
ploie, indiquant la durée du voyage et 
certifiant que oetul-ci est effectué 
pour le compte de (a société. 

Parmi les autres dispositions rete- 
nues figurent les points suivants : 

• transferts ou virements : s'ils 
sont relatifs à des dépenses de sé- 
jour liées à des voyages d'affaires 
(tien direct avec le développement 
des exportations françaises et inten- 
sification des échanges), ils sont ef- 
fectués suc présentation de pièces 
justificatives, sans imputation sur les 
allocations spéciales. 

• emplois temporaires à l’étran- 
ger : les personnes qui se rendent à 
l’étranger pour y exercer un emploi 
temporaire peuvent obtenir l'alloca- 
tion en devises prévue pour les 
-voyages d'affaires (1 000 F par jour) 
jusqu'à perception de leurs premiers 
salaires, traitements ou honoraires. 


■ internationaux : tas 
participants à des congrès organisés 
au niveau international et liés directe- 
ment à leur profession peuvent béné- 


ficier d’une allocation spéciale équi- 
valent à 1 000 F par jour, dans ta 
limite de 5 000 F. Cette allocation 
est destinée à couvrir, notamment, 
les frais de séjour et doit figurer sur 
le carnet de change. La règlement 
des frais d’inscription (à l' exclusion 
des frais de séjour) peut être effectué 
par transfert sans être imputé sur 
cette atlocation. Un contrôle particu- 
lier est à effectuer sur la réalité de 
ces dépenses. 

• stages à l’étranger : à l'exclu- 
sion des séjours d'études (dont le ré- 
gime n'est pas modifié), ces stages 
peuvent faire l'objet d'une autorisa- 
tion de sortie de devises délivrée par 
la banque de France ou la caisse cen- 
trale de coopération économique (2) 
au vu d’une lettre accréditive de 
l'employeur. 

• soins médicaux : lorsqu'un ré- 
sident fiançais se rend à r étranger 
pour y recevoir des soins médicaux, 
les fiais d'hospitalisation et de sons 
peuvent être transférés sans être im- 
putés sur l'allocation touristique. Si 
nécessaire, une majoration d'alloca- 
tion annuelle peut être autorisée par 
les autorités de tutelle. 

• groupes scolaires : pour ces 
déplacements, les élèves doivent uti- 
liser leur allocation touristique : leurs 
accompagnateurs professionnels 
peuvent bénéficier d’une allocation 
spécifique supplémentaire de 500 F 
par jour. 

• voyages Bngtûstiquea : si cela 
s’avère nécessaire, l'allocation an- 
nuelle est majorée de 2 000 F au 
maximum pour les personnes de 
moins de vingt-cinq ans effectuant 
un séjou’ linguistique à l’étranger, sur 
présentation d'une attestation de la 
famille, de l'école, de l'université ou 
de tout autre organisme accueillant 
tes étudiants. Cette allocation sup- 
plémentaire doit figurer sur le carnet 
de change. - 

• voyages divers ; les dépenses 
relatives à d’autres voyages non tou- 


ristiques (notamment les déplace- 
ments sportifs ou artistiques, les 
missions hu/nanitâlres...) peuvent 
donner heu à une autorisation parti- 
culière. 


L’ntilisation 
des cartes de crédit 


L a utilisation des cartes de crédit, 
de paiement ou de garantie (y com- 
pris les cartes de garantie de chè- 
ques) émises en France est interdite 
à {‘étranger (3> pour tous les usages 
personnels et autorisée dans deux 
cas seulement : 

• si elles sont émises sur des 
comptes étrangers de non-résidents 
(en francs ou en devises) ou sur des 
comptes convertibles ; 

• si elles sont utilisées pour des 
voyages d'affaires ou assimilés à la 
condition d’être émises sur des 
comptes d'entreprises. Dans ce cas, 
les dépenses seront facturées direc- 
tement à r entreprise par l'organisme 
émetteur de la carte et elfes ne peu* 
vent en aucun cas concerner des trais 
payés par le voyageur et remboursés 
à son retour . 

L’utilisation de cartes personneties 
peut être exceptionnellement autori- 
sée dans le cas de déplacements pro- 
fessionnels si, au préalable . l'em- 
ployeur a formellement accepté de 
régler directement à l'organisme 
émetteur las dépenses effectuées à 
l'étranger par le salarié. La responsa- 
bilité de ('entreprise est engagée en 
cas d’utilisation de ces cartes à 
l’étranger à des fins personnelles. 

Si leur activité professionnelle le 
justifie, (es travailleurs indépendants, 
les membres de professions libé- 
rales... pourront obtenir auprès de la 
Banque de France ou de la Caisse 
centrale de coopération économique, 
r autorisation d'utiliser leur cane de 
crédit à l'étranger. 


De leur côté, les organismes 
émetteurs de cartes doivent avoir 
reçu f agrément de fa direction des 
douanes et ils doivent conserver les 
pièces justificatives et rendre compte 
des infractions constatées. Ainsi, ils 
doivent transmettre aux autorités (a 
liste des utilisateurs de cartes à des 
fins personne/fes. celles-ci se réser- 
vant la possibilité d’effectuer une vé- 
rification a posteriori afin de consta- 
ter si l’intéressé bénéficie ou non 
d'une dérogation. 

Toutefois, afin de permettre aux 
voyageurs qui sont partis à {'étranger 
avant la date d'application des nou- 
velles mesures (le 29 mars 1983) 
d'achever leur séjour dans des condi- 
tions normales, il a été décidé que 
r utilisation d'une cane de crédit de 
patentent de garantie pour des dé- 
penses Touristiques serait tolérée 
jusqu'au 10 avnt prochain inclus pour 
les personnes ayant quitté la France 
avant le 29 mars dernier. 


(I) Sont considérées comme rési- 
dents les personnes physiques ayant leur 
résidence habituelle en France et les 
personnes morales françaises ou étran- 
gères qui disposent d'établissements en 
France. Les personnes physiques de na- 
tionalité étrangère, à l'exception des 
fonctionnaires étrangers en poste dans 
notre pays, acquièrent leur qualité de ré- 
sident lorsqu’elles sont établies depuis 
deux ans en France. 

12) Les demandes de dérogation 
adressées à la Banque de France (pour 
la métropole) et à la Caisse centrale de 
coopération économique (pour les per- 
sonnes des départements et territoires 
d'outrr-tner) doivent être déposées au- 
près des intermédiaires agréés (ban- 
ques). 

(3) Cette utilisation est autorisée 
pour tous usages en France, à Monaco, 
dans les départements et territoires 
d’outre-mer ainsi que dans les treize 
pays africains de ta zone franc. 
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LE MONDE DES LOISIRS 


POINT DE VUE 


Un été irrespirable ? 


HIPPISME 


Une course mystère 


L ES p ronce Lies sur les consé- 
quences des dernières déci- 
sions gouvernementales 
concernant le contrôle des changes 
peuvent prêter — c'est le moins 
qu'on puisse dire - à discussion. Les 
résultats ne sont pas évidents, 
comme l'a justement souligné Afred 
G rosser dans ces colonnes il y a peu. 

En revanche, une chose est cer- 
taine : on va assister à une belle pa- 
gaille en août 1983 sur la Côte- 
d'Azur, et sur la plupart des plages 
du littoral de l'Hexagone ! Où va- 
t-on coucher, nourrir, distraire, lais- 
ser se bronzer cet été, les millions de 
vacanciers français qui ne partiront 
pas au-delà des frontières ? Com- 
ment pourra-t-on sauvegarder un 
rapport qualité de loisirs/temps de 
congés dans un pays où tout le 
inonde risque de partir au même en- 
droit en même temps. 

Faisons contre mauvaise fortune 
bon coeur, et espérons que les restric- 
tions de change permettront de faire 
admettre aux pouvoirs publics et à 
l’opinion que nous ne pouvons plus 
vivre aujourd'hui en état de non- 
étalement des vacances. 

Puisque nous ne pouvons plus tout 
à fait vivre comme avant, ayons le 
courage de remettre en question nos 
habitudes intérieures. Puisque aus- 
térité il y a, essayons d’aménager no- 
tre temps, de prendre les mesures 
étudiées mais jamais appliquées de- 
puis vingt ans. A savoir : 

• Convaincre les entreprises qui 


par JEAN RAVEL (*) 

devaient fermer au mois d'août 1983 
de ne pas le faire. 

• Encourager la révision des 
dates de congés au sein des entre- 
prises en accordant un ou deux jours 
supplémentaires à ceux qui ne parti- 
ront ni en juillet ni en août. 

• Etendre la période des va- 
cances scolaires en instaurant le sys- 
tème des zones du 1 3 juin au 1 3 sep- 
tembre pour les classes maternelles 
et primaires qui ne posent pas de 
problèmes d'examens. La plupart 
des familles ont des enfants de la 
même classe d'êge. Les parents 
ayant des enfants petits auraient 
plus facilement la possibilité de 
prendre leurs vacances en juin ou en 
septembre. 

m Favoriser la location des villas 
et des appartements de vacances à la 
semaine, et non au mois comme cela 
se pratique actuellement. 

• Consentir des déductions fis- 
cales particulières aux propriétaires 
de résidences secondaires qui accep- 
teraient. exceptionnellement cette 
année, de louer leur maison en juillet 
ou en août. 

• Encourager le système du - lit 
et petit déjeuner * dans les lieux tou- 
ristiques et de villégiature, les syndi- 
cats d'initiative pouvant se charger 

l*) Délégué généra) de la Confédé- 
ration française des industries touristi- 
ques (COF1T) ; ancien directeur 
commercial- voyageur de la S.N.C.F. 


du rencensement des * logeurs 
d'été-, 

• Consentir des réductions tari- 
faires spéciales dans les transports 
aux salariés qui prendront leurs va- 
cances en juin et en septembre. 

Dans les avions et les chemins de Ter 
bien sûr, mais aussi sur les péages 
des autoroutes. Un - certificat de 
congés payés » délivré par les em- 
ployeurs permettrait aux automobi- 
listes de bénéficier de ces réductions 
sur les autoroutes; 

Faute de ccs mesures d'incitation, 
l'été risque d’être irrespirable pour 
les Français. 

Puisqu'on referme le choix géo- 
graphique de nos vacances, il faut 
que nous puissions au moins en choi- 
sir la date. 



AIR COM SETI 25, ntt La Ifeétit, 75005 MOIS 

268-15-70 


U.S.A 



NEW-YORK 


2850F 


A.R. 



CAP SUR 
LES MÉDECINES 


La magaana MÉDECINES DOUCES proposa 
du 11 au 17 jun 1983 « la paquabot AZUR 
des crtüièm PAQUET, qui mattra la cap sur la 
Grèca rt ITtafta. um grands ao marna <f informa- 
tion sur las médadnas doucas. Vous pourrai y 
app r ofondir vos connaissances ai homéopathie, 
aeupunetm. phywtMraps, aromathérapie, os- 
téopathie. imdologie. yoga.... 

Las armateurs, médecins, ai apécfefeatts da 
la noté, tarant non seulement prêts è apporta 
leurs oonnaimnees. mate min h voua aider 
dm votre racfu rafn . et réponde è vos quaa- 
dofts dans m ambiant» de décontraction et de 
bonne laanetf. 

Au aénaux des débats et des ateliers s’aoû- 
tera la plaisir des escales é Paxos. Corinthe. 
Athènes, fpdaura. Indue.. .1 Et mettez la cap ur 
les Médecines Douces I 

Renseignements et inscriptions : 
E.R.P. Conseil 4. rue du Cdt Rivière 
75008 Paris - TéL : 723-85-33 





Les vraies cures de GERIATRIE, 

en ROUMANIE. 

En toute saison, combinez vos vacances avec un séjour “repos-santé” au bord de la mer 
Noire ou à Bucarest. 

Les cures de gériatrie et de physiothérapie, de 14 
à 21 jours, sont administrées dans des hôtels de 
cure modernes et des cliniques réputées, sur la 
base du traitement de renommée mondiale du 
professeur Ana ASLAN. 

Prix tout compris pour 14 jours, à partir de 
3800 F. 

Réservations auprès de votre agence de voya- 
ges habituelle. 

Renseignements : 

OFFICE NATIONAL DU TOURISME ROUMAIN 

38, avenue de l’Opéra 75002 PARIS 
Té!. 742.27.14 et 742.25.42 

DOCUMENTATION 

Je désire recevoir une documentation détaillée sur les cures de gériatrie du Professeur ASLAN 

NOM 

ADRESSE I 

CODE POSTAI VILLE— 









P AQUES hippiques fastueuses 
sous des ciels transis. 

La fête commence le 
samedi à Saint-Cloud, avec le prix 
Pénélope. Elle comporte même le 
rare plaisir d'un rajeunissement de 
- sept arts. Ce minuscule coursier ale- 
zan, si remuant, si souple, sous cette 
casaque à damiers marron et rose 
portée par Maurice Philipperon... 
Mais oui : nous sommes en 1976... 
Hélas, non ; cesse de rêver, quinqua- 
génaire : ii ne s'agit pas d'ArcticüBm. 
seulement de sa fille. 

Elle est la copie conforme du père. 
Elle a même ses attitudes, en course, 
Elle se bat d'abord contre le mord, 
secouant la tête de droite et de gau- 
che. Puis, puisqu'on ne veut pas lui 
rendre la liberté, elle boude ; elle se 
laisse glisser à l'arrière du peloton, 
d'un galop qui veut faire croire 
qu’eile pense â autre chose. Elle va 
ainsi 1 500 mètres, butée, odieuse 
comme le bon élève qui sait mais a 
décidé de ne pas répondre. Heurein 
sèment, Philipperon ne s’émeut pas. 
Ses étemels gants blancs lit en 
change trois fois par réunion, les 
jours de boue) n'ont pas un mouve- 
ment d'impatience. Il sait qu'avec les 
chevaux de cette famille-là il faut at- 
tendre qu'eux-mêmes aient décidé. 

Effectivement, la petite alezane se 
décide. Piquée au jeu de voir des 
élèves qui en savent moitié moins 
qu'elle se mêler de répondre, elle 
s'appuie soudain sur le mors dont 
elle voulait s'affranchir. En 100 mè- 
tre. sans donner la moindre impres- 
sion d’effort tant son galop est mer- 
veilleusement souple, elle se retrouve 
aux premiers rangs. Exactement le 
père, quand il avait cessé de se bat- 
tre contre son jockey. Une des pe- 
tites futées qui avait levé le doigt 
pour donner la bonne réponse. 
Smuggly, garde cependant, sur le 
poteau, un avantage d'une tête. 
C’est égal : cette Escaline (c'est le 
nom de le petite pouliche alezane) 
n'a pas fini de bien mériter de papa. 

Le lendemain. Grande Course de 
haies de printemps. Encore une im- 
pression de rajeunissement mais, 
cette fois, du côté des chevaux. 
Beaucoup des vedettes des dernières 
saisons sont, d'un coup, sur le dé- 
clin. Auteuil renouvelle donc les ca- 
dres. Meknoir. qui n'en est qu'à sa 
cinquième sortie en obstacles, et que 
les handicapeurs n'ont pourtant pas 
épargné (69,5 kilos], bat, au.terrpq 
d'une longue lutte, un des rares re- 
présentants de la vieille garde : Spo- 
reto. Ce Melinoir. qui n'était pas dé- 
nué de qualités en plat, où ii était, en 
outre, la régularité même, est proba- 
blement parti, la maîtrise de son en- 
traîneur aidant, pour une grande car- 
rière. 

On retrouve les « vieux s, en 
steeple, dans le Prix Ingré. Il ne man- 
que même qu'une encolure au doyen, 
Sambristan (onze ans), pour rempor- 
ter la victoire. L’encolure était de son 
côté A 100 mètres de l'arrivée. Mais 
le jeune (cinq vis) Brodi Dancer a 
trouvé le second souffle qui, mainte- 
nant, fait défaut è l'ancien et, sur le 
poteau, l'ordre s’est inversé. 

Le lundi, réouverture de Long- 
champ. Longchamp dans la boue. 
Long champ sous la neige et la pluie, 
Longchamp frigorifié, Longchamp, en 
petit comité, mais Longchamp. 

La temps fort de la journée doit 
être constitué par le prix de Fontaine- 
bleau, avec la rentrée dé quelques 
grands espoirs de la génération des 
« trois ans > , notamment Sa/nt- 
Cyrien. gagnant l'an passé du Grand 
Critérium, classé au second rang eu- 
ropéen des chevaux de son âge par 
les handicapeurs internationaux. 


Chantilly a retenti de rumeurs à 
son sujet, cet hiver. Les pistes se 
sont, un temps, nimbées de mystère, 
comme au temps des paris singu- 
liers. où (tes chevaux étaient en- 
traînés la nuit, afin qu'on ne les re- 
connut pas, où même le jockey ne 
savait pas le poids de plomb que 
F entraîneur avait placé dans les 
fontes avant un galop d'essai. On a 
dît que Saint-Cynsn était atteint 
d’une affection du larynx, que son 
écurie l’avait fait opérer en Amérique, 
mais que pour que sa jeune gloire ne 
se trouvât pas ternie, il avait voyagé 
sous le nom d'un autre cheval. Le 
propriétaire a démenti. , 

Probablement faux, en e f fe t, pour 
ce qui est d’une opération. Sainr- 
Cyrign a paru en public, pour la der- 
nière fois, le 10 octobre. Le temps 
d’un régime pré-opératoire, puis ceux 
d'une convalescence et d'une reprise 
progressive de l'entraînement au- 
raient représenté normalement sept 
ou huit mois. Or le voici, moins de six 
mois après sa dernière course. 

II est magnifique. La tête a l'élé- 
gance gracile de celle d'un hippo- 
campe ; les yeux, des expressions 
quasi humaines. Au total, dans le vo- 
cabulaire hippique, une « peintura ». 
Peut-être est-il plus léger, avec da- 
vantage « d'air sous le ventre d que 
ne le sont hatâtueUâmem ses compa- 
gnons cf entraînement en début de 
saison, mais oe n'est pas forcément 
le signe d'ennuis de santé : les fils et 
les filles de Luthier — qui, lui-même, 
n'était pas une force de la nature — 
ont souvent cet aspect un peu fra- 
gile. 

Le canter est souple, détendu. 

Mais, que se passe-t-il 7 Voici 
qu’à 600 mènes de l’arrivée. Saint - 
Cyrien se porte déjà en tête où, pour- 
tant, il pouvait compter sur le 
i train » régulier d'un compagnon 
d’écurie. Ce n'est ni son style ni celui 


de son jockey, Freddy Head. Cekn-ci 
considère- t-i! que. cette année, d faut 
partir de loin, ne plus demander d'ac- 
célération â Saim-Cynen ? 

De fût, ceKfr-d paraît incapable 
d'un changement de rythma. La fou- 
lée très étendue, très souple, reste 
celle d'un cheval de grande classe. 
Saint-Cyrien a. «d'ailleurs, un temps, 
un avantage de quatre ou cinq lon- 
gueurs. Mais quand Castie Guard qui. 
lui, donne F im pr e ssion de gratter la 
piste tant son action, à côté, penût 
courte, parvient â ses côtés, ii as; in- 
capable d'un sursaut. U lève te tête, 
comme un cheval chez qui quelque 
chose ne va pas. et laisse filer l’atta- 
quant. 

Course mystère. En écartant, a 
pnori. les explications liées au terrain 
lourd (Saint-Cyrien avait gagné le 
grand Critérium en terrain coliânil, d 
y a deux hypothèses : monumentale 
erreur de tactique du jockey ; altéra- 
tion, cet hiver, comme rassurait la 
rumeur, de la santé du jeune cham- 
pion. 

Le regard glacé avec lequel le pro- 
priétaire (et néanmoins père) a ac- 
cueilli le jockey au retour aux ba- 
lances tendrait à accréditer la 
première hypothèse- Mais quand un 
futur étalon est en cause, l'endosure 
peut devenir une scène. 

Attendons Facta suivant. Pour le 
reste de la représentation du jour, 
victoires de Welsh Tenrt, dans un 
prix d'Harcourt qui nous a semblé de 
modeste niveau, et de Dans/ dam un 
prix de Barbeville dont on n'avait nen 
à 11 apprendre. Enfin, débuts i Long- 
champ d'un acteur au nom illustre : 
Eric Suint-Martin, fils d'Yves. Son 
cheval s'est classé somma. Bonne 
impression. Cet êvénement-lè aussi a 
rajeuni, n'est-ce pas, Yves ? Mais 
gardons, un. peu . de. cette jouvence 
pour une autre semaine. 

LOUIS DENIEL. 


y 












PHILATÉLISTES 

L'OFFICIEL DE LA PHILATÉLIE 
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AVRIL 1983 


Pour une nouvelle rencontre 
avec des hommes remarquables : 

JULES CÉSAR 


Les manchons « PH0SPH0» 
de « Sabine » 

■ 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX : 10 F 


tPublicitél 


INDEX DES RESTAURANTS PAR QUARTIER 


AUTEUIL 


AUBERGE MOUTON BLANC. 40, r. 
d'Auteuü, 288-02-21. Cadre agréable. 
Spécial, poissons. Fermé mardi soir et 
mercredi. Ouvert dimanche. 

BATIGNOLLES - ROME 

EL PICADOR, 80, bd des BatignoUes 
387-28-87. F. lundi, mardi Jusqu’à 100 
couverts. PaéÜa, zarzuella. 

CHAMPS-ËLYSÉES 

RELAIS BELLMAN, 37, r. Franç-l" 
723-54-42. Jusq. 22 h. Cadre élégant. 

INDRA, 10, r. Cdi-Rivièrt F. dtwi- 
359-46-40. Spécialités indiennes. 

Chez DŒP, 22, rue de Ponthieu, 256- 
23-96. Tlj. Nouvelles spécialités thaï- 
landaises dans le quartier. Gastrono- 
mie chinoise, vietnamienne. 

Avenue des Champs-Elysées 

N- 142. COPENHAGUE. 1- étage 
FLORA DAN1CA, sur son agréable 
jardin ELY 20-41. 


FAUBOURG-MONTMARTRE 

Rue du Faubourg-Montmartre 

AUBERGE DE KIQUEWIHR, 770- 
62-39 SON BANC D'HUITRES. 

GARE DE LYON 

L’ESCAPADE EN TOURAINE, 24, r. 
Traveraèrc. 343-14-96. Spéc. F. dim. 

GRANDS BOULEVARDS 

LE LOUIS XIV. 6. bd Saint-Denis, 
200-19-90 et 208-56-56. Déj. Dîners- 
soupers jusqu’à 1 b du matin. Fr. mer., 
rôtisserie, gibiers. Salons. Parking. F. 
lundi et mardi 

INVALIDES 

CHEZ FRANÇOISE, Aérogare des in- 
valida (7 e J. 551-87-20 et 705-19-03. 
Mean 90 F et sa nouvelle cane de Prin- 
temps. Grands crus de Bordeauxen ca- 
rafe. Dans un oasis de verdure. Am- 
biance musicale. Ouvert dim. an déj. 
F/dixn. soir et lundL 

LES HALLES 

CAVEAU F.- VILLON. 64, r. Arbre- 
Sec. 236-10-92. Scs caves du XY«. 
Fermé dimanche et lundi. 


Rue Etienne-Marcel 

N" 18s CHEZ PIERROT, Cuisine bour- 
geoise. 508-05-48 - 508-17-64. F. dim. 

MAUBERT-MUTUAUTÉ 

MAHARAJAH» 72, bd Saint-Germain. 
F. lundi 354-26-07. Indien cl pakist. 
RAFFATIN ET HONORINE» 16, bd 
Saini-Germain. 354-22-21. F. dim, 
lundi midi 

MONTAGNE STE-GENEVIÈVE 
LE VTLLASS PALACE. M. Taillais 


propose ses spéc. : POISSONS, CO- 
QUILLAGES” banc d HUlTRES, 
3 salles. Pianiste L L sre. Elégance, 8. r. 
Descartes. Outf. T. LJ. : 326-39-08 et 
75-50. Ouv. le dim. 

MONTPARNASSE 

MAHARAJAH, 15, r. J.-Cbapkin. 6 e . 

F. mardi 325-12-84. Indien ci pakist. 
LA CLOSERIE DES LILAS, 
171, bd du Montparnasse. 326-70-50 
et 354-21-68. Ouvert tous les jours, 
souper après minuit. Au piano : 
Y. MEYER. 

OPÉRA 

PIERRE, place GaiUoo. 265*87-04. F. 
dim. déjeuner, dîner, souper. Terrasses 
ei saL Menu 1 1 8 F snc, cane. Part. 
VISHNOU, 21, r. Daimou. 297-56-54. 
F. dim. Spécialités indiennes 


ORDENER 


CHEZ TOI OU CHEZ MOL 8, nie 
Marché-Ordcner. 229-58-24. Ouv. lLj. 


PICPUS 


LA PALETTE, 307-46-27. 86, bd de 
Picpus - Spcc. passons F/sam. midi, 
dim. 


PLACE CUCHY 


WEPLER, I4 t place Clichy. 522-53-29 
Son banc d'aulnes, ses poissons. 

PLACE PEREIRE 


N* 9 DESSIRIER, maître écailler. 
Jusqu'à I h du malin. 227-82-14. TJj. 
Poissons, grillades, scs Spécialités. 

LE SAINT-SIMON, 1 16, bd Pereîre, 
380-8868. F. dim. Ses Spécialités de 
poissons. Menu à MO F S.N.C. 


PORTE MAILLOT 


CHEZ GEORGES, 273. bd Péreire. 
574-3 1 -00. F. samedi. Maison cinquan- 
tenaire, l'on vous reçoit jusqu'à 23 El 
Gigot, train de cotes tranchés devant 
vous. Vins de proprietaires. 


PORTE D'ORLEANS 


LE FRIANT, 40, r. FrianL 539-59-98. 
Fermé dim. Spéc. Périgord. Poissons. 


PORTE SAINT-CLOUD 

LE CORSAIRE, 1, bd Exdznans, 525- 
53-25. F. dim. Ouv. sam. Carte et spé- 
cial Menu 70 F sx. « Une formule qui 
vous enchantera •_ 

Le restaurant du XVI e . 

RÉPUBLIQUE - BASTILLE 

LE REPAIRE DE CARTOUCHE 
700-25-86 - 8, bd FQles-dii-CaJvaire, 
1 1*. Fermé le dimanche. 

RICHELIEU-DROUOT 

AU PETIT RICHE, 25, r. Le Peietier, 
7TO|68-68 « 770-86-50. Son é tonnant 
MENU i 95 F. Banc d'huîtres. Décor 
1880. Vins du Val de Loire. F. Dim. 

SAINT-AUGUSTIN 

LE SARLADAIS. 2, roc de Vienne, 
522-23-62. Cassoulet 60 F. Confit 60 F. 

sahmt-germain-des-pbés 


LA FOUX, 2, rue Clément (fri. F. 
dim. 325-77-66. Alex aux fourneaux. 

PETITE CHAISE, 36. rue de Gre- 
nelle, 222-1 3-35. Menu 67 F. O. L L j . * 


SAINT-GEORGES 


TY COZ, 35, rue Saint-Georges, 878- 
’ 42-95. T« les poissais. F, dhn. et hu. 

S T -GERMAIN-ST-IWCHEL 

ALSACE A PARIS, 326-8M6. 9. pL 
St-André-des-Arts, fr. F/mer, gril- 
lades. choucroute, poissons. SALONS. 
Dégustation d'huîtres et coquillages. 


SAINT-MICHEL 


LAPÉROUSE, 51,. q. des Gds- 
Augbstins, 326-68-04 - 326*90-14 
Menu dégust. 240 F soc. Carte prix 
fixe 190 F vin et S.C. Grande cane. 

Environs 
de Paris 


BOIS TC BOULOGNE 

VŒUX GALION, fr-ét LON 26-10. 
• Une tabla raffinée à bord (Tue na- 
vire du XIX* 5üdc • Réceptions » 
Cocktails • Séminaires • 
lions. Parking. 
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PLAISIRS DE LA TABLE 



Bateau bleu, 
Bateau vert 


A 



y # ^ r P 




I L me plaît de trouver sur la carte 
d’Alain et Monique Langevio, 
à renseigne Anioa^NormaïUÜe. 
(13,- rue- de La - Folïo-Méri court 
<ll->, tâ. 700-30-59, fermé .samedi 
midi ^et dimanche), ces mots. : 
» Artisans restaurateurs », . 


Car, sH est na- méaeir . artisanat, 
c’est bien . celui-ci. Oi- qui devrait 
l’être. Adora,' est-ce à dire que j’ai 
découvert (en vérité, le jnferite de 
cette découverte revient au, .cher 
Clos-Jouve, Lyonnais gourmand, 
chroniqueur .intrépide et, disparu 


i 

l’autre année) , avec ce Restaurant 
Anjou-Normandie^ une grande 
. adresse ?*Non certes. Mais ce bistrot 
: de -quartier,- tout modeste, .tout, aussi 
de bonne votante, mériterait le soir 
que l’on vienne d’un peu plus loin 
,encourager Partisanai, justement. 
- Ne serah-ce que pour cette autre 
note, sur la carte : « Tous les pro- 
duits, sauf les glaces, sont faits à la 
maison. » Encore est-ce dnmniflge, 
car -on pent bien se passer de 
glaces... à- moins qu'elles viennent 
d’uuBerüùOon! 


• Seul des trois grands guides, 
le Bottin_ gourmand, honore, à 
Nantes, cette' Esdûinada (7, nie 
Saint-Denis - tâl. 48. 17^2) au nom 
provençalmasàjaiai^ éclectique 
(sandre beurre blanc, boeuf moëUé au 
bourgogne, . confit d’oie ' aariadatsa} 
avec son menu à ^ francs qui 
enchante un lecteur (ami des livres' et 
de la. bonne cu&rael’ de Le . Roche- 
sur-Yon. Le patron aàstnîer. M. Gar- 
bay, est à' féliciter tout- autant 
qu 'Annick. Garbay pow son accuetL i . 

• J^an. souvent signalé l 'Abrico- 
tier (à Charrat. en Sûisaal, où Frotv- 
çois Doyen, élève du cher GuWot, fait 
des mervefiles. Marthe Trankvvalder 
a travaillé. et ejppri$. avec Doyen. La 
void, au fin fond du - Valais, installée 
à Btatten. Et d<§è. las gourmands! du 
coin en font réjçgja., 

• Los Trois Frèras, la oélèLxo 
palace de Bâte, vient d’être résüatàré;. 
Paul BougeruruiC'CBnactatic général du - 
groupe d’bôteis. helvétiques dont fait 
partie cette maison historique (et qui • 
vient, on te sait, cterénovar.le Bristol . 
de Genève), a participé à .cette résur^. 


«action consacrée te .4 mare prochain 
par une grande réception internatio- 
nale. 


- * 


PubBoté f L'i 
patronna une < 
et décerne des dtpiôrrte& A des res- 
taurateurs qtâ n'ont jamais fumé de 
teur vie, notamment. _ 

A Eymoutêors (Haute- Vienne), 
aucun £ààde ne 'signale le hançois 
flfchafo (ta. 55-69-24-95), dont tes 
menus à 47,63 èt 94 F service com- 
pris sont appréciés d'un lecteur 
aimant ce paysage des bords de la 

Vienne!. 

■ ■ a ■ ■ 

• Le restaurent Au Pressoir 
(2571 avenue- Deumesnif, 12*, 
léi. 344-38-21), que j’ai découvert 
et qui. est devenu justement 
renommé, sera -désormais fermé tes 
samedîet dimanche. 

9 AU ce lUkuj) Balgstra, te dame 
d'A.R.C. niçarde (c'est-è-dire niçoise 
au cânéL n’officie plus aû c piano » 
de Da Utav { rue Penchiannatî). On la 


Les terrrnès « maison » 
(23 francs) dont vous vous servez 
vous-mêmes, le foie gras d'oie 
(46 francs) , les poireaux vinaigrette 
(13 francs), les filets de harengs 
(19 francs), qui gagneraient à être 
accompagnés de pommes soit à 
Panglaïse soit, mieux encore, en robe 
des champs, plutôt que de pommes à 
l’huile (gras sur gras), font partie 
des entrées. L'escalope de saumon 
an petite marmite (49 francs) est 
tentante, et les noix de Saint- 
Jacques aussi, bien que « proven- 
çales », ce qui est contraire à l’ensei- 
ene et à la nature des choses : le 
ptféticat de la -chair des saim-jacques 
se détériore au contact de l'ail. Les 
viandes (assaisonnées au sel marin 
et poivre du moulin, précise la 
carie)' vom de 40 à 50 francs, te pla- 
teau de fromages est & 16 francs et 
un. « buffet des desserts froids» à 
13 francs. Mais, et surtout, j’ai 
goûté ici l'andbuilleKe A la ficelle 
préparée par M. Lange vin. Merveil- 
leuse! Onctueuse, copieuse, savou- 
reuse et délicate (38 francs). Un 
seul reproche : r accompagnement 
de quelques pommes Pont-Neuf, 
'alors qu’il y aurait à rechercher i 
éviter ce gras sur gras et à trouver 
un accord original (pourquoi pas 
une purée de poireaux, puisqu’il y en 
a en vinaigrette sur la ca rte ?) . 

. Mais il n’importe, et c’est ici une 
adresse à connaître. Ne serait-ce que 
pour encourager ces artisans de bou- 
che à faire mieux encore. 

Puisqu’il est question d’andouil- 
lettes (et que celles-ci, chez les char- 


CORRESPONDANCE 


Tourisme et vente au déballage 


Dans l 'article p'arit .. dans 
le Monde du. 12 février . imilydé 
- Sur la Costa Brava, séjours plus 
articles ménagers », nous : faisions 
état des ambiguités d'une formule 
de voyages bon marché qui permet à 


de -France, des pays du Marché com- 
mun ou des .pays étrangers qui fe- 
ront peut-être partie' demain de ce 
Marché commun. 

. Enfin, il semblé, an travers des 
faits rapportés par cet article (pro- 


cuticrs. soql de plus en plus médio- 
cres... l'artisanat T... le camp!), je 
voudrais signaler que le chef de 
T oui ours, à son tour, prépare lui- 
même, et à la ficelle, ses andouïl- 
lettes. Elles figureront au menu de 
cette agréable petite maison que, 
naturellement, le Michelin ignore, 
dont le mtnu rustique, chaque jour 
changé en fonction du marché, est 
un des mcüleujs rapports qualité- 
prix, de Paris (85 francs plus le ser- 
vice, avec de petits vins honnêtes ) . 

Chez Touloune (5, rue de Pon- 
toise (5‘). tel, 326-56-81. fermé 
dimanche et lundi) . 

C’est ça, l’artisanat! 

LA REYNIÊRE. 



IL FAUT CLASSER 
LUCAS-CARTON ! 

(M ! Et vite ! Ce décor eveep- 
fionnrt signé Msjorefle, nwrveO- 
femt - et BokpK - représentant de 
sob époque, il ne faut pas quH 
patee di sparaître Et es ces temps 
mercantiles, comment empêcher an 
promoteur de transformer nSustre 
cadre en drugstore ou cm Yankee 
coHecfiongetir de faire transporter 


M. Lang doit tant de sdte pren- 
dre des mesures pour faire aboutir 
ne demande vidHe déjà de ptu- 
sien r g années (faihk écrire de pin- 
sfcuis ministres .1 et classer Lncas- 
Canoa! -~L-IL 


'&y 

/y, 

retour aux sources 

es du Bassin de la Maine 
à partir de 375 F par semaine et par personne. 

Retrouvez, à deux heures de Paris, l'eau, le calme et les 
250 km de rivières du Bassin de la Maine. 

Bassin de la Maine : le retour aux sources . 


LES AMATEURS DU CIRQUE EN COMMISSION 

Comment remplir les chapiteaux? 


un orgamstUeur aUenurnd de.vendre . p o s i tion dc. ioL action dn Syndicat 
des appareils ménagers à. ses. jcm- rfar agences de voyages dé l’Est et 
ristes. La. sodétét Jacob ■Æàqr&â' : <ferinj p n r - menaces de retraits 


Mïndelheim f R. FJLj..aùse en 
cause, nous écrit: " r •. 

* ' . V ■ * ■ - i* 

n est hotammeot. inexact tic pré: 
tendra que la ' plupart des 'partici- 
pants seraient des petsooôes âgées. . 

En effet, ri 65 à 70 % des partici- 
pants aux voyages ont soixante ans 
et plus,' 30' à 35 % ont de, quarante- 
cinq A soixante .ans. 


de. ticences pour - les transporteurs 
traitant avec la société), que ce soit 
moins 1 la protection du consomma- 1 
teur que Pon cherche que d’empê- 
cher une société ..allemande , d'exer- 
cer son activité bu d’empêcher des 
Français de commercer avec des 
étrangers. 

Si tout cela .était exact, ce serait 


tendre que la séance de démonstra- 
tion conduirait à placer auprès de la 
moitié, voire des trois quarts/ des 

uada: 


participants dés commai 
suilats varient dé 16 A 2&% et «m 
de 50à75 %. ' " ' i - ' 

D n’est pas Jamtile; de rappeler 
que, grâce à'Pacüwté cSs là société; 
Jacob Reisecu. des emplois ont été 
créés, des in^Ote.detqiBtirâres s«a 
perçus par l’Etat français et les coL 
iccti vîtes locales, des milliers de per- 
sonnes ont pu v^ger et- découvrir, 
dans de très bonnes (xndîiiOMS pour 
un prix très abordable, des régions 


pour la libre circulation des per- 
sonnes et des biens, pour le Marché 
commun. 

' "" M 

INJXLJL — ~Nous-pnmoas acte de 


tfaa de personnes âgées dans h cfien- 
xëte «te 


leçt organisées i foceatiw (fexi 
rions' «e sert pas afpiébeastetes Mm re- 
gard itelt loi.&Bkdw Toutefois, un 
c o flo qo e de prefcssfoawls a coaefu, 1e 
5 à te nécessité de Mettre eu 


L E colloque de Valence (!), 
qui a fait se rencontrer pour 
la première fois directeurs 
de cirques, associations et maires de 
France, n’est pas resté sans suite. Le 
10 mare s’est tenue au ministère de 
la culture la première réunion de la 
Commission consultative sur les- arts 
du cirque. Désignée par arrêté mi- 
nistériel et néanmoins composée de 
dix-sept authentiques amoureux du 
tirque'— parmi lesquels SDvia Mon- 
fort, Dominique Man clair, Claude 
Piéplu, etc. — la ocmvrfle commis- 
sion a d'emblée affirmé sa volonté 
d’efficacité. « Car i! y a urgence ! » 

Après dix ans de crise et les mau- 
vais résultats de. la saison en cours, 
* l’existence même de plusieurs en- 
treprises est menacée », a averti le 
docteur Alain Frère. Directeur na- 
I tion al du théâtre et des spectacles, 
M. Robert Abirached a défini les 
trois axes de l’intervention de l'Etat : 
amélioration d’une image de manque 
à la dérive notamment par la préfi- 
guration d’un cirque national 
(Grfiss). concertation avec les mu> 
nicâpalltés pour une animation dans 
tes villes, enseignement des arts du 
cirque an travers d’une future école 
natiodale. L'Association pour ren- 
seignement des arts du cirque (AS- 
PEC) est devenue indépendante 
sous la présidence de M. Pesce, dé- 
puté, maire de Valence, rapporteur 
du budget de la culture et initiateur 
du premier colloque. M. Kubiack, 


administrateur de la Maison de la 
culture de Créteil, a déjà présenté 
au ministère une étude de la situa- 
tion générale, effectuée - sur le ter- 
rain ». 

Les interventions successives des 
membres de la nouvelle commission 
ont apporté une bouffée d'espoir. On 
n'assistait pas à la réunion « d’une 
commission de plus ». Loin de bras- 
ser de vagues idées générales, cha- 
cun abordait l’un des problèmes 
concrets du cirque avant de s'attri- 
buer pour conclure une tâche pré- 
cise, par chapitre : depuis l'amélio- 
ration de. la qualité des spectacles 
jusqu'à la gestion des entreprises en 
passant par la sensibilisation des mé- 
dias par trop indifférentes à « l’ir- 
remplaçable fête où se rencontrent à 
la fois la féerie d’un spectacle vrai 
et la participation des gens ». 

Incollables sur leur - sujet • mais 
aux antipodes de l’esprit techno- 
crate, les nouveaux « commis- 
saires» sont bien apparus comme 
des amoureux du cirque décidés à 
ramener le grand public sous le cha- 
piteau de nouveau en fête. Et, » face 
à l’urgence », iis se rencontreront 
dès le 4 mai pour faire le point sur le 
travail accompli. 

JEAN RAMBAUD. 


Veuillez m'envoyer votre brochure gratuite N83. 
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Maine Réservations : BP 2207. 49022 Angers. TéL (41) 88.99.3X 


HÔTE1S 


( 1 ) Le - Monde des loisirs et du tou- 
risme » du 23 octobre 1982. 


Campagne 

ARDÈCHE 

LA LOUVE5C (Altitude I 050 m| 

HOTEL LE MONARQUE •« 
Tâ.:J3-50.J0 

PENSION 165/200 F.T.T.C. 


Côte-d’ Azur 

06500 MENTON 

HOTEL MODERNE" NN. Près mer. 
Sans pension. Téléphone : (93) 35-71-87. 

FUGET THENIERS (06260) 

Au cœur du Colorado Niçois 
LEOUVEvà 1 heure de NICE AIL 800 
H0STEUEK1E LES TILLEULS*' MN. 

Calme, piscine, rivière, jardin. 
Réouverture 15 juin. Écrire pour réserver 


Montagne 

05490 ST-VERAN (H ailles- Alpes) 

1£ VQUUID-m: (92) 454248 
Chambres et duplex avec cnisineucs 2 à 6 pas. 
Piste - Fond - Randonnée 


Provence 

ROUSSILLON - 84220 GO RD ES 

Découvrez te petit hôte! de charme du 
Lubenm. Haut confort, calme, cuisine de 
femme et de marché. Week-end ou séjour. 
Piscine dans I"bdtd. Tennis, équitation i 
proximité, 

MAS DE GARRIGON— 
Roussillon 84220 Gordcs. 

T«. : (90) 75-63-22» 

Accueil : Christiane RECH. 


Voyages d'affaires 

MARSEILLE-LYON 

Hôtels neufs, ultra -modernes, insonorisés, 
situés au cœur des quartiers d'affaires, 
proches d'une station de métro : 
HOTEL CàSTELLANE, 31, rue du Rouet 
13006 Marseille, Tél (91) 79-27-54 
Métro Castellane 

HOTEL de CRÉQUL 158. rue de Créqui 
69003 Lyon, TA P) 860- 2fM7 
Métro Place Guichard 

Autriche 

GASP1NGERHOF, 
A-6281 0ERL0S/21LLERTAL 
École de surf et de voile la plus haute 
d'Europe. Promenades paradisiaques, cir- 
cuits de haute montagne, porc pour alpi- 
nisme, piste de ski d'éiê (a 75 oint aéro- 
bic, court de tennis, piscine, 
sauna + solarium. Menu ù la carte. 
Prise forfaitaire à la semaine à partir 
de 774 FF. Demi-patsioii 1 145 FF. 
TéL : 1 943/52*84/52 1 6 - 5335 


Italie 


VENISE 


HOTEL LA FEN] CE 
ET DES .ARTISTES 
(près du Théâtre fa Fenicel 
5 minutes à pied de la place Si-Marc 
Aunosph&re intime, tout confort. 

Prix modérés 

Réservation : 41-32-333 VENISE 
Télex : 411 ) 50 FENICE I 
Directeur; Dante ApoUoaki. 

Suisse 

ASCONA 

MONTE VERTTa ■•••. Maison renom- 
mée. Situation magnifique et tranquille. 
Pisc. chauf. Tennis. Tél 1941-93-35 01-81 


Rive gauche 

m ■ 

• ■ ■ 

• "• " > 


■' i- • - » 



Rive droite 



LES 3 LIMOUSINS 


2* JBtariast 
dhriHanmé 


- -9 

* 

* 

* w -*r-r a» 

X Toute la Jntefteur de la mer jfi 
X Bornent, taugeneu n . vteter. M 
3C huître» toute fim-aéù. • ■ jm 

2 Bfecon t 12S V, na compris. C 
s sa rue de i» TomUe-Issmu. * 
< 75014 Parts.- Tél. 3Z2-B6-15. ■ * 

w . • P&ïton? ameré. V 

af • n&MÊ LE DIMANCHE * 


L’OIE CENDRÉE 

51, nte Labrous»- 15* ’• 
- r 531-91-91- 


DÉGUSTATION 

DE PRODUITS 

DU SUD-OUEST 


• -■ 


■ . ■. i 

: IjeraiétSm-eilundi) 



La Bavière fait la fite, Paris n’a plus somm&L 



LE BAYERN. 



^«*#/ 


DE 80 A 100 F 


AU Bois de 
hGrande 


derrière 
JMbi 


tous la jours jusqu'à -17 h 30 
owfumüft- TA 772.40.75 


ifLif'-'L-ei 5!wv .*!: 




PlageClichy, 
les belles loutres . 
m décollent plu» de 
La 


.. aui mu 

,• 'tr ' 


-V® ’îa.:8«.+t78L 

I Oovartoos \cs jotas josqu^ 3 h da 



Là ou Paris 

est un prestigieux jardin. 


LA GRANDE 
CASCADE 


24 H /24. 

TOUJOURS 
OUVERTS QUAND 
LES AUTRES 
SONT FERMES. 



Plateaux de fruits de mer r langoustes, poissons grillés. 


161 3v* de Malakoff 
753J6 Paris - téL 50 0>32.22 


80 av, de la! Grande Armée . 
75017 Paris - tèL 574-17.24 * 


BOIS DE BOULOGNE 
Tél. : 506.33 J I et 772.66.00 

Ouvert toute Tannée 


Déjeuners, dîners, réceptions 




AMBASSADE mtUVERSNE 

Êane (r Crni^r Brouàowg et le Marais 


Ptarklnqfoc* moumra 

CfoidrCuhinf Rcfwndîref TitidrioiuieUp 
ViBidgPia^GwitCrW t “ 

22 c du Grenier Lazare 75003 Paris 
Téi 272-3122 



,. GARNIER 

^ Le Restaurant de mer 
L/ejcuacrs, L'incr*. bou]>crs 

BaiK' (TI Euîtrcs 



lit. rue Sain Luire, 
7500» PARIS 3H7.A0.40 


Environs de Paris 


A 15 MINUTES D£ L'ETOILE- 

JLirrttCiujf « lûjis:. -- sVk m î 

64/ ROUTE DE VERSAILLES • LOUVECiENNES 
REPAS 0 AFFA1RES 


CADRE DE VERDURE 
SALONS DE- 
RECEPTION 




« 





TEL 9C3.S4.S3 
Nouvelle Formule : 

MENU 

GASTRDNOMJDUC 

i 120 Fri IAT 
et Giende Carte 
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Jeux 


LE MONDE DES LOISIRS ET DU TOURISME 





bridge 


N- 1013 


ENTERREMENT 
DE PREMIÈRE 
CLASSE 


Même de grands champions peu- 
vent enterrer un chelem, mais ce qui 
est plus grave c’est de ne pas jouer la 
manche dans la meilleure couleur. 
Heureusement un jeu de la cane 
bridant permit de réussir le contrat, 

4RS4 
£ AR9S42 
v A R D 

♦ 3 

♦ 76 ! — ^ I ♦ V 10 5 2 

TDV63 
V 109 2 

♦ AR42 

♦ A D 9 3 

v S 

'1 V 8 7 6 4 

♦ D 108 
Ann : don. Tous vuln. 



Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

Passell 

Kav 

Kanlar 

Kaplan 

- 

1? 

passe 

14 

passe 

3v 

passe 

44 

passe 

44 

passe 

passe 


Ouest ayant attaqué l'As de 
Trèfle, puis le 2 de Trône coupé par 
le 4 de Pique du mort, comment Sud 
a-t-il ensuite joué pour gagner 
QUATRE PIQUES contre toute 
défense, et de quelle façon s’esi-ü 
protégé contre une répartition 4—2 
des aoûts ? 

Réponse ; 

Kaplan tira As et Roi de Carreau, 
puis le Roi de Pique. l’As de ffque 
et la Dame de Pique sur laquelle 
il jeta la Dame de Carreau qui 
bloquait la couleur ; ensuite. il joua 
ses Carreaux maîtres. Est coupa et 
rejoua Trèfle, mais Sud avait encore 
un aiout, et ii perdit en tout deux 
Trèfles et un atout (il aurait pu 
d'ailleurs faire onze levées s'il 
avait tiré As et Roi de Cœur au 
début pour défausser son dernier 
Trèfle) . 

A l'autre table (où Nord était ar- 
rivé au chelem). Est entama le Va- 


let dç Pique. Comment le déclarant 
fSolovsayl a-t-il gagné SIX CAR- 
REAUX ? 

Après avoir pris l'emame avec 
l'As de Pique du mon (Sud), solo- 
way a tiré l'As et le Roi de Carreau, 
puis l'As de Casur, il 3 ensuite coupé 
le 2 de Cosur avec le 7 de Carreau, 
et il est revenu dans sa main grâce à 


la Dame de Carreau (qui a fait tom- 
ber le dernier atout d'Ouesi). Enfin, 
il a tiré le Roi de Cmur et a coupé 
son quatrième Cœur avec le dernier 
atout de Sud, le Roi de Tique ser- 
vant de reprise pour utiliser les 
Cœurs affranchis. 


LES DEGRÉS DE U SECURITE 


Quand vous êtes à la place du dé- 
clarant et que vous ne voyez que le 
mort, à quel pourcentage estimez- 
vous vos chances de réussite dans ce 
contrai de 5 Piques ? La donne a été 
jouée en partie libre. 


Sud 

1 ♦ 
3 ♦ 


marqués à 40). 


Ouest 

Nord 

Est 

— 

14 

I 'i' 

2 J’ 

24 

3 1- 

4 0 

m e 

44 

passe 

5 

contre 

passe 


♦ 2 ' 

T' R V 109 
1096432 
♦ 52 


♦ R 1086 
7AS52 
VA8 

♦ aiû^ 3 



% D3 

0 RDV75 
♦ RD763 


♦ ADV9754 

v 
% 


764 


r isse 

♦... 


■ ♦ V9S 

Ouest ayant entamé le 3 de 


Carreau, comment Sud fLe Deniu* 
a-t-il joué pour gagner CINQ 
PIQUES contre toute défense ? 

NOTE 

SUR LES ENCHÈRES ; 

Même si on ne joue pas 1a Ma- 
jeure par Cinq 0 est normal d'ouvrir 
de « 1 Trèfle » car les deux couleurs 
majeures sont trop laides ; Nord au- 
rait pu d’ailleurs ouvrir de » I SA », 
mais l'ouverture de « 1 Trèfle » ren- 
dait plus facile la découverte d'une 
majeure commune au palier le pins 
bas. 

Sur le « contre » de • 5 Car- 
reaux ». Sud aurait pu passer, 
mais la faible, valeur défensive 
de Ja main le décida à dire « 5 Pi- 
ques ». 

PHILIPPE BRUGNON. 


IM° 195 


VAN DER WAL 
A SAO-PAULO 


Cbampfomxal da monde, novembre et 
décembre 1982 (SAO-PAULO) 

Blancs : O. VER PO EST (Belgique) 
Noirs : J.V.D. WAL t Pays-Basj 

Ouverture : RaphaSI 

les grilles 
du 

week-end 


MOTS CROISÉS 


N- 244 


Horizontalement 

I. Porte la bonne parole. — li. Peu 
à craindre au milieu des terres. II 
fallut un saint pour s'en sortir. — III. 


3 4 


1.33-3 

18-22 

13.3x19 

14x34 

137-32 

12-11(3» 

14 40-290) 

13-19 

3.41-37 

7x12 

15 31-24 (k) 

9-13! 

4. 46-41 (bj 

1-7 

16.37-310» 

3-9 

5.34-2» 

19-23 ici 

I7.3ï-27(a) 

19-24 (nj 

b. 28x19 

14x34 

IS. 38-32 

10-14! (o) 

7. «-29 

13-19 (dl 

19.43-38 

22-28! (p) 

8. 32-28 (c) 

MJ! Il) 

20. 32x23* (q) 

20-25! (r) 

9. 37-32 (g) 

10-14 

21.29x20 

18x29! (i) 

10.41-37 

MO 

IL 33x24 

17-21 

11.44-49 

2-8!(h) 

23.26x17 

12x34 

I15H4 

19-23! li) 


AbaotaMt) 


NOTES 

af Plus usuel que 2... U 3-1 S) joué 
par le maître Fraiberg contre le maître 
Saint-Fort dans le championnat des 
Etats-Unis. 1980. La suite fut 3. 32-27 
(9-13) : 4. 38-32 (4-9) ; 5. 41-37 
(19-23) : 6. 28x19 (14 x23) ; 7 33-28 
(22x33) : 8. 39x19 (13x24) ; 9. 42-38 
19-131 : 10. 47-42 (10-14); 11. 44-39 
(17-21) : 12. 39-33 (14-19) ; 13. 50-44 
(21-26) : 14. 33-28 (20-25) ; 15. 44-39 
(3-9) : 16. 28-22» [1~ temps d'un 
forcing] 1 1 1-17) ; 17. 22x! 1 (6x!7): 
18. 27-22!! [2 e temps du forcing] 
(18x27*) ; 19. 31x11 (1-6*) : 20. 
38-33! (6x17); 21. 37-31 (26x28): 
22. 33x11!. etc. + 1 et + 

ultérieurement. 

b) Dans le match d'entraînement de 
septembre 1979 à Rijssen entre les GM! 
Kouperman (dissident soviétique, 
ex-champion du monde) et Wîersma 
(ex-champion du monde néerlandais). 


Kouperman joua 4. 34-30 (1-7) ; 5. 
40-34 (18-23) : 6 30-25 (12-18) : 7. 
46-41 (7-12) ; 8. 34-30 (20-24) : 9. 
31-26 (2-7) ; 10. 37-31 (22-27!) : 
1 1.31x22 (18x27) ; 12. 32x21 
(16x27) : 13. 42-37 [45-40 est 
considéré comme le coup juste] 
(23x32); 14. 37x28 (17-21): 16. 
44-40 (15-20!) [maintient la présence 
de plusieurs menaces] ; 17. 39-34 
(11-16) ; 18.47-42 (27-31) : 19.36x27 
(21x23); 20. 34-29 ( 23 x 34): 21. 
40x29 (13-18) ; 22. 38-32 (18-22) :23. 

42- 37 (7.11) ; 24. 41-36 (22-28) ; 25. 
33x22 (24x33) ; 26. 50-44 ( 8-12) ; 27. 

43- 39 (33-38) ; 28. 32x 43 (12-17) ; 29. 
43-38 (17x28); 30. 49-43 (11-17!), 
N+l et -«-inédit. 

cl 5 ... (20-25) ; 6. 39-34 (19-23!) : 
7. 28x19 (14x23) : 8. 44-39 (15-20) ; 
9. 35-30! (10-15) ; 10. 3 2-28 (23x32) : 
11. 37x28 (16-21), etc. [Woorspuy- 
docieur De Jong, le Monde du 
9 mai 1981], 

d) Plus fort que (9-14). 

e) Déjà en difficulté, le maître 
international belge espère-t-il. 
probablement, briser l’enchaînement 
par le deux pour deux 29-23, etc. 

f) Le conducteur des Noirs conforte 
son léger avantage positionnel. 

g) 9. 31-26 (16-21) ; 10. 44-40 
(20-25) ; II. 40-34 (10-14) : 12.45-40 
(15-20) ; 13. 35-30 (5-10) ; 14. 50-45 
< i 1-16) ; 15. 49-44 (10-15) ; 16. 40-35 
(7-11) ; 17. 37-3! (4-10) : 18. 42-37 


(21-27) perd le pion par un mouvement 
en 5 temps 19. 26-21 (17x26) : 20. 
28x8 (3x12): 21. 31x22 (18x27); 
22. 29-23 (19 x 28); 23. 33x31, +l 
assimila ble rapidement. 

A) Le nouveau champion du monde 
exploite, pas à pas, la petite faiblesse du 
pion Blanc à 29 et l'obligation des 
Blancs de demeurer sur la défensive 
pour éviter une dissémination de leurs 
forces. 

i) La poursuite logique du léger 
avantage positionnel. 

jl Et non 14. 39x30, les Noirs 
dament par (22-27). etc., -K 

k ) Renonçant à combattre les Noirs 
au centre par l'occupation ultérieure de 
la case 28. Si 15. 32-28, les Noirs 
n Imprimeraient pas une pression par 
15. ... (20-24); 16. 29x20 (J5x24) 
cab B+17. 28.23 (18x29) [sur 
(19x28) 31-27. etc, -i- ] . 1 8.35-30 
(24x35) ; 19. 33x2, +. En revanche, 
après 1 5. 32-28 les Noirs obtiendraient 
un sensible avantage positionnel par 15. 
- (18-23) : 16. 29x27 (17-22); 17. 
28x]7 [ou 27x18] (12x41) ; 18. 
42-37* (41x32) ; 19.38x27. 

déséquilibre structurel du jeu des 
Blancs. 

Il 16.32-28 (19-23) ; 17. 28x|9 
(13x24), jeu délicat pour les Blancs 
soumis à l’enchaînement du faux-baron 
[pion à 15, 20 et 24], 

m\ Formation d'enchaînement du 
baron : pion à 26, 27. 3 1 et 36. 


n) Au baron, les Noirs répliquent par 
le faux-baron. Nous assistons dès lors â 
une partie de flanc avec de nombreuses 
menaces de combinaisons. 

o) Van der Waj tente de placer une 
combinaison décisive. 

p ) Le 1“ temps de la combinaison. 

q) Forcé. 

r ) La clé. 

s) La pointe du mouvement et 
l'élégance du mécanisme. 

t ) Puisque si 44-40 ( 25-30) 40x 29 
(30X19), etc., N + 2. Une partie 


conduite avec aisance par le jeune 
champion du monde, qui succède ainsi à 
son compatriote Wîersma, classé 
tr oisième. S deux points. Van der WaL 
rfanvc celte c omp é iJtfen au sommet, n’a 
été battu qu’une seule fois : par le 

D. 


Ce résultat de Van der Wai confirme 
ses brillantes récentes prestations. . ea 
particulier sa victoire dans le difficile 
tournoi de Kislowodsk, en septembre 
1982. lace à une pléiade de maîtres 
soviétiques et néerlandais. 


Problème : G. POST (Villeurbanne) 

I* 1 prix. Concours 1982 des. ligues 


'Les Blancs jouent 
et gagnent en 9 temps 



SOLUTION : 32-27! (36x47) 44-39 
(35x33) 34-30 (24x35) 45-40 
(35x44) 50x8 (3x12) 38-33! 
(47x21) [l’inexorable et proche 
naufrage de cette dame noire ne 
manque pas de... se! après la 
combinaison, très élaborée, en 7 temps] 
33x43 (12-17 oïl..?) 4x11 (16x7) 
26x I7L + par opposition k partir d'on 
nifeinitmÊ «t d'un final très originaux, 
particuüèremeitt élégants et inédits. 


Finira bien. Pour la linogravure. IV. 
C*et une issue. Vertes et pas mûres. 
- V. Ne touche pas terre. - VI. 
Quand c'est doublé, ce n'est pas 
grand-chose. On y voit mieux dans 
les premiers. Mis en respect. - VU. 
Particulièrement désagréable. Mal 
blanchie. — VIII. Lit. Baie du Ja- 
pon. Donne la direction. - IX. Car- 
dinaux. Dans la vague. On la boit 
avec la tasse. — X. Se font après les 
tests. 

Verticalement 

1. Ne saurait suffire au I. — 2. 
Son utilité ne s'est pas démentie, ou 
alors c'est pour la gloire. N'a aucun 
sens. - 3. Va de pair avec la soumis- 
sion. - 4. Pour reprendre son souf- 
fle. Un lieu mal indiqué. - 5. Pièce. 
Pièce rapportée. Pièce. — 6. Mène 
directement à l'adhésion. - 7. Ont 
un roi, dans la ballade. - S. Cûmpii- 


6 7 8 9 10 11 12 13 



que le travail, ou c'est lui qui l'exé- 
cute. Dans les sables. - 9. Une fois 
qu'elle s'est jetée à Peau, on peut ad- 
mirer son travaiL En harmonie. - 

10. Pour eux, il faut passer l'eau. 
Nul ne peut nier son existence. - 

11. Se développe en profondeur. — 

12. Queue. Vient avec la laine. — 

13. Donnent de vilaines peaux. 

Solution des mots croisés n* 243 

Horizontalement 

I. Contradicteur. - II. Avarice. 
Ptusa. -III. Rata. Elagages. - IV. 
Altières. Vars. - V. Béantes, Gérai 

— VI. Ga. Etourdis. - VII. Nient. 
Avis. SS. - VIII. In. Tragédie. - 
IX. Enneigé. Engin. — X. Ressaisis- 
sent. 

Verticalement 

I. Carabinier. - 2. Ovale. Inné. - 
3. Nattages. NS. — 4. Traînantes. — 
5. Ri. ET. Tria. — 6. Acérée. Agi. — 
7. Délestages. - S. As. Ove. - 9. 
Cpg. Guides. — 10. Traversins. — 

1 1. Eugard. Egé. — 12. Userais. In. 

— 13. Rassissent. 

FRANÇOIS DO RLE T. 


SCRABBLE ® 

• Pour apprendre à jouer . — 
Notre collaborateur Michel Charle- 
magne vient de publier un ouvrage, 
le Scrabble . traitant de la technique 
du jeu (partie libre et dup/icate), et 
contenant quarante parties inédites 
et un glossaire des mots à lettre’ 
chère. 

★ Ha lier, 58 F. 


ANACROISÉS 


N* 244 

Hor tzontalem ont 

I. ElORTUV. - 2. AABENNS - 
3. AA EL N RS ( + 1). - 4. CE EL LL U 

- 5. CEEH1LS ( + 1). 

6. AEE1RSTU i+l). - 7. E1LNNO 
(I + ). - 8. ELSNOPRU. - 
9. ABEIOTU. - 10. BIORSTT. - 
ll.EFRRUU. - 12. BEIMRTU (+1). 

- 13. AEFGRSTU. - 14. AEEILOPS. 

- 15. EEILNSS (+4). 


Verticalement 

16. ADIOSUV. - 17. DEF1IRST. - 
18. EHIMSST. - 19. AEGNORST 
(+3). - 20. ACE1MRS (+4). - 
21. AFLORTU. - 22. CEEJLNOT 
(+1). - 23. EEFLRT ( + 1 ). - 24. AA- 
BEILMNS ( + 1). - 25. BEIILNTU. - 
26. EEOPRSU (+1). - 27. AEELNS. 
- 28. EEOPSU. - 29. AE1NRRRU. - 
EINNSTU (+2). - 31.EIINSTU. 

SOLUTION DU N* 243 
Horizontalement 

I. SCALPEL - 2. APACHES. - 
3. ORNIERE. -\OVAlRE. - 
5. OMISSION (MOISIONS). - 


(g) 6. RODAI LLE. - 7. FLIPOTS. - 

8. SECALAS. terre acide (SA- 
LAGES). - 9. CONVERTI. —40. IN- 
DIGO. - I L. HESITAIS. - 12. NA- 
CRAS (ANCRAS CANARS 
CRANAS). - 13. NIAULE (ALU- 
NIE). - 14. AUGUSTIN. - 15. SOT- 
TISES (SOTTIES). - 16. DEVETIR. 

1 Verticalement 

17. SORORAT. - 18. OCTANES 
(CA NOTES TOSCANE). - 19. CRE- 
MONE, double verrou. - 20. DENON- 
ÇAT (DECONNAT ENCODANT). 

- 21. PENSIFS. - 22. ERAILLE (AI- 
RELLE ARILLEE RAILLEE RAL- 
LIER). - 23. RHESUS (RUSHES). 

- 24. OLIGISTE, oxide naturel de fer. 

- 25. NEPALAIS (APLANIES PE- 

16 17 >8 19 2W2122/23 


N AL ISA.) . - 26. POLENTA. - 
27. M (TAINE. - 28. AVILISSE 
.(LESSIVAI). - 29. RIDICULE. - 
30- HIBISCUS, arbre tropical à belles 
fleurs. s - 31. ISOLAT. - 32. ERO- 
SION. - 33. LIEGEOIS. 

MICHEL CHARLEMAGNE 
et NB CH EL DU GUET. 

• Ana-cfaronique. N* 229, 17. 
ECLUSAL » Eculer » est sorti du 
P.L.I. 1981. Donc f anagramme suggé- 
rée per M. VUgrain (QuerqueviDe) 
n'est pas bonne. 

*. Rendons à la star„. 235, 30 : RA- 
TlSSfii...STARlSA t 231, S : 
STRIERAS : STARISER. M. de S met. 
Rhode-St-Genèse, Belgique. 


24 25 26 . 27 


28/2930/31 


Les ans croisés 


sont des mots 
dont les définitions sont 
remplacées par les lettres de mots i 
trouver. Les chiffres qui suivent cer- 
tains tirages correspondent an nom- 
bre d'anagrammes possibles, mate 
implaçables sur b grille. Comme au 
scrabble, on peut conjuguer. Tons 
les mots figurent dans b première 
partie du Petit Larousse Hhafiri de 
r année (Les noms propres ne sont 
pas admis.) 


philatélie 



N- 1786 



ANDORRE : la série « nature ». 

■ £1 bec - et • la traita * seront les 
sujets des deux valeurs de la série dé- 
diée à la - nature ». Le bouleau (blanc 
ou verni queux) se trouve, egalement, 
dans les Pyrénées jusqu'à 2000 métrés 
d'altitude. Pour la truite, les torrents de 
haute montagne avec leurs eaux fraî- 
ches et limpides sont des lieux de prédi- 
lection. - Vente générale le 18 avril l2- 
3/83). 


cÏT”. Pftivnar &-IMMMÛ 



1*00 F, vert, roarroez. rose ; bouleau 


« * - 


Noos prioas nos lecteurs de nous 
excuser de l'absence de la chroni- 
que hebdomadaire des échecs, 
ceOe-d n’ayant pu être montée en 
raison de difficultés de traasmîs- 
siott- Us retrouveront la chronique 
n” 1016 dans le Moafe du sameefi 
16 avril* 


, iHWg lT D VkPOtta W «M 

~ .1. ^ “ 



130 F, brui- vert, bien, marron ; 
truite. 

Formats 36 X 22 mm. Maquettes de 
ficnotic Lambert ; gravés par AJbuiSr 


son. Tirage 500 000 séries. Taille-douce, 
Périgucox. 

Mise 

— Le 16 avril, au bureau de poste 
d’ Andorre-la- Vieille. — Oblitération 
- PJ. -. 

♦ RETRAIT du bloc feuillet 5.00 F, 
le 15 avril ; émis pour la première expo- 
sition officielle des timbres-poste 
andorrans. 


En bref-. 

• CAMEROUN : 20 e anniversaire de 
la mon du président Kennedy, 500 F. 
P. A. Maquette de Claude Andrcotio. Off- 
set, S.N. Cartor. 

• CONGO : 30* anniversaire du 
conseil de coopération douanière. 100 F. 
Ofiset, d’apres document. S_N. Canor. - 
Mausolée Mari en N’Gouabi, 60 et 80 F. 
Offset, Edita. — Le tisserand de raphia 

1 S0 F. Offset, Cartor. 

• COTE-D’IVOIRE 5 Village d’en- 
finis S.O.S.. 125 F. Hébo. Périnucux, 
d’après Claude Jumela. 

• GABON z - Année preolym pique » : 
PA, 90 F, gymnastique rythmique ci 
350 F» Planche à voile. Offset, Edita, 
d'après Jacques Combe l 

MALI ; 20 e anniversaire du lancement 
de Yostofc VI. Vaicmina Terechbova. 
PA, 400 F. Offset, S.N. C&rtor, d’apres 
JaoquesGombeL 


Calendrier des manifestatiûBS 

avec bureaux temporaires 


O 82100 Castebarrash (ancien 
collège de garçons), les 21 et 24 avril. 

— 25 e Foire exposition. 

0 18800 Avord (base aérienne), le 
22 avriL - Mise en service du nouvel 
avion Xingu. 

0 75017 Paris ( 20. rue Brunei), do 

22 an 24 avril- — Exp. pbilat. 

- Recherche-Médecine ». 

0 66110 AméUe-fes-Bains, (gym- 
nase du centre sportif), les 23 et 
24 avriL — 3 e Exposition régionale jeu- 
nesse Languedoc- Roussillon. . 

0 72200 Le CrensoL (Maison des 
arts et loisirs), les 23 et 24 avriL - 
4l r Congres régional Bourgogne 
Franche-Comté. 

© 83310 CogoGfl (Maison de la 
culture A Croix-Vakner), les 23 et 
24 avriL — 10 e anniversaire du Club phi- 
latélique du golfes 

O 47000 Agen, (théâtre munici- 
pal), les 23 ef 24 avriL — IO congrès du 
Groupement philatélique du Sud-OucsL 
0 83250 La Londe les Maures, (au 
Sire U. do 24 au 26 avriL - 14* Congrès 
de HJ.N.A.D. de Sang P.T.T. 

O 330000 Bordeaux (hall des expos, 
13. rue du PalaisrGaUien), les 22 et 

23 avriL — Exposition « La Poste ferro- 
viaire'). 


MONACO : suite de fa première 
partie du programme 1983. 

4) Émissions groupées, suite à nos 
chroniques do 19 mare et du 2 avril : 



„ ~ W® F, Centenaire de l’automo- 
bile moderne : dessiné et gravé par Ray- 
mond Co&iantiec;. . 1 _ 



— 3*30 F, Commission internationale 
pour la protection de la baleine ; dessin 
et gravure de Jacky Larriviére ; 



Mil _ 

1. * .ï»-j 


“ 4,00 F, Année mondiale ^ Cotn- 
aumestions, I983i et gravure de 
Claude Jamelet ; 

5) Séné » timbres taxe », deux nou- 
velles valeurs (voir le Monde du I- lau- 
rier) ; 

6) Série « prioUbérés » (voir le 
Monde du 15 janvier et 19 février). 

• L'ensemble des émissions du pro- 
g* anime totalise 61J2 F pour les vingt 
et un timbres ou 83£2 F avec le feuillet 
d Europe. 83; - Six timbres réalisés en 
hétiOp sort 28,57 96, sur le total noos pa- 
raissent beaucoup. (A suivre, ) 

• AU MUSÉE DE LA POSTE, do 
29 avril au 7 mai, 34. boulevard de Van- 
girard. Paris-lS*. à l'occasion de l’émis- 
sion dès deux timbres « Europe 33 ». se 
tiendra une exposition Image de 
r image », sur la photo et le cinéma, de 
^22 à 1983. La pre m ière émission de 
télévision, il y a cinquante «k, par les 
£*T_T. (2933) sera ^alémem évoquée, 
“irée libre, de 10 h à 17 b (fermée le 
dimanche). . 

• NIGER : 25* anniversaire de h 
Commission Économique pour l'Afri- 
que, 120 F (fond violet) ; 200 F (fond 
bleu). Offset* S.N» Canor. d'après Di- • 
dier. — L'armée au service du dévelop- 
pement. 85 et 1 50 F. Maquntteade Jean 
Calfe. Offset. S.N. Cartor. 

AOAI3ERT WrÂLYSOS-^ 
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LA MORT DE FERNAND LEGROS 

-' . '_ - ' ■ ' ' ■ ■> • 

Lè système des faux 


fbai 'n«i n 


Fernand Legros, qui avait 
défrayé ■ la chronique*, par- -ses 

affaires de faux* est mort mer- 
credi 6 avril des suites : <Tvn 
’ cancer, à- Chasse neu l I-sur- 
Bonnière (Charenle) , où il 
s’était retiré depuis quelque 

temps. H -était- dgé ide 

■. cinquante-deux ans. ; ■ . 

Personnage haut en couïeiirs,. af- 
fublé d'un chapeaù 4 largesbordsct 
de . lunettes noires, f^équeaîmi le 
monde et le . deauHcaonaëi Fernand 
Legros fait imiptkffl sar ia scène de 
l’actualité athaaire en 1963; &«st 
accusé -d’avoir rendu uni" faux 
Toulouse-Lautrec à ^uj oqUectfoo- 
ne ur ajnéricam, mais évite ks potpr 
suites en rembouisant soa adieteiir. 
Quelques années' plus -tard, ï y re- 
vient, cetic f ois pour un çsmd coup : 
la majeure partie de la, cinquantaine 
de tableaux- împitssionBistes.eLnio- 
dernes (DufV, Utrilia, Matisse, Lau- 
rencin) qa« a vendus à un -riMgmtf 
américain du pétrokv Algur Mea- 
dows^est déclarée fausse par le pré- 
sident de^TAssociaticm de» maiv 
chauds d’art américaûis. , . . 

Peu après éclate à Paris raiTaire 
des faux dt“ Pontoise. C’est sur od 
incident que bute Feroand L^ros : 
uatre petites toiles, mises en vente 
une petite saJBo ; ' de. province, 
dont un maladroit Duiy, qu’B n’a 
pas hésité à reproduire sur la ooàver- 
ture du catalogue. C’est- IA que l’on 
commence & voir un peu plus clair 
dans le « ^stème-» Legros, qui uti- 
lise les failles du marché, de l'ait : 
vrais ou faux, ses* tableaux sont tou- 
jours mollis : d’àuthèntiqiies cerüft- 
cats. signés d’experts connus à 
Paris». 

Né au Caire, où 3 fin élève -des 
Jésuites, «fun pire français et d'une 
mère grecque, Fernand Legros mena 
une vie plané f affabulations» mê- 
lées & la réalité. H aurait débuté 
comme danseur mue ballets :de 
Cuevas, été Tarnî de Dag Ham- 
tnarskjoeld, le secrétaire' générât de 
J’ONU, qu’a aurait ëspknnê pour le 
compte ae liai ClA^ n a ex^cé. di- 
verses activités incert ai nes jlyqn'au - 
jour où,-en Californie, coostaiânt la. 
facilité- étonnante: avec Jaqpeflie»op- 
vend et' àebèm des tSbledin;a} -de- 
vient courtier; Pois marchand. "La 
différence êst-qne, dans le premier 
cas, 3' s’eazremex entre un 'yendenr 
a im acheteur et, dans le secood.il 
dispose de son propre stock. 

D’où venaient ce stp&? Selon la 
rumeur. d’Ibiza, où an peintre 
nommé Elmer de Bbiy^de'ragê'de 
n’étre pas reooomi,' montrart com- 
bien 3 était 'facile de copier les ta- 
bleaux dksde maîtres modernes. Ce 4 
qui n’est pas une activité illégale. U 
suffit de ne pas les signer dn nom' de 


‘Pautéûr que Ton imite. Ces ta< 
bleaux, mciés 4 des vrais, achetés en. 
vente publique» se seraient retrouvés 
dans les collections du Texan Algur 
. Meadows. Mais l'affaire n’evt. pas 
de suite, car, aux États-Unis, c’est 
' au p lai g nan t d’apporter ses'preuves. 

EUe traîna tant que Fernand L 
■ fut coovert par la prescriptxm. 

- On a, & propos de céitte affaire, 

- comme des faux quTi aurait vendus 
aux musées japonais, parié de uni- 
fions de dollars et, par conséquent, 
de 1’éqonne fortune que le mar- 
chand aurait anyasA-.- roulant én 
KoUs et habitant les palaces - 
lorsqu’il n’était pas dans les prisons ! 

Qu’en reste-t-a ? Selon Tavoeat 
qui Favart dernièrement défendu : 
justement son seul grand chapeau â 
larges bords et ses lunettes noires 
qui lui semieni à-iabriqaer son per- 
_ scamage publia 

J. ML 


EN BREF 




aifestéka - 
fades de Banraka 


et de jÇà|4> le 


les 


Nîngyo. Dans lé 


■eut les n rioaniul lo M des artistesjai- 
peoals; ne oéatte iFHÿt*, le tbâ> 
tre .de Teafcet Cejiko, a concert- de 



de rock. (Maison des . csUvres. dni 
monde, 101 bd Raspaü, 

TéL 544-72-30). . 

■ La Sectfté française 

27ai 30 aaf «a 
i Xtafle» (Tearfa -3 
Vlcenze - Vérone). Sens. . S. F -A-, 
100, me dn OntMIfrB. TÉL: 548- 
53-10. •- ‘ 

n Une fibédib.. ^ 

poésie) est 6s$»àh&é -le • 10 avrO i 
21 bernes, an Thëûm de Pond Pntat, 
e» a*^«*e* 4 WKnda LnB. An Mu- 
sée «Tstt soâerae de Ja vfflc de Paris, 
qd présente JnsqeAn 2Z mal «ne th- 
trospectlve de son' «eone (le Monde de 
2 uni), né' sérié' dc ssaaifestatkMBs 
sont éga l emen t pr é v ues, lés 21, ZZ et 
24anfiL 


C INÉMA 

■ ■ ■ s 

MBM MOStRA fijumy 

Le film dhterratm seriale 


. A lToitiative de la revue. ÛqiêmAc- 
cfon de Guy hhffinebêtte, avec la colla- 
boration 'de la Fédération' nationale 
Léo-Lagrange, de la NLJ-C. d'Eper- 
nay et de rkwtitut de formation aux 
métiers.- du cinéma et de /'audiovi- 
suel, la Mostra . d'Epémay montre, 
jusqu'au 10.avr3. un choix de f9ms 
tf intervention sociale. Des prix se- 
ront décemés per ut jury assez pres- 
tigieux,'. où Ton retrouve des person- 
nalités du mouvement radical 
américain comme Emfle de Antonio 
t Point, of Ordiar, Vietnam, année du 
cochon) et Barbara Kopple tHarien 
. County). Samedi 9 avrfl, à 17 heures, 
au cinéma Palace, Emile de Antonio 
pr é se ntera luHnSma sa derrière œu- 
vra, In tha Kbtg of Prussia, remar- 
quée. au Festival de Barfei, et qui 
traite de . la campagne antinucléaire 
.aux Etats-Unis fie Monda du 2 mars). 

; L'objectif de la manifestation, 
noos axpTique Guy Kennebeüe, «est 
cT essayer dis crée r. peu à peu, une 
sorte de' marché du lUm à rintention 
des animateurs du tisra-secteur : es-, 
tour ce qui est hors 
et hors dné-dubs tradition- 
nels. Tous œs gens, groupe s ; et au- 
tres, quf organisent des preiections- 
débats.è partir de thèmes et dont la 
mouvement à mon avis, est devenu 


DANSE 

LA « GISELLE » DU LONDON FESTIVAL BA 1 1 .ET 

Un parfum romantique 


En matière de danse les Anglais 
sont réputés pour leur conserva- 
tisme, comme le rappelle la Glselle 
du London Festival Ballet actuelle- 
ment présentée su T.M.P. (Châte- 
let). 

Le rideau s’ouvre sur un village- 
chromo de David Coleman avec es 
fond de décor une sorte de basilique 
Montmartre qui aurait échappé à un 
bombardement. Les costumes dans 
les tons brun vert sont tristes. Les 
filles portent des bonnets de grand- 
mère d’où s'échappent quelques 
« a n gla i ses » tressautantes ; et la 
suite du duc de Courtaude est digne 
d'une tournée de troisième catégo- 
rie. Dans la fosse d’orchestre les mu- 
siciens tournent leur partition avec 
vigueur et créent une atmosphère de 
voGère en effervescence. 

Les choses sont longues à démar- 
rer. La mimique est appuyée, la fête 
des vendanges manque de soleil, 
mais le couple de paysans (Lucia 
Truglia et Koen Onzia) détaille son 
pas de deux avec grâce. On remar- 
que ensuite l’aisance et les magnifi- 
ques - dégagés • de Jay Jolly, un Al- 
brecht un peu timi de. Elisabeth 
Terabust possè d e parfaitement le 
râle de Güielle. Sa variation est bril- 
lante, impeccable, et sa scène de la 
folie parfaitement mise en place 
jusqu’au moindre mouvement du pe- 
tit doigt- 

A l’entracte on reste sur un senti- 
ment mitigé. Maïs l’acte blanc ba- 
laie les réticences. Dans la clairière 
les Wfilis surgissent, légères, avec 
leur robe-linceul et leurs petites ailes 
d’insectes. Leurs évolutions noc- 
turnes, baignées dans un reflet lu- 


naire, ont un caractère maléfique, 
pervers. Voilà qui change agréable- 
ment de l'année de ballerines mon- 
tées sur des pointes caquetantes qui 
d’ordinaire se déploie sur des pla- 
teaux vastes et désens dans tm éclai- 
rage plein-feux. 

Ici le style du ballet d’action cher 
& Jules Perrot donne à fond. Chaque 
déplacement, chaque figure de 
danse correspondent à une intention 
dramatique. On comprend très bien 
que Giselle est transparente, invisi- 
ble pour AJbrecht, dont les varia- 
tions ne sont pas des exercices de 
bravoure mais une suite d’épreuves 
fatales que sa fiancée morte s'ef- 
force de retarder, 

Il flotte sur celte version du Lon- 
don Festival Ballet un parfum ro- 
mantique sauvé de la mièvrerie par 
la jeunesse et la conviction des dan- 
seurs. 

Le soir de la première, on est 
passé tout près du grand frisson 
grâce à la prestation de Mynha 
(Majiola Aseosio). à la belle perfor- 
mance d’Albrecht, avec des triples 
tours parfaits et de très beaux par- 
cours. Peut-être aurait-il suffit d’un 
peu plus d'abandon chez Terabust 
pour atteindre à l'émotion ; allez sa- 
voir. Giselle, c'est l’alchimie d’un 
Couple. Chaque représentation est 
une inconnue : le rêve se matérialise 
ou pas, et c’est peut-être là que ré- 
side le charme particulier de ce bal- 
let. 

MARCELLE MICHEL. 

* Théâtre municipal de Paris, 8. 9. 
10 avril â 20 h 30, le 10 avril à 14 h 30. 


THEATRE 

A LA MAISON DES CULTURES DU MONDE 

« Les jours de Khiyam » 
par le Théâtre libanais du Conteur 


Le Sud-Liban cesse enfin d'être 
pour nous une fumée bruyante sur le 
petit écran. Au moment où son â 
Paris Beyrouth, la rencontre, le film 
de Borbane Ai a ouïe, bouleversante 
vision • sudiste * de la vie de la ca- 
pitale coupée en deux (1). Roger 
Assaf et sa Compagnie du Conteur 
font entrer pour la première fois & la 
Maison des cultures du monde et le 
théâtre arabe et la longue marche 
des Méridionaux du Liban. 

Les jours de Khiyam. du nom 
d’tut gros bourg tslamo-chrétien vic- 
time de la première grande incur- 
sion israélienne au Sud-Liban en 
mars 1978, est moins une pièce 
qu'un ■ sira * ou cycle à la fois épi- 
que et familier, sorte de bande dessi- 
née vivante et orientale née de huit 
mois de rencontres entre la troupe 
multi-oonfessionneUe du Conteur et 
des paysans chiites chassés de chez 
eux par les guerres, contre-guerres, 
intergu erres, et l'on en passe. Cette 
marche contrainte sans cesse re- 
prise, ce déménagement forcé conti- 
nuellement recommencé, répercutés 
sur scène, donnent un spectacle en 
perpétuel mouvement. Les change- 
ments successifs de décor, les ac- 
cents du debke , danse populaire des 
montagnes libanaises. les chants 
brefs, les duels poétiques, les méta- 
morphoses vestimentaires des ac- 
teurs et leurs mimiques font facile- 
ment oublier - et Dieu merci sans 
concession folklorique - recueil du 
parier sud-libanais que même les 


voisins égyptiens ne comprennent 
pas facilement. Chaque spectateur 
apprécie en tout cas la distribution 
de moelleuses figues, dites sèches, 
du Sud-Liban qui est faite au cours 
de la soirée par les comédiens au 
moment de la scène évoquant la 
cueillette... 

Vécue tout autant que jouée par 
les acteurs, presque tous des 
hommes, du Théâtre du Conteur, 
mais sous l'sil rigoureux de Roger 
Assaf, ancien élève de l'Ecole d'art 
dramatique de Strasbourg, l'épopée 
villageoise des rescapés de Khiyam 
était présentée â Beyrouth-Ouest 
avec un immense succès devant des 
auditoires populaires ou estudiantins 
en mai 1982. ironie du son. seule in- 
terrompit les représentations l'en- 
trée des Israéliens au Sud-Liban... 
La pièce montre â peine ces derniers 
et n’évoque même pas directement 
la présence palestinienne. Les jours 
de Khiyam est avant tout un hymme 
à un Liban libanais possible cl, qui 
sait, peut-être heureux de nouveau 7 
C'est vrai que le Sud sera un test 
pour tout le resLe du pays, vu que 
tout a commencé là en (975. il fal- 
lait que l'art du masque vînt nous le 
rappeler. 

J.-P. PERONCEL-MUGOZ. 

* Théâtre de l'Alliance, ICI. bld 
RoJcpail, 75006 Paris. Tél. : 544-4M2. 
Jusqu’au 21 avril. 


(I) Voir les films nouveaux. 


VARIETES 

l Muvrini 
à Bobino 

Ea langM corse* J Marini 
les mouflons, les animaux riant en B- 
berté dans les montagnes d'Europe. 
Cest te nom fkn groupe de ciaa «ri- 
de» et ctaUcm cotaes formé il y a 
sept ans» profondément enraciné dans 
la enttnre de rfle* sracfcmt de pré 
rime dte peuple, sa mémoire, et 
loppant i partir dtee 


EXPOSITIONS 


Sam Francis à la Fondation Maeght 


orale 

encore vivace une musique pfassopfrê- 


Oeux rétrospectives sont prévues : 
une; sur- r école de BerBn cette partie 
dU’rihânha'âUernand des années 70 
centrée sur les problèmes de Berfth et 
de là République fédérale tfAHema- 
gnsi l’autre consacrée au cinéaste 
américain Robert Kramer (hs, MÜes- 
iaossïr fixé an France. Vingt-six films 

i. - l_ M. 


S Les pnûbctious eut fieu aux d~ 
Club v et à la. maison des 


Cette nouvelle chasses cesse est raé- 
loÆ qe emenf riche, belle. Elle est cha- 
Iweinwncnt chantée par na groupe gai 
affirme vouloir refléter les aspcrüfjoos 
d'une communauté et d’abord la sauve- 
garde deson isdeutitê. 

I Montai se présente pour b pre- 
nu£re fois à Paris. U est â l'affiche de 
Bôbîao jusqu'au 9 avril. - CF. 

★ Bobina, 21 heures. 

■ fl s’y aura pas de rock à Wa- 
shington b 4 juillet, lois dn concert 
doué i r occasion de b Rte de riodé- 


amêricaia i Pieté rieur, M- James 
Watt, qui est i Porigine de cette bter- 
tfiction, préfère remplacer les Bcach 
'Boys par b Euhre de Fannêe de terre 
et na cramer de Las Vegas, Wayne 
Newton. 


- j 1 



E - A * T ~ R - 



mge de'Sahxf-Gkmd aura Ben -te 
nae<5 16 avril â partir de 16 ‘ 


{MJ.C, 14, rue des Écoles, 92219 
Sidnt-douLTa. : 602-34-12). 

a Le tro&ème gab da TAssodatioa 
des élèv es de FÉcote sapérfcm* d* 6 pci- 
qntainaBeutelbavriiàteCooctei**- 

rie, «a codaboration avec teMeaée de. 


a L* centre 


21 mai « « portrait 


culturel. WalJonle- 
p rop eser a du - 20 avril a» 


i *" ■ • . 


LOISIRS ET JEUX 




Des livres 

pour epprendre ( pour comprendra. 


Le Bridge - J R. Vemes 
* Le jeu de Go - P AroutcheH " 
•■tè Scrabble . M. Oiarlemogné. 
«1^ jeu dè Tetra* N Chàvey 
12Bftgas, T V T î. C 58.00 P 


EXCEPTHUIBIELLEMEliT 
du 18 au 23 avril 



i 


n 


6 ” S0IRÉf S 

ES* 


Location au 235.28.80 de 11 b à 19 h. 
Au théâtre et toutes agences. 


Interruption exceptionnelle 
entre le 18 et le 23 avril 


» 


OP COURTS 


i- - 


, c < BRAS T R0P n *u” 

Reprise le 23 avril à 20 h 30. 
Location au-285, 28.30 de.11 h à 19 h. 


THEATRE MOGADOR. 25' rue ae Vcçcdc- • 55009 PA- C 'S 


(Suite de la première page). 

Chaque fois, ses lectures philoso- 
phiques, ses écrits poétiques, ha ont 
servi d’appui pour avancer dans le 
magma confus. Son inclination pour 
te pensée zen qui a marqué ses pre- 
miers pas de peintre en est la preuve, 
c Je suis allé en Ctme et au Japon. 
nous (fit-il, parce que ma structura 
sensible répondait bien è fart orien- 
tai. Sans t'avoir étudié, m même vu 
des œuvres particulières. » 

Ses lectures de Nietzsche et de 
Jung, ses propres aphorismes sur 
fart, ont servi de substrat au monde 
évanescent de couleurs qui s’était, 
au fil des années, mis an place sur 
ses toiles blanches. On n’y a jamais 
vu de formes définies, toujours d’in- 
certaines taches de rouge, de bleu, 
de vert, de jaune, de violet, qui en- 
trent en fusion et flottent comme sur 
un plan d’eau pas tout â fait serein. 
Ces taches de feu bougeaient comme 
des protozoaires dégageant ça et là 
le fond de la toile. Et vers la fin des' 
années 60, elles se sont pressées 
jusqu'à la périphérie du tableau, lais- 
sant son centre vide et blanc comme 
un espace offert à la méditation. 

Depuis 1975, Sam Francis, ins- 
tallé dans son atelier de Santa- 
Moniea, sur la baie de Los Angeles, 
s’est mis à reconsidérer les jeux des 
frontières vers lesquelles il avait 
conduit le bal de ses couleurs écla- 
tant à la surface comme les nénu- 
phars da Monet. mais avec une acide 
splendeur, sans ton local, jouant sur 
le sens symbolique des couleurs se- 
lon Goethe. La codeur est de la lu- 
mière en fou, une brûlure où le bleu 
esc le liquide-mère, le jeune du vert 
nourissiar devenu brillant, et le rouge 


la marque de l’ego qui engendre 
l’énergie. 

Son t sujet > , Sam Francis le défi- 
nit è travers le langage qu'avec le 
temps il parvient à mettre en place : 
une œuvre dont la couleur est le 
contenu. Et ce projet, le peintre ne l'a 
jamais réalisé plus pleinement 
qu'avec oes nouveaux monotypes. 
Mais même lè, le comment reste la 
seule manière rationnelle d'appré- 
hender l'œuvre. Mises â part les mi- 
grations de taches autour d’immaté- 
rielles formes géométriques toutes 
blanches, sa peinture était restée la 
même et, c’est normal, ses motiva- 
tions étaient identiques. Il lui a fallu 
changer de technique pour découvrir 
de nouveaux moyens de figurer cette 
a énergie interna ». Les gestes du 
peintre étant toujours les mêmes. 
Sam Francis a résolu le problème de 
la nécessaire rupture avec les habi- 
tudes, en opérant un transfert dans 
le processus d'élaboration de l’œu- 
vre. 

Le monotype est ce processus, 
puisqu’il résulte dp report d’une pein- 
ture sur une fouille de papier. Tout 
change avec les techniques. Sam 
Francis prépara ses « images » h 
partir de plaques de cuivra, des mor- 
ceaux de caoutchouc ou des pièces 
de bois. Il les travaille jusqu’à satura- 
tion, gravant, creusant, sculptant, 
peignant avec différents médias, è 
l'huile, è P aquarelle, à l'acrylique, au 
pigment en poudre toujours pur. 
Puis, sur cette image è venir, il place 
sa feuille de gros papier humide fait à 
la main. Et d’un coup, déclenche le 
report A 1 000 tonnes de pression, 
le papier boit üttéralemant l’image, 
en est pénétré dans la masse. Elle 


est le résultat d* un unique passage, 
réussi ou raté. C’est ce que Sam 
Francis appelle une r peinture instan- 
tanée a. e Je ne sais jamais ce qui va 
arriver, dit-il. L'effet de l’énorme 
pression provoque une réaction inat- 
tendue sur les objets et /es couleurs 
que j’ai mis en place. Je suis toujours 
le premier surpris. » 

Ces monotypes ont un côté calme 
qui correspond bien au caractère 
contemplatif de Sam Francis. Des fi- 
gures simples, des croix, des cerclas, 
y jouent en contrepoint avec les sou- 
ples constellations aux lueurs or et 
mauve mystérieuses. Las empreintes 
du bois ramifié leur donnent presque 
le vivant côté poétique des collages 
de Braque. Un vrai bonheur d'artiste, 
cette machine I la pierre philosophale 
du peintre alchimiste qui recherche 
l’idéale fusion de la couleur telle qu’il 
l 'a rêvée. 

Car, artiste lettré. Sam Françis est 
aussi rêveur invétéré. # Je rêve tous 
les jours, nous dit-il. et depuis plus 
de vingt ans,; 'ai pris l’habitude de 
noter mes rêves. Je les transcris, les 
analyse ou les fais analyser par d’au- 
tres . Puis je finis par lés peindre ou 
par les sculpter. C’est une partie ab- 
solument secréte de mon ouvre, 
bien différente de mes pârituras que 
vous connaissez. Je ne l'expose ja- 
mais. Elle est mon instrument de 
connaissance de moi-même, t Sam 
Francis y cherche ce qui le fait pein- 
dra, sachant bien que ses fantasmes 
sont sas matériaux de base, même 
s'il ne les utilise qu'inconsciemmem. 

JACQUES MICHEL. 

■ft Sam Francis, Fondation Maegbi à 
Saint-PauWc-Vence. Exposition organi- 
sée par Jean-Louis Prat. Jusqu’au S mai. 
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SALUE FAVART 
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NOUVEAUX 

CONCERTS 


avec r ACTION MUSICALE 
PHILIP MORRIS 

JEUD1 14 AVRIL 

1SH30 

RÉCITAL 

MARIELLE 

NORDMANN 

HARPE 

20H30 

CONCERT 

AUTOUR DE L'ALTO 

BRUNO PASQUIER 

MOZART * SCHUMANN 
HINDEMITH - DEBUSSY 

22H3Û 

MARTIN 

SAINT-PIERRE. 



D'AMÉRIQUE LATINE 


LOCATION AUX GUICHéTS DE 
11H A 13H30 - RENSEIGNEMENTS 
O PH H A-COMIQUE ; W-12.50 



« Les iottges qvT projette dans h reste espace scémqœ sont de tome 
beauté * v Jean-Puni HAN (Nouvelles Httêrsiiesl 

« Histo ire s de fiuaflle » est une soirée admirables aux /stages magmfi- 
qaeSa tris Üeatrdseseascètae par Jeaa^LoîâsBeaoSt Michel COURNOT (le 
Mondé). 
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THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉE S • 
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LES ÉTOILES INTERNATIONALES DE U\ DÂNSeX 

avec ' - 
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STUART S^ERj^ANî! 
.o PARIS, ' ‘tfi 


sam 9 c/fm 70 Aÿrït££\ 


— Sortie mercredi 13 — 



OLYMPIC ENTREPOT 
OLYMPIC LUXEMBOURG 


MEnnr go round 


Oi^OUVEAU FILM DE 
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DERNIERES 



Michel Vinaver ® Alain Françon 

— W Théâtre Gémier Création 

ki a ti^Tki a f Du 10 mars au 17 avril à 20 h 30. Dimanche à 15 h. 
N A I IUNAL. Relâche dimanche soir et lundi. 727 81 15 



GALERIE DU MESSAGER 




21 mars - 20 avril - Tous les jours sauf Dimanche et Fêtes 

MUSÉE DE LA POSTE 
34 boulevard de Vaugirard - Paris 15e 

NP 


Montparnasse 


PUBUC1S CHAMPS-ÉLYSÉES - PARAMOUNT CITY TRIOMPHE 
PARAMOUNT OPÉRA - MAX 1ÜVDER - U.G.C. OPÉRA 
PARAMOUNT MONTMARTRE - PARAMOUNT BASTILLE 
PARAMOUNT MONTPARNASSE - PARAMOUNT ODÉON 
PARAMOUNT GOBEUNS - PARAMOUNT GALAXIE - LES 3 SECRÉTAN 
CONVENTION St- CHARLES - PARAMOUNT MAILLOT. 

Périphérie : NEUILLY Village - LA VARENNc Paramount 
SAINT-MICHEL Les 4 Mousquetaires - VILLENEUVE Artel - COLOMBES Chib 

SARCELLES Flâne des - ARGENTEUIL Alpha. 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 
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Dcntsch de le Meerthc (258- 
47-55). 20 h 30. 

CHRISTIAN JOLIBOIS - TMfitre 
d'Edgar (320-85-1 1). 22 b 30. 

LE PARADIS A L'AMIABLE - Lo- 
eeraeire (544-57-34), 22 h 15. 

FALSCH - CheiHot (727-81-15). 
20 h 3a 

TONIK BLUES - Locenofre (544- 
57-34), 21 h. 

ENRENMRA - TS-P. (797-964)6), 

20 b 30. 

L'ENTOURLOUPE - NtHma a ttés 
(770-52-76), 20 h‘30. 

SIX HEURES AU PLUS TARD - 

Saint-Georges (878-63-47). 21 h. 

LA MÉNAGERIE DE VERRE - 
Maison <T Arâ l£ilé umveraitaixt) , 

21 h. 
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Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 

281 - 26-20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 
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CHNT-VEttCULE (278-67-03). 20 h 15 
Trand» de vie ; ZI b 30 : Elle voit de 


1 

Vendredi 8 avri 

l 


20 

mi 

h 30 : VA 

tr% de rin 

jUichambre ; 22 h 30 : le Di s- 
idlfin. 
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POUR LES SALLES 
VOIR LIGNES PROGRAMMES 


, COM EDI t-S rr PRÜ\XR BES 


A LA 


PLAGE 



RÉOUVERTE DEPUIS 
LE 31 MARS 


DU CŒUR VOLANT 

lient à exprimer sa gratitude 
envers la nombreuse clientèle 
qui loi a témoigné sa sympa- 
thie et sa fidélité. - 

Encore merci. 


THEATRE ST-GEORGES 


CLAUDE PtEPLU 
FRANCK CAPRIER Y 


six heures 
au plus tard 


ERICROHMER 


crutMAïca 


,, J 

- m * .J ; j • 


de MARC PERRIER 

« Le succès 
de la saison » 

Soir. 21 h - Mat. dm. 15 b 

LOCATION 878 - 63<47 

MARIGNAN PATHÉ - NORMANDIE - FRANÇAIS PATHÉ - GAUMONT RICHELIEU 
SAINT-LAZARE PASQUIER - WEPLER PATHÉ - MAYFA1R PATHÉ - FAUVETTE 
MONTPARNASSE PATHÉ -* MONTPARNASSE BIENVENUE - HAUTEFEU&JLE PATHÉ - STUDIO HARPE < 
GAUMONT CONVENTION - GAUMONT GAMBETTA - NATION - GAUMONT LES HALLES ; 

et dans les meSleures salies de to périphérie 
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SPECTACLES 





dêpct-venté (637^31-87). 21 k' îo, Æb TggîQH parisienne 



MJNOS (584-72-00), 20 h'30:' Claonifi,' 
G- Sracon. ■ ’■• ' . 

FOBUNt (297-S3-39).2l fuKMXB Cdyqei 
Ch. Laacry. * _- 

FErn: JOURNAL (33bS-28-59>. Zr (h 30>' 
Düde Franc» Bine Note. ^ - 

perrr wpobtun cb«-o^). » h ! 

A. Vafagce,- K Sonia, P--Y..Soriiv *. 

B. Portier. _. . i- 

SLOW CÛiB <23*8400) ,' 21 h 30 

R. Franc. 

SUNSTT (2SWM0).-3 h :X- M. Site, 
O. 


.*■ ,i 


r, -Th. fi-trfKrf C78M2-Ï7), 
20J>3O:JDÿn^iira. 

UE DŒMTN-JB3CETR3C, HflçitJÜ (reaa. : 
- 271-51-00), 3> h 45 : ÇTîmatstcinpfcrti. 

MONTROUGE, Roy»l Jazz (253-45-08). 
■”22 h :Ch Ewûm. R. Pittaer. G. KeRH*< 


NÀNXS3KBE, Th. i m AhhAu (721- 
' îMl),- 20 h 30: Cûoibii de b£sk « de 


SAlNTrDENlS, Ban» ibriamU (243- 
- 00-59>, 20 b 30 : le Saperkao. 
VHXEJUÏF, Th. R^Ro&aad (726-1*02), 
-21-h: Lazare DoprtHÜ 


- - ■ # 


■"«- -% ■■ . 



de’ feate 


s?r. 


In. Cinémathèque - 

chauxot 004 - 2 *^ 


1 -j 


19 h, Paoomna da 
1919/1982: thc BreeUng of -the Diooghi, 
de F. Burett ; 21 h. Ndge. de J. Berto et 
J.-H. Roger. . ; ‘ ' . ■ . ' '- l 

BEAUBOURG 


17 K fa Château dès «iwinte immrtift, de_- 
R. Frcda ; 19 h, HoomugB à LGyOngyW 
et B. Kabay : PAneauft 

■ 

Les exclusivités 

L’AFRICAIN (Fr.) : Rà*eBee, P fa * 
56-70) -, Quartette, S* (63*79-38) ; Ma- 
rigaan, 8» (35*9*82); George-V » , 
(SS24I-46) ; Français, * (770O3S8) ; 
Gaïuwnt Sad. .14* (323-8W0) ; “ 
typso, 17° (38 0-30-1 1)-, 

AU. BV MY5ELF (A, va) : 
Séverin,(Rspéc.).5-(3S4-»91). - - 
AMÉRIQUE INTERDITE (Av 
{••) ;RioOp&a,>(742-S*54> - 
L’AS DES AS (Fr.) -. Gaumont Ambas- ' 
sadé,6»(35*l*08). 7 '.' : -■ " ; 

les AVENTURES sas PANDA (Japt, ; 
vi.) : Temptert, 3* (272-94-56) ; Palace 
CreùrfWt, 1* (374-9*04* 

ES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A_; vi) : Uaiwunauu, * 
(770-47-55). 

LA BALANCE (Fr-)-: Muri g m a, 8» (359- 
92-82)-; Rrançaü, 9*-«7W3-88)-, 
Maxévüle. * (770-72-86) ; Moorpar- 
ouse PaxM, 14» (320-12-06) ; Grand Eà- 
w» (H. spéc.), 15» (55*4*85). 
BANZAI (Fr.) : GamnoaX Haüos, 1». (29* 

- 49-70) ; Berüra. 2> : (742-60-33) ; ïkhe- 

fiee, 2» (23*56-70) ; QoftettB, S» (63* 
79-38) i Marignâà, * (359-92-82) v 

Georse-V, 8» (56241-46) ; SaiM-Uzaro 
Paaqokr, * (387-35-43) ; Xaonire, 
(246-4907' - - 


CLEMENTINE TANGO (Fr.) : Gnocbe. 
6*{63*î002). 

DANTON (Fr.) : Marbewf, * (22* 
'-'1*45). 

DE MAO A MOZART (A ea) : Saint- 
Ambnnse, ll« (70009-16). 

BAUX CKYSTAL (A, vâ> ; Maries, 1* 
(26*43-99) ; Ftanmoent Odtxm, 6» 

••■ (32*59-83); Faramnoza Mcatauy, 8» 
(56*7*90) - VI: Paramdtmt Marivaux. 
2* (296-80-40) ; UG.C QpEza. 2^ (74* 
5*31) î Paramcmnt Ope», 9» (7*2r 

- 5*31) ; Panmoadt- 11* (34* 

• . 79*17) ; Paramoiint Galaxie, 13» 

(580-18-03) ;'Paru»nrt M unt pa ïua ne. 
14» : (329-90-10) ; Pacamotmt Orléans, 

- 14» (540-45-91): Omvenrkm Saint- . 
Otaries, t* (57*3*00) ; Pa«y, 16» 
(288-62-34). 

1E DEMON DANS LTLE (Fr.) (**) : 
-F coun, 1' (29*5*74) ; Bcrfite. 2* (74* 
6*33) ; Gaumont Ambassade. 8* (359- 
19-08) ; Paramooni City, 8» (562- 
4*76) ; Athéna, 12» (343-00-65) ; 
.. Fauvette, 13». (331-5*86) ; Montpanos, 
14» (327-5*37) ; CGclty Psthfi. 18» (52* 

L 4*0.0- . 

-L ES. DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots-'- A, v. aag.) : Qnuooot 
Balles, 1 er (297-49-70); Qninrcnn. 5» 
(63*79-38) ; GewgfrV.R» (56*41-46) ; 
Marignan, 8* (3599*82) ; Parnassiens, 

' 14», (329*0-19) - VX. : Maxtvüle, 9» 
(770-7*86): Français. 9» <770-33-88) ; 

: Narion, 1* (34*04-67) ; Fanveae. 13» 

’ (331-60-74) ; Mistral, 14* (539-52-43) ; 

. Montpanx», 14» (327-52-37) ; Ganmont 

' T Cc«v«n^ 15» (828-4*27) ï Imagos, 
18» (52*47-94). . 

DIVA (Frj -. PaathS», * (3*f-I*04) ; 

MarW;«* (22*18-45). 

L’ÉCRAN MAGIQUE (II. va) : Deo- 
fert, 14f (32i -41-01). 

<:: E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A_ va) : 
U.G.C Marboof, 8» (22*18-45) ; VJ. : 
Faninvantt Opéra, 9» (74*5*31). 
FANNY CT ALEXANDRE (SuAL. va) : 

■ Pagode, 7» (70*1*15) ; HamefeaUle, 6» 
(63*79-38) ; Gaumont Champt-EIysées, 
8« (3594M-67)'; dyrapïc Entrepôt. 14» 
(54*67-42) ; vJ. : Impfirial Parité. 2» 
-2*52).-; 


maya L’ABE3LLE (Amr, vJ.) : Sainl- 
Ambmto, 1 1* (700-89-16). 

I£S MSSÉRABLES (Fr.) : Trais Hanss- 
mazm, 9* (770-47-55). 

MONSIGNORE (A^ v.o.) : Puaxntwnr 
Odfioo. * (325-59-83) : Publias Mau- 
gnon, 8» (359-31-97) ; Ermitage, 8> (359- 
15-71) ; v.f, : Arcades. 2» (23*54-58) ; 
U.G.C Boulevards, 9- (246-66-44) ; 
U.G.C Gare de Lyon. 1* (34*01-59) ; 
Miramar. 14» (320-89-52) ; Paramotmt 
Montmartre, 18* (606-34-25). 
MORTELLE RANDONNÉE (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3- (271-5*36) ; U.G.C. 
Odéon. 6* (32*71-08) ; U.G.C. Moot- 
.. panasse, fi» (544-14-27) ; Biarritz, 8» 
(723-69-23) ; Publiai Champs-Elysées, 
8" (720-7*23) ; U.G.C Boulevards. 9* 
(246-6*44) ; 14 Juillet Beaugtenenc, 
15» (57*79-79). 

MYDXNNERWITH ANDRE (A, va) ; 

Saiai-Asdré-des- Ans, fi» (32*48-18). 
OFFK3ER ET GENTLEMAN (A., 
»a> : Biarritz, 8» (723-69-23) . 

L’ŒIL DU TIGRE : ROCKY m (A. 
. vJ.) : Pammoum Opéra. 9* (74*5*31) ; 
Paramo&nt Montparnasse, 14» (329- 
90-10). 


. Athéna, 12» ( 34341*65) ; 

PtabE** . (74*22-52$ ; Bretagne. 6* (22*67^7). 
14» (828-4*27) ; Gamnoot OontcetiNr- -LA FHHME DE C AUCH EMAR (AIL, 
15 » (828-42?27TrVîctor43ttgorl6 r (72*“’' »^.) (**>rMairis,'4»X27«-47-86): 
49-75) ; Wepler. )8»_(522-4*01) jDan-;, fVCSJNC CTSV (Afl-, va) (**) - Ma- 
nnt Gambeaa.20'. (63*1*96); ..... . nis, 4» (278-47-86). 

GANDHI (An*, va)- ï .Gmunoat Halh».- 


LA BARQUE EST PLEINE '(SusseAlL, 
va) :Bm»sic5nArl4»-(32MO-l)). 

LA «au CAPTIVE' (Fr.) : dtatsr 
Écoles, 5». (35*20-12). ' 

BERLIN -haruem (au) (•*) («,).'! 

i4m&,4*(278A7-86). ' - 

BLADE RUNNER (A, vJ.) (') : Opéra 
î^ght, 2» (296-6*56). 

LA BOUM N* 2 (Ft.)‘ : Ambassade. * 
(3S9-1*0«. ; - 

B81SBY CT LE SECRET DE NZMH 
(A^ eL) : SaînfrAiiibïoiie, -U;- (700- 
89-16). . ; " 

LES CADAVRES- NE 1 PORTENT PAS 
DE COSTARD (A-, va) •* Grand- , 
Pavoe, 15» (554-4*85). . 

I£ CHOIX D£ SOpfflE (A_ va) : daè 

~~ " a. ITÆD 


(271-5246)'; UG-C 
1-08) ; U.G.C Rotonde, 
(633-08-22) : -U.G.C Cbamps- 


Beanbourg. 3» 
Odéopiifi* (32 Sû 


Hysées.8» (359-l2-15);14 JuIOetto- 
tülc. 11» (357-9081) : 14 Jttütat Bea». 
mnelK 15* (57*79-79) ; vJ. t U.G.C. 
Montpantaise, ; 8».-. (544-1*27) ; .liG-C 
Botdevardâr^ <24*«-44)' ; ■ Magie' 
Conmoïaa, 15» 

18* (522-47-94), 



1» (297-49-70) ; Cteny Palace, * (354- 
Û7-76) ; HantBfeuilie, 6» (63*79-38) ; 

• Ambassade, 8» (359-19-08); Parnaa- 
riens, 14» (329-8*11) - VL. : Ricbotku, 
•2» (233-5*70) ; Français. 9» (770- 
33-88) ;Gaamoot Sud. 14» (327-84-50) ; 
Minuaar» 14* (320-89-52); CBehy Pa- 

■ thé, 1* (522-46-01) ; Ganmont Gam- 
betta. 20» (63*10-96). 

LA-GUERRE DU FEU (Fr.) : Lnoor- 
uïn^ 6» (544-57-34). 

HYSTEWCAL (A-, va) : Brama. 8» 
(723-69-Î3). . 

identîficatson ûune femme 

(Il, va) ; Bonaparte, 6». (32*12-1 2>. 
XTMPÊRATIF (AngL, va) : Studio 
-Cujas. * (354-8*22) ; U.GL Mxrbeuf, 
■8» (22*18-45) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
-- (357-9041) ; Parnassi en s, 14» (329- 

■ 8*îl). • ' . 

J’Ai ÉPOUSÉ UNE OMBRE (Fr.) : Ber- 
'-titt, -2* (742-60-33) : Chmy Palace, 5» 
-■ (35*0*76) ; Cotisée, 8» (35*2946) ! 
■. ■ Elysée n*w*n » (359-3*14) ; Mont- 
pUTtasse.'Patbé. 14* (320-12-06) ; 
. . J4 JuBletBeangreiteOe. 15» (57*7979). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

BEYROUTH LA RENCONTRE, 
film libaiio-tUTÜ&en de Borbane 
‘ Aiaourc ; Otym pic-Luxembourg, 6» 

■ (63*97-77) ; Olympic 14» (542- 
67-42) 

COUP DE FOUDRE, film français 
de Diane Kurys : Gaumont- 
Halles I* (297-4970) ; Richelieu. 
2» (23*5*70) ; Stmfio de ia Harpe. 
5» (634-2*52) ; Heutefeuille, 6* 
(63*7938) : Marignan, 8» (359 
.. 92-82) ; Normandie, 8» (359- 
41-18) ; Saim-Lazare-Pasquier, 8* 
(387-3*43) ; Français. 9» (770- 
3*88) ; Nation, 12» (34*0*67) ; 
Fauvette, 13» (331-56-86) : 
Ganmond-Sod, 14» (327-84-50) : 
Montpafnassc-Paibé, 14» (320- 
12-06) ; Gaumout-Conveatiou. 15° 

: (828-42-27) ; BienvenBe- 

Mootpamasse, 15» (544-2*02) ; 
Mayfair, 16» (52*27-06) : Wo- 
pler, 18» (522-4*01) 

LE DERNIER COMBAT, film fian- 
çais de Luc Besson : Gaumont- 
Halles, 1» (297-49-70) ; Quin- 
tette, 5» (63*7938) : Lumière, 9» 
(24*49-07) ; Parnassiens. 14» (329 
8 * 11 ). 

EFFRACTION, dm fiançais de Da- 
niel Durai, ; U.G.C. Opéra 9» (261- 
50-32) ; Paramouat-Odéan, 6» (32* 
5983) ; PubUas-Champs-Êlysées, 
8 e (720-7*23) ; ParamountCity. * 
(562-4*76) ; Paramount-Opéra, 2* 
(742-5*31) ; Max Linder, 9» (770- 
40-04) ; Paramétrai Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Paramoant- 
Galaxie, 14» (580-18-03) ; 

Para mon nt-G obéi i os, 13» (707- 
12-28) ; Paramouot-Moatpaniasse, 
14* (329-90-10) ; Convention Saint- 
CTtarfes. 15» (579-33-00) ; 

Paramonnt-MaiHot, 17* (758- 
24-24) ; Paramount-Montmartre, 
18» (60*34-25) ; Seerétan, 19* 
(241-77-99) 

LTNIHC film fiançais de Serge Le- 
M» ; Rex, > (23*83-93) ; Cin* 

. Beaubourg, 3* (27M2-36) ; UGC 
Danton. 6» (32942-62) ; Biarritz, 8» 
(723-6923) ; Ermitage. 8* (359 
1*71) ; Paramonm-Opéra, 9» (742- 
5*31) ; UGC Gare de Lyon. i> 
(343-01-59) ; Paramouot- 
Gatazie. 13» (580-1803) ; Mistral. 
14* (53952-43) ; Pa ramona t- 
Momparnasse, 14», (3299*10) ; 
Magic-Convention, 15* (828- 
2064) ; Vurat. 16». (651-9975) ; 
Paramou at-Mai Ilot, t9* (758- 
24-24) ; Paramoont-Montmanre, 
18 (60*34-25) 

MERBY GO ROUND (Ft.) : Olym- 
pic Luxembourg,** (633-97-77); 
CHympic E ntrep ô t . 14 » (542-67-42) . 

REVIENS JIMMY DEAN, RE- 
VIENS, film américain de Robert 
Attmas, va : St-Germain Village. 5 e 
(633-6*26) ; Élysées- Lincoln, » 
(359-3*14) ; Parnassiens, 14» (329 
8 * 11 ) 


PAULINE A LA PLAGE (Ft.) : Forum, 

I** (297-53-74) ; Impérial. > (742- 
72-52) ; Quintette, 5» (63*7938) ; Pa- 
gode, 7» (70*12-15) ; Marignen. 8» 
(3599282) ; Saint-Lazare Pasquter, 8 
(387-35-43) ; Olympic Balzac, 8» (561- 
1060); 14 Juillet Bastille. 11* (357- 
9081) ; P-L.M. Saint-Jacques, 14» (5*9 
6842) ; Bienvenue Montparnasse. 1 S* 
(544-2*02) ; 14 JuKlei BeaugreneUe, 

15» (57*7979). 

LA PETITE BANDE (Fr.) : U-G.C. 
Opéra. 2» (261-50-32) ; 14 Juillet Bas- 
tiDe, II* (357-9081) ; Parnassiens, 14° 
(3298*11); Grand Pavois. 15* (554 - 
4685). 

PROSTTTUTE (Ang.. va) (•*) : Epée 
de Boit, 5* (337-57-47) ; Sainl- 
André-des-Arts, 6* (326-491S). 

RAMBO (A., va) (*) : U.G.C. Danton. 

6» (3294282) ; Normandie. 8 (359 
41-18) ; vJ. : Berlitz. 2» (742-6033) -. 
U.G.C Gare de Lyon. 12* 1343-01-591 ; 
Paramooni Montparnasse. 14» (329- 
9010) ; Cficby Parité. 1S* <522-(*0l). 

LES SACRIFIÉS (Fr.) - : Forum. 1** (297- 
53-74); Saint -Scverm, 5» (354-5091); 
Delta. 10» (87802-18). 

SANS RETOUR (■) (A., va) : Para- 
mount Odéon, fi» (32*5983) ; Olympic 
Balac, 8» (561-1060) ; vX : Lumière. 9 e 
(246-49-07). 

SA>S SOLEIL (Fr.) : Action Christine, fi» 
(325-47-46). 

SI ELLE DIT OUI— JE NE IMS PAS 
NON (Fr.) : U.G.C Opéra. 2» <261- 
5032) ; Paramount Marivaux. 2» (29* 
80-40) ; Paramount Odéon. 6 e (32* 
5983); Monte-Carlo, 8 (22*0983); 
George-V, g* (562-41-46) ; MaxévilJe. 9» 
(770-72-86) ; Mistral. 14» (53952-43) ; 
Montpanos, 14° (327-52-37) ; Conven- 
tion Saint -Chartes, 1 5» (57933-00) ; Se- 
crétais. 19» (241-77-99). 

SUPERVKENS (A. vX.) (**) : Holly- 
wood Boulevard. 9 e (77010-41 ) 

T HF. VERDICT (A_ v.o.) : Ciné- . 

Beaubourg. 3» (271-52-36) ; Clunv 
Ecoles. 5» (354-2012) : Gaumont Am- 
bassade. 8 (3591908) ; Biarritz. 8 
(7236923) - VX : Berlitz, 2» (742- 
6033). 

TE SOUVIENS-TU DE DOLLY BELL T 
(You-, va) : Sainl-André-des-Ans, 6» 
(32*48-18). 

TOOTSI& (A, va) : Gaumont Halles. 1»* 
(297-4970) ; Saint-Germain Studio, 5° 
(633-63-20) ; U.G.C Rotonde. 8 (63* 
0822) ; U.G.C. Odéon. 6» (32*71-08) ; 
G aumont Cotisée, 8 (3592946) ; Biar- 
ritz. 8 (7236923) ; 14 Juillet Beaogre- 
oeUe. 15» (57*7979) -VX : U.G.C 
Opéra, 2» (261-5032); Bretagne. 8 
(222-57-97) ; Maxévüle, 9» (770 
72-86) ; U-G-C Boulevards» 9° (24* 
66-44) ; U.G.C Gobctins, 13» (33* 
23-44) ; Paramount Maillot. 17» 
(75824-24); CHchy Pathé, 18 (522- 
46-01 ) ; Gaumont Gambetta, 20» (63* 
1096). 

TRAVAIL AU NOIR <Ang* va) : 
14 Juillet Parnasse. 6» (32*5800). 

LA TRAVIATA (lu, va) : Ga u m o nt 
Halles. 1» (297-4970) ; Vendôme, 2» 
(742-97-52) ; Saint-Gcrmaia Hachette, 
y (633=63-20) ; Ambassade. 8 (359 
19-08); Parnassiens. 14» (32983-1 1) ; 
Kiaopanorama. 15» (30*5050). 

TRON (A-, vX.) : Napoléon, 17» (380 
41-46). 

TYGRA, LA GLACE ET LE FEU <A^ 
va) : Forum. 1“ (297-5*74) : Haute- 
feuille, 6» (63*7938) ; Olympic Balzac, 
8 (56) -10-60) : M alignait, 8 (359 
92-82) ; Parnassiens. 14» (32030-19) : 
vX. : Impérial. 2» (742-72-52) ; Max* 
ville, 9 (77072-86) ; U.G.C Gare de 
Lyon, 12» (343-01-59) ; Fauvette, 13» 
(331-5686) ; Mistral, 14» (5395263) ; 
Montparnasse Parité, 14* (320-12-06) ; 
Gaumont Convention. 15» (828-42-27) ; 
CHchy parité. 18 (5224*01) ; Sécré- 
tait, 19» (241-77*99), 

LA ULTIMA CEMA (Cab.) : Epée- 
dc-Bots, 5» (337-57-47). 

UN DIMANCHE DE FLIC (Fr.) ; Para- 
mooat Marivaux, 8 (2968040) : Rex, 
2» (23683-93) ; U.G.C. Opéra. 8 (261- 
5032) ; Ciné Beaubourg, 3* (271- 
52-36) ; U.G.C Daatoo. 8 (3294262) ; 
Normandie. 8 (35941-18) ; Paramétrai 
Opéra, 9 (742-56-31) : U.G.C Gare de 
Ly on, 18 (343-01-59) ; UG.C Gobe» 
lias, 13» (33*23-44) ; Paramooni Menti- 
sse, 14- (329-90-10) : Magie 
15» (8292064) ; Murai, 16» 


(651-9975) ; Cticby Parité. 18 <522- 
4*01) ; SecréLU, 19* 1421-77-99). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Stu- 
dio Médias. 5* (633-2587). 

VICTOR. VICTORIA (A_ »a) : St- 
Michel. 5» (32*7*17) ; El>-sées> Lincoln. 
8 (3593*14) ; v.f. : Capri. 2« (508 
1189) ; Mooipantos. 14» (327-52-37). 

Y A-T-IL ENFIN UN PILOTE DANS 
L'AVION 7 (A-, va) : Saim-Mfchel. 5° 
<32*791 Tj ; Publias SaiJtt-Germain. 6 
(222-7380) ; Le Paris. 8 e (35953-99) ; 
hiamoaw Cty. 8 (562-45-76) • VX : 
Paramétrai Marivaux. 2 e 129680-40) ; 
U.G.C opéra. 2* (261-5032) ; Par> 
mount Opéra. 9* (742-5*31); Para- 
mount Bastille. 12* (34*7917) ; Pare- 
mount Galaxie. ï 3» (580-18-03) ; 
Paramount Montparnasse. 16 (329 
90-10) ; Paramount Orléans, 14° (5*0- 
4*91); Convention Saint-Otaries, 15* 
(57933-00) : Paramouai Maillot. 17° 
(758-24-24) ; Les Images, 18 (522- 
47-94). 

VOL (Ttrac, va) : 14 Juillet Panasse, fi» 
(32*5900). 

Les grandes reprises 

AGUERRE la COLÈRE DE DIEU (AU.. 
v.a.) : 14 Juillet Panasse. 6* (32* 
58-00). 

ALLEZ COUCHER AILLEURS! (A-, 
va) : Action Ecoles. 5» 132*72-07). 

ALLEMAGNE MÈRE BLAFARDE 
(AIL. v.o.) : Marais. 4* (278-47-86). 

LES ARXSTOCHaTS CA., vX) : Napo- 
léon. 17- (380-41-46) ; Paris Loisir Bow- 
ling, 18* (606-64-981. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A_ v.a j : Action Rive Gauche. 5* (354- 
4762». 

UE BAISER DU TUEUR (A., v.o.) : 
Olympic Luxembourg, fi» (633-97-77) ; 
Olympic Entrepôt- 14* (5426762). 

Bas 1 R MASQUES 1 A, vai,: Action 
Christine. 6* ( 325-47-46) . 

LA BÊTE (Fr.) f) ; Rotonde, 6» (63* 
08-22». 


14- 

14- 

13* 


MA FEMME EST UNE SORCIERE 
(A^ v a) : Studio Bertrand, 7* (78* 
64-66). 

M1DN1GHT EXPRESS (A., v.f.) (•*) : 
Capri. 2* (508-1189). 

LA MÉLODIE DU BONHEUR lA., 
v.f.) : Grand Pavois. 15* (554-4685). 
MOURIR A TRENTE ANS (Fr) ; Saim- 
Ambroise. JJ' (7008916). 

LE MYSTÈRE PICASSO (Fr.) ; 
Juillet Parnasse, 6' (32*58-00) : 
JojU« Racine.* (32*1968). 

ORFEU NEGRO (Fr.) : Escurial. 
(707-7884). 

PA.SIQUEA SEEDLE PA RK / A.. v.a) : 
Studio des Ursulincs, 5* (354-3919). 
PINOCCHIO (A-, vX) ; Rex, 2* (23* 
8*93 1 : Ü.G.C. Odcon. & (325-7)88/ ; 
La Royale. 8* 12658266) ; Ermitage, 8* 
(3591*71); MisuaL 14* (539-5W3; 
Magic. 1 5* (828-20-64) ; Murai, 16» 
(651-99-75); Napoléon, 17* (380- 
41-46). 

PORTIER DE NUIT (luvo.) (•*) : 
OKmpic-Halles. 4° {278-34-15) ; Parnas- 
siens. 14» (320-30-19) : (VX.) Arcades. 
2- (23*54-58). 

RUELLES DU MALHEUR (A-, «AJ : 
Action Christine, 6* (325-47-46). 

LE SHÉRIF EST EN PRISON (A., v.f.) : 
Opéra-Nighu 2* (29662-56). 

LA solitude du coureur de 

FOND (Ang-, va) : Logos, 5» (354- 
26-42). 

SUNSET BOULEV ARD (Boulevard du 
crépuscule) (A., v.o.) : Acacias, 17* 
{ 764-9783). 

TEX AVERY FOLL1ES, Rialto, 19» (607- 
8761). 

TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU- 
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE 
SEXE SANS JAMAIS OSER LE DE- 
MANDER (A.,v.o.) <••) ; Cinocbes 6* 
(633-10-82). 

LE VIOLENT (A.) : Actu» Lafayette, 9* 
(878-80-50). 


V.o.) 


CABARET (A 
(354-42-34). 

CINQ ET LA PEAU (v.a) : Riaha 19* 
(6078761 ). . 

DEEP END (Ang., va) : Espace Gaîté, 
14* (327-9*94) . 

DELIVRANCE (A- v.f.) (*) : Opéra 
Nighu 2* (29662-56). 

LE DERNIER MÉTRO (Fr.) : Capri, 2* 
(508-1169): Parnassiens, 14* (329- 
8 * 11 ). 

EMMANUELLE (Fr.) (”•) : Paramotmt 
City. 8* (5626*76). 

LES ENTANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranelagh. 16» (28864-44). 

L’ÉPOUVANTAIL (A., v.o.) : Opéra 
Nighl.2* (29662-56). 

L’EMPIRE CONTRE- ATTAQUE (A., 
v.o.) : Danton. * (3296262) ; Biarritz. 
S» (7236923) : VX. Arcades, 2» (23* 
54-58) ; U.G.C. Montparnasse, 6» (544- 
14-27) : U.G.C. Boulevard. 9* (24* 
6664) ;Toureties, 20* (364-51-98). 

ERASERHEAD (A_ v.a) : Escurial, 13* 
(707-28-04) . 

FITZCaRRALDO (ad, va) : Lucer- 
naire,6* ((544-57-34). 

FLASH GORDON (Ang.) : Paris Loisirs 
Bowling, 18» (60664-98). 

LE FLEUVE SAUVAGE (A-, v.a) : Stu- 
dio Contrescarpe. 5» (32*78-37) . 

FRANKENSTEIN JR (A- vX.) : Opéra 
Night.2* (29*62-56). 

HELLZAPOPPIN (A. VJ3.) ; Champa 5» 
(354-5160). 

EL ÉTAIT UNE FOIS DANS L'OUEST 
(lu vX.) : Trois Haussroaan. 9* (770- 
47-55). 

IMAGES (vo.) : Action Christine, 6» 
(32S6766). 

LTLE SUR LE TTMT DU MONDE (A., 
vX) Napoléon. 17* (3804166). 

JEREM1AH JOHNSON (A*, vX.) : 
Opéra Nigfat. 2* (2966*56) . 

JÉSUS DE NAZARETH (lu v.f.) : 
(I« partie), (2* partie). Grand Pavas. 
15* (55466851. 

KEY LARGO (A., va) : Champa 5* 
(354-51-60). 

UE GUÉPARD (lu va) : Ranetagh. 16» 
(2886464). 

LE LAURÉAT (A-, va) : Quartier Latin, 
5» (32*84-25). 

MACADAM COW BOY (A-, va) : Stu- 
dio Alpha, 5* (354-3967). * 


Nociambtdcs. 5* /«PS festivals 


BUSTER KEATON : Marais. 4* (278- 
47-86) : Fiancées en folie. 

MARX BROTHERS : Action- 

Ecoles, S 4 (325-72-07) : Monkey busi- 
ness. 

HUMPHREY BOGART (v.0 l) : Aciioo- 
Lafaycite, (8784060) : le Grand 
SommeiL 

MARLON HRANDO (va) ; Escurial, 13* 
(707^28-04) ; 18 h. : la Comtesse de 
Hongkong ; 16 b ; Vîva Zapaia ; 22 b 20 
(vi.) ; Queimada : 14 h et 20 h 10 : Un 
tramway nommé désir. 

CROISIÈRE POUR LE COURT MÊ- 
TRAGE : U Péniche des arts, 16 f (527- 
77-55). 

FILMS D’AMOUR (v.o.) : Olympic, 1 + 
(542-67-42) iSaodra. 

SÉLECTION DU FESTIVAL INTER- 
NATIONAL DU FILM DE FEMMES 
(va) : Rcpablic-Ctnémas (805-51-33) : 
18 b. 20 h ci 22 fa : A Non Banoo ; Bleue 

Brune. 

hommage a arletty-carné- 

PRÉVERT : Ranelagh. 16» (2886464) . 
en alternance : les Visiteurs du soir ; Ica 
Enfants du paradis ; Le jour se lève ; les 
Portes de ht nuit. 

DUSTIN HOFFMAN (va) ; Boite è 
films, 17» (62264-21) : 20 h30:AJ- 
fredo, Alfredo ;22h 30: John and Mary. 

ALAN J. PAEULA (vjo.) : Boîte i films, 
17° (62264-21) ; 18 h 30 : Bute 


D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Olympic, 14» (54267621, 18 h. 
THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW (A-, va) (*) : Studio Guiande, 
5* (354-72-71 ). 14 h, 23 h 35 et Oh 20. 



En V.q ÉiyjSÉES UWCOjjl — ST-GERMAIN 


LE NOUVEAU FILM DE ROBERT ALTMAN 
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INGMAR BERGMAN (va) : Calypso, 

jw Je 

17* (380-30-11) : 16 h 15 : la Source: 

ricrir 

18 h 15 : l’Heure du loup ; 20 fa 15 : Cris 

S : -“ 

ei Cfaucbotcments ; 22 fa 15 ; Une pas- 

une 

skm. 

irz- 

PROMOTION DU CINÉMA (v.o.) : Stn- 

• ru fim 

dk>28- 18* (60*3*07) iQuintet. 

p-jmi- 

FRED ASTAIRE (v.a) : Mac-Mahon, 17° 

■ r .1 - 

(38024-81) : Roberts- 

s 

JEAN-PIERRE LÉAUD, cométBea balte- 


ciné : Studio 43. 9 (7706360) : 20 h : 

■ ■ 1 - 

Masculin-Féminin ; 18 h : le Départ; 

• ht 

22 fa : Baisera votéa. 

.c . 

Les séances spéciales 
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COMMUNICA TION 


L’ATTRIBUTION DES FRÉQUENCES F.M 

Des responsables de Radio- Voix-Caraïbe 


« séquestrent » des membres de la Haute Autorité 

Des représentants de la radio privée parisienne Radio- Voix-Caraïbe 
ont « retenu • plusieurs membres de la Haute Autorité de la communica- 
tion audiovisuelle, jeudi 7 avril, an siège de cet organisme. Des manifes- 
tants. à l'extérieur, ont été dispersés par la police. Cet incident illustre 
certaines difficultés nées des regroupements d’associations, sur une 
même fréquence, imposés par la Haute Autorité. 


Les premières autorisations de 
radios locales privées attribuées à ce 
jour par la Haute Autorité de ta 
communication audiovisuelle 
devraient paraître d'un jour à l'autre 
au Journal officiel, auquel elles ont 
été communiquées. Leur nombre 
relativement important (une cen- 
taine) et la longueur du cahier des 
charges particulières joint à chacune 
d'elles (fréquence, matériel, portée, 
emplacement...) expliquent, se mble- 
t-iL te retard de cette parution. 

Ce n'est qu'à la fin du mois, en 
revanche, que la Haute Autorité 
espère avoir définitivement réglé la 
situation des radios de Paris et de la 
banlieue. Une situation encore très 
instable, qui voit régulièrement se 
monter de nouvelles radios, disparaî- 
tre quelques autres. De nombreux 
• mariages ». acceptés comme seule 
condition à l'obtention de l'autorisa- 
tion, battent de l'aile, ou sont délibé- 
rément méprisés, alors que certaines 
radios écartées, comme Radio- 
Voix-Caraïbe, se refusent à admet- 
tre le choix de la Haute Autorité. 

Radio-Voix-Caraïbe, station de 
tendance indépendantiste s'adres- 
sant aux auditeurs parisiens origi- 
naires de la Caraïbe, s’estime écar- 
tée pour des raisons poiliques et 
exige une fréquence. Ses responsa- 
bles ont été refus, jeudi 7 avril, par 
MM. Daniel Karl in et Marc Paillet, 
membres de la Haute Autorité, qui 
leur ont rappelé leur exigence d’un 
regroupement (comme c'est le cas 
pour Tropique F.M.). L'intervention 


• A l'Agence France-Presse. 
M. Yvan Chemla. chef des services 
latino-américains, vient d'être 
nommé rédacteur en chef centrai de 
l'agence, en remplacement de 
M. Serge Roraensky. nommé rédac- 
teur en chef technique. 

{Entré à l'A.F.P en 1965. M. Y va & 
Chemla - aujourd'hui 3gé de quarante- 
huit ans - a été en poste à Genève, 
avant d'être successivement directeur 
des bureaux de New-York et Rio- 
de-Janeiro. En 1979. il est nommé à 
Buenos-Aires comme directeur de 
1'A.F.P. pour l'Argentine, le Paraguay 
et l’Uruguay, puis en octobre 1980 di- 
recteur à Moscou, poste qu'il a occupé 
jusqu'à sa nomination, en octobre 1982. 
à la tête des services latino-américains.] 

• La Société financière de radio- 
diffusion (Sofiradl vient de pren- 
dre une participation de 34 % dans 
le capital du groupe V.D.M., l'un 
des plus anciens laboratoires de vi- 
déo français. V.D.M. possède deux 
importantes unités de duplication de 
cassettes et de post-production à 
NeuiUy et à Courbevoie. Il édite un 
magazine vidéo destiné aux mater- 
nités . L’autre grand laboratoire 
français, V.C.I., est contrôlé par la 
Compagnie luxembourgeoise de té- 
lévision (C.L.T.). 


EDITION 

LE PREMIER MINISTRE 
INAUGURERA 

LE SALON DU UVRE DE PARIS 

Le premier ministre inaugurera le 
14 avril le troisième Salon du livre, 
qui se lient du 1 5 au 20 avril à Paris, 
a annoncé jeudi 7 avril M. Jack 
Lang, ministre délégué à la culture, 
à l'issue d’un entretien avec 
M. Pierre Mauroy. 

- » En dépit des difficultés écono- 
miques. le ministère de la culture 
reste une des priorités du gouverne- 
ment ». a déclaré M. Lang en préci- 
sant que son entretien à l’hôtel Mati- 
gnon avait porté sur un 
renforcement et un développement 
de l’action culturelle et des • indus- 
tries de la culture ». Il a souligné la 
volonté du gouvernement de > relan- 
cer l’ensemble des politiques enga- 
gées » dans des domaines aussi di- 
vers que le cinéma, le disque, le 
livre, la création et la formation ar- 
tistique. 

Sur ce dernier point. M. Lang a 
fait état de son souci de développer 
davantage des institutions nouvelle- 
ment créées comme l’Ecole de pho- 
tographie d’Arles, l'Ecole nationale 
du design à Paris, l'Ecole nationale 
de la danse à Marseille. Son minis- 
tère envisage également de créer, 
l’année prochaine, au Mans, une 
Ecole nationale de fabrication d’ins- 
truments. 

S'agissant du développement de 
la lecture publique, M. Lang sou- 
haite pouvoir l'étendre davantage 
dans les entreprises, les hôpitaux, les 
prisons, à l’année, dans les gares, et 
accroître le nombre des bibliothè- 
ques publiques. 


de la présidente. M=* Michèle Coda, 
n'a pas réussi à débloquer la situa- 
tion. 

Les délégués de Radio- 
Voix-Caraïbe s'affirment alors 
décidés à empêcher les personnes 
présentes de sortir du bureau tant 
qu'une fréquence ne leur aura pas 
été accordée. Plusieurs membres du 
personnel administratif forcent la 
porte et • délivrent » les trois 
• otages ». M’ nc Cotta quitte 
l'immeuble. M. Karlin, lui. a 
l'imprudence de rester dans son 
bureau. La délégation s'y rend, 
exige à nouveau la discussion. 
Dehors, une centaine de personnes 
font, depuis plus de trois heures, le -| 
siège de l'immeuble. M. Karlin 
s'estime alors » séquestré -, échange 
plusieurs coups de téléphone, mais 
se prononce contre l'intervention de 
la police. 

Ccst pourtant ce qui arrive, et la 
délégation est expulsée manu mili- 
tari... Dispersée près du métro. la 
manifestation se reforme près du 
siège de la radio, dans le vingtième 
arrondissement. 

» Incident mineur et isolé - 
estime-t-on à la Haute Autorité. 

- Sur les dizaines de délégations 
que nous avons déjà reçues, aucune 
ne s'était permis ce type de pression 
ridicule. - Cet incident ne l'empê- 
chera pas de - poursuivre sa mis- 
sion en toute indépendance sans 
céder aux pressions ou à la vio- 
lence ». 


« Europe l-Communication » 

UN NOM AU SERVICE 
D'UNE STRATÉGIE 

«Europe 1 -Communication », tel 
est le nouveau nom de la société 
-Europe I- Images et son», dont 
l'assemblée générale s'est réunie le 
30 mars. La résolution adoptée qui 
proposait cette nouvelle dénomina- 
tion — après avoir fait allusion à la 
prise de participation d'Europe I- 
I mages et son dans l’ Affichage Gi- 
raudy — expliquait : « Cette direc- 
tion nouvelle se situe, comme la 
radiodiffusion, notre vocation d'ori- 
gine. la télévision, et nos activités 
dans le disque, la presse, l'édition, 
le cinéma et la vidéo, dans le do- 
maine de la communication au sens 
large. Cest pourquoi nous vous pro- 
posons de retenir désormais la dé- 
nomination Europe l- 
Communication. dénomination qui 
nous parait évoquer à la fois notre 
tradition et notre devenir, et donc 
mieux correspondre à toutes nos ac- 
tivités que Europe i -Images et Son. 
De plus, la dénominatioin envisa- 
gée. Europe l -Communication est 
immédiatement pariante, aussi bien 
aux personnes de langue française 
qu'aux personnes de langue an- 
glaise. ce qui, au plan international, 
représente un avantage supplémen- 
taire. - 

D’autre part, l’assemblée générale 
a constaté que les résultats de l'exer- 
cice 1981-1982, s'élevant à 
56 120 590,44 F augmenté du report 
bénéficiaire des exercices anté- 
rieurs, soit 8 909 468.29 F, forment 
une masse .distribuable de 
65 030 058,73 F. Sur cette somme, 
la part distribuée aux actionnaires 
s’élèvera à 43 296 000 F. 

Enfin, l'assemblée générale a en- 
registré la démission de MM. .André 
Rousselet (qui siégeait au titre de 
l’Etat), Michel May (P.-D.G. de 
TF 1) et Yves Sabourel (P.-D.G. du 
groupe Hachette), sans envisager, 
pour le moment, de procéder à leur 
remplacement. 


Vendredi 8 avril 


Vu 


A la bonne heure ! 


Vous vous souvenez des 
e Gens d'ici », excellente émis- 
sion accrochée en guise de loco- 
motive aux informations de 20 h 
par A2, au lendemain de la vic- 
toire de la gauche ? Symbole de 
le révolution culturelle qui a se- 
coué. à l'époque, l'audiovisuel, 
elle avait bénéficié d'un lance- 
ment formidable orchestré par 
une attachée de presse re- 
muante. capable, insistante, qua- 
lités très rarement croisées, soit 
dit en passant, dans les couloirs 
du service public. 

Les journalistes en avaient vu 
quelques échantillons sur grand 
écran, dans le silence et le re- 
cueillement d'une salle de projec- 
tion. Ils les avaient portés aux 
nues et puis s'étaient empressés 
de les oublier : imités en cela par 
les téléspectateurs qui ont suivi 
leur exemple, pas leur conseil — 
c'est très souvent le cas — pré- 
férant. et de loin, à ces brèves 
rencontres de hasard sur les 
routes de la France profonde, les 
solides farces et attrapes pari- 
siennes proposées chaque soir à 
la même heure par la chaîne ri- 
vale. Les mauvais indices n’ont 
pas tardé è l'emporter sur les 
bons sentiments, et on a dû in- 
terrompre la série, faute de quoi 
le journal, aujourd'hui propuisé 
en tête des sondages par un 
Bouvard en forme de TGV. sa se- 
rait lentement arrêté sur une voie 
de garage. 

Et voici que reparaissent Phi- 
lippe Alfonsi et Patrick Pesnot, 
ces maîtres de l'entretien è bâ- 
tons rompus, nonchalant dé- 
tendu. FR 3 iss a sortis de la 


trappe pour les inscrire une fois 
par mots à la grille des pro- 
grammes; mais alors, ce coup- 
là. tellement tard — 22 h 45 — 
que. en dehors des taulards. de 
leurs gardiens et de leurs fa- 
milles. interviewés jeudi ( * La vie 
en face »). je me demande qui 
pouvait bien être encore devant 
le poste. Et c'est dommage. On 
a rarement vu quelque chose 
d'aussi bon que cette enquête à 
la centrale de Poissy, un vrai mi- 
racle de compréhension, de me- 
sure. de discrétion, de pudeur, de 
sensibilité aussi. 

Double faute et très grave, à 
mes yeux, que ces erreurs d'ap- 
préciation de nos responsables. 
Faire de la bonne télévision, c'est 
avant tout savoir jongler avec les 
cases et les produits, savoir quoi 
mettre, à quel endroit et à l'in- 
tention de qui, sans jamais per- 
dre de vue ce qu'il y a en face au 
même moment. Encore un exem- 
ple d'inefficacité sotte due è trop 
d'etppressement d'abord, à trop 
de prudence ensuite. Pourquoi 
s'amuser à prêcher des convertis 
et réserver à un infime pourcen- 
tage de la population, très mo- 
tivé, et donc très probablement 
déjà gagné aux idées de tolé- 
rance et de justice sociale défen- 
dues en l'occurrence avec une 
subtilité, une adresse et un tact 
dignes d’auditoires plus rétifs, 
moins corrpréhensifs ? 

La caresse est parfois préféra- 
ble au coup de poing. A condition 
de ne pas tomber dans le vide, 
bien entendu. 

CLAUDE SARRAUTE. 


% A • l’Echo du Centre », quoti- 
dien communiste de Limoges. 
M. Denis Triclot succède à M. René 
Dumont à la direction générale du 
journal. M. Dumont, cinquante-neuf 
ans, a fait valoir ses droits & la re- 
traite. 

Simultanément M. Gilbert Ca- 
zaubon, cinquante-trois ans. rédac- 
teur en chef, prend le titre de direc- 


teur de la rédaction, Dominique 
Favier, trente-cinq ans, rédacteur en 
chef adjoint, devient rédacteur en 
chef, et Jean Savary, cbef des ser- 
vices sportifs, est nommé rédacteur 
en chef adjoint 

M. Denis Triclot âgé de trente- 
trois ans, est ingénieur diplômé de 
l’Institut d’études politiques de 
Paris. 


"S K»' 

tf** Æ 7 Le Negroni. 
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Le Negroni. 

1/3 Campari. 
1/3 GordorTs Gin. 
1/3 Ma rtî ni ro u gc. 
1/2 tranche d’orange. 

Servir glacé. 
(recette de Fosco Scarselli 
►> pour le Comte Negroni). 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20' h 35 Variétés : Y'a un malaise. 

Avec Alex Métayer. 

21 h 40 Série ; Lucien Leuwen. 

Diaprés le roman de Stendhal, adapi. J. Aorcnche. O. 
Auiam-Lara et P. Bosx; réaL C. Auiam-Lara. Avec 

j B. Garcin, N. Jamet, A. LualdL_ (rediffusion). 

22 h 40 Patinage artistique. 

Trophée imemaiional de dame de Morztne. 

h 30 Journal et cinq jours en Bourse. 


î DEUXIÈME CHAINE : A 2 

j 20 h 35 Série : Médecins de nuit. 

I « Le mensonge ». Réal. J.-P. Prévost. Avec C. Allegrct, 
! P. Rouleau, G. Germain... 

Patrick* avec la complicité de Leone, la standardiste . 
profite d'une garde de nuit pour faire une escapade 
amoureuse. Parviendra-t-il à sauver son beau-père vio- 
lime d'une crise cardiaque ? 


jorge semprun 

M0NTAND 

la vie 
continue 

1 vol 72 F 

denoèl / joseph clims 


21 h 35 Apostrophes. 

Magazine littéraire de B. Pivot. 

Sur le thème : * Sous le regard du public ». sont invités : 
O. Franck (les Têtes de l'art) . Yves Montaxid et J- Sem- 
prun (Montaxxd, ia vie continue), pétition (les Disparus 
d’- Apostrophes») et F. Truffant (pour Je haïs les 
acteurs, par £. Hechl , et André Bazin , par jD. Andrew /. 

22 h 55 Journal. 

23 h 5 Ciné-club : la Garçonnière. 


Film américain de B.'Wiider (I960), avec J. Lemmoo, 
S. Mac-Lainc. F. Mac Murray. R_ Waisum tw?» sou* 
ütrée). 

Un employé d'assurances new-yorkais prête son appar- 
tement à ses supérieurs, pour leurs aventures mm » - 
reuses. Il compte obtenir, ainsi, de t'avoncemenL Mail, 
un jour. ît se trouve partagé entre l'ambition et unefitle 
dont il s'est épris. L’humour grinçant de BUIv Wuder. 
dans une satire sociale où se mêlent ta comédie et ie 
drame, où la solitude et la mon apparaissent derrière 
les situations burlesques- 


ce soi r à Apostrophes 

FRANÇOIS T R U FF A UT 

parier de 

ANDRÉ BAZIN 

pzr Dud: cy André* 

Cahier* du ciDëmi 
Qnémilfttqcie fnmvatft 
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TROISIEME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Vendredi : Treize femmes en coHre. 
Magazine d’information d’A. Composa. 

Un reportage de ta Radio- Télévision beige sur treize 
femmes qui tua refusé de donner leurs postes de travail 
à des hommes et sont devenues As chômeuses-. 
h 35 Journal. 

h 55 Magazine de la photo ; Flash 3. 

De J. Baxdw. P. Dhœiei et J. Esucr. 

Revue A presse ; Flash-back. :7es coilotypes ; Dossier ; 
comment devient-on photographe ? Flash pratique. 
h 38 Une minute pour une image. D'Agaês 
Varda. 

h 40 Prélude à le nuit. 

• Sonate en ré - A Mozart, par Geneviève et Bernard 
Pieavet au piano. 

FRANCE-CULTURE 

19 b 30. Les grandes a ternes de la science moderne : 
r opaque neuironique. 

20 h. Relecture : Siertdhal. 

21 b 30, Stock and Mae. 

22 h 30. Notes msgnéfîques : arrêts fréquents. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 20, Concert (émis de Soittgart - Musique «Tacoomps- 
gnemcni pour une scène de film - de Scboenberg : - Con- 
certo pour piano et orchestre u» 1 7 • de Mozart ; « Sym- 
phonie te 1 » de Bruckner, par l’Orchestre symghofàque 


de la radio de Stuttgart, dir. N. Maniner ; soi. R. Lupn, 


22 


pano. 
b 15. 


15, FréquŒce de nuit. Musique et mécanique horlo- 
gers. 


Samedi 9 avril 


9 

10 

11 

12 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

h 45 Vision plus, 
h 15 La séquence du spectateur, 
h 16 La maison de TF 1 (et à 13 b 35 j. 
h Bonjour, bon appétit. 

Magazine de la cuisine. 

12 h 30 La séquence du spectateur. 

13 h Journal. 

h 5 Documentaire : Les grands explorateurs. 
Réal. D. Corham. 

Roald Amundsen. explorateur du pôle Nord et du pôle 
Sud au début du siècle. 
h 55 Série : La Lumière des justes. 

D'après l'œuvre d’Henri Troyat. RéaL Y. Andréi, adapt 
J. Cosmos et J. Chatenet, avec Ch. Nobel, M. Robbe. 
S. Basnan. 

h 55 Trente millions d’amis 
Les aventures de Mabrouk : La grande course; le coup 
A crayon d"Y. Ride!. 
h 25 Pépin câlin, 
h 30 Magazine auto-moto. 

19 h 10 D’accord, pas d'accord. (I.N.C.). 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 S'il vous plaît. 

20 h Journal. 

20 h 35 Série : Dallas. 

Pour se venger des Farlow et de leur emprise sur SA 
Ellen et son fils. J.R. compromet la société Evring (XI en 
empruntant des millions de dollars. 

21 h 25 Droit de réponse. 

Emission de Michel Polac. 


16 


16 


17 


18 

18 


A. Jackson... 

Madame Meyerzon { Golda hfeïr) devient, au cours d 
l'aimée 60. ministre des affaires étrangères. La vie d’un 
grand ie » dame ■ interprétée par fngrvt Bergmam 

22 h 50 Jazz : La grande paradé. 

Emission de J.-C. Aveny. Avec Minais Jacquet. 

23 h 15 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

13 h 30 Horizon: ‘ 


3 ,- - - 1 
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19 

20 
20 


h 

h 

h 

h 
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Dans « I>:«)\a\IIE » 
cette semaine 
VIRG1L TANASE : 

MON ENTRETIEN AVEC 
UN AGENT DE LA DST 

En vente samedi chez tous les marchands 
de journaux : IQ F, 


Vîrgil Tanase et Paul Goma, écrivains A l’Est 
22 h 50 Etoiles et toties : les chanteuses de 


Magazine du cinéma de Frédéric Mitterrand. 

23 h 30 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 15 ANTIOPE. 

11 h 10 Journal des sourds et des malentendants. 



JEOPARDY 


ALBUM 

CASSETTE 



GREG KIHN GANG 

AUJOURD’HUI ENCORE 
U A PLATINE 45 ! u» 
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h 30 Platine 45. 

(Redif. de rémission du 6 avril). 

12 h A nous deux. 

12 h 45 Journal. ■ 

13 h 35 Série : Colorado. 

H 10 Les jeux*fci stade. 

Hippisme, à Aintiée; Basket; Football : les buts du 
championnat de France. 


18 lr 30' Pour lès jetâiefe 

19 h 10 Journal. 

20 Emissions régionales. 

55 Dessin animé : Tintin. 

Les jeux. 

35 Tous ensemble ; La fite basque. 

(Attention ; la région Bretagne-Pays de Loire décroche 
pour diffuser - La sagesse de la terre »,.de M. Stbra : 
croyances funéraires en Bretagne). 

RéaL EL Maaùio. 

Les différents aspects et formes de la fête à Saint - 
Etienne-de-Balgorry. Ameguy ou Satnt-Jean-de-Luz : 
pelote basque , chansons, mode A vie-. 
h 30 Série : Jackie et Sara, 
h 55. Journal. 

22 h 12 Une minute pour une image. 

22 h 15 Musi-Club. 

Hommage A Igor Markevitch. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 2, Matinales : François d'aujourd'hui, fragments 
d’une tapisserie. 

8 h. Les chemins de la connaissance. 

8 h 30, Compr e ndre Mjowdlai pour thn-dmah.- pré- 
vention, handicaps, rééducation. - 

9 h 7, Matinée du monde coatemporahi. 

10 b 45, D ém ar c h es arec™ Y. Moulier et M.-HL Dcvûkrs 
pour, la revue Babylone. 

11 b 2, L’affaire de Pantin. ... 

12 h 5, Le pont des arts. 

14 fa,'. Sons: Athènes. 

14 fa 5, Les samedis de France-Culture : Sept plages sur le 
Passaic : William Carlos Williams, poète de l'Amérique 
indienne. 

16 h 20, Chant pufood arménien. 

18 h, La deuxième guerre mondiale ; la collaboration 1 940- 
J 945, avec C. Lsvv ci P. Ory. 

19 h 25, JAzzi ran den n e . - 

19 h 30, Radio- Ca na da . présente i « Vror* a q/ achlng ifui » 

20 fa, La Mouche, de C SardeUL Avec R. Crouct, R. DubÜ- 
fard, M. Garni et R. Leduc. 

21 b 20, Bonnes nooveifes, grands rotnf dirniT - Point de 

lendemain ». de V. Denon, lué par D. Lebrun. 

22 fa, Ad 5b. 

22 fa 5, La fiq>ue du samedi. 

FRANCE-MUSIQUE 

• LES PROVINCIALES » 

6 fa. Samedi matin ; œuvres .cto -Haydn, Pn» . 

sini. Fauté, Nielsen, Prokofîev, Roussel. 

8 b 5, RatBo-NonJ-Est : les voix. 

9 h 30, Radio-Côte d’Azur : œuvres de Haendet, Berner. 
Télétnann. 

11 h, La trlbuse des erklqaes de t&sqnes. 

12 h 35, Radio-Bourgogne - Franche-Comté. 

14 h, Langnedoc-RoussflkHt : Schumann. 

14 h 30, Fr&ts*nce Nord : œuvres de Moail, Mütalorid, 
Krammar-Krommer, Roussel. Joli vd, Poeleoc, par J. VTl- 
lMte et E. Lutz. 

16 h 30, Radio- Alsace : œuvres de Sch&tz . J -S. Bach. 

MigoL . .. 

17 fa 30. MhB-Pyréoées. 

18 fa 30, Concert (donné le 6 . avril A . Aro-et- Senans ) : 
oeuvres de Hummel. Sahu-Séens, Mozart. 


15 


17 

17 

18 
19 
19 

19 

20 
20 


21 


h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 


Récré A 2. 

50 L en* car ne ta da l'aventure. 

50 Jeu : Dea chiffres et des lettres. 

10 D’accord, pas d'accord. (LN.C.) 

20 Emissions régionales. 

45 La théâtre de Bouvard. 

Journal. 

35 Variétés : Champs-Elysées. 

De M. Drucker. 

gommage à Edith Piaf avec £. Bouix et M. Cerdon Jr, 
N. Grouille, J. Clerc, Nicoletta, D. Baiavoine... 

h 50 Série : Une fMintft nomrnâa Golda. • 

De FL Gast, real. A- Gibson, avec L Bergman* J. Davis, 


19 j* 3 ®» - Francfa e-Comté? «um 

Cbrfce» Bizet, Alton, Chérubin!, LavaUé/Arbon, Dw 
Oflenbach, Mendelssohn, Rossïm/Ar&àn. 

20 k 30, Concert (donné, lé 7" avril .à -Arc-et-Senai 
• Sonaxe pour deux pianos et percussion % de Bartok : 
A. Planes, C. Ivaidi, piano,.'. ; « Quatuor desuophoo 
de Schmitî ; - Sextuor m» I . de J.. Brahms, par H- l 
gûne, K. Harada, G. C&ussé— 

22 h 30, Radio-G&fe d*Aziir: oeuvres de S 

■ OapeaçoijL, Vaqueras, par E. Lxm&Ac&ec. soprano. 

O b 5, Jazz : fais Quartet. 
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- Libre* iitaaT.U. 

OFFRES D'EMPLOI 77,00 91.32 

DEMANDES D BtffiUH . . . . 22,80 - 27,04. 

-JMMOOUER... 52.00 61.67 

AUTOMOBILES. 52.00 61,67 

AGSWA ": . V . .'.-. . iV ; - -V .-■ 52.00 - 61.67 

■PROF. COMM.-CAPTTAUX :i . 1‘ . *.161 .80 .180.03 
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Le groupe Egortappdte-aaxlcaeaçdu MorKlel® postas quêteurs proposés ' 

: rêaerrcmenf ■ ■ _ _ ■ 

• 8ESPONSABLEDU SERVICE MARKETING 

. ^{PM V „ v ;. r . , r& vmôsi 2 a 

•CADRE COMMERCIAL 

FRANCE et EXPORT ' ' Ré£VMII7llA 

• INGENIEUR SVSTEME - 

v . Responsable Réseau et Bases ^ . données Ré£ VM 25813 A 

• RESPÔNisffltË QESrnON DE PRODUCTION 

- , V " . RéLVM6427H 

• CHEF lÆ'PROJET 

Gestkm administratif PersOTnéi, BoraautiqueRégton Ouest Réf. "VM 25813 B 

• ANALYSTE 

Responsable de révolution des applications Région Nord . Réf. VM 25813 C 
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ORGANISATEUR 

Gestion FlnandéreetrAdministiative Région Nord 

CHEF DE PROJET : 

développem ent exp ort 


RÉtVM25813D 


Ré£ VM5670 D 


RESPONSABLE DU SERVICE 

ET DU LABO CONTROLE DE QUALITE 


-S. 


Réf. VM 6626 M H 


$i vous êtes Wéress&parPimdecesporfes, nous vous remercions de nous adresser 
un dosâerdfecaiKÈdflto^ÊiTpridsant b référence choisie. 


GROUPE EGOR 

S me de Benl7S008FU& 


tiffl&LYON MANTES TOULOUSE M&ARO PBttfiA ROUA IMJSSEliHBF LONDON MONTREAL 



URGENT 


IMPORTANTE: SOCIETE DE • 
CONSmUCTION DE BATIMENTS 

céafim + de 80 % de ion O JL i fexportxiioa 


CHEF MAGASINIER 
. TEXTILE 
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pour iwidoM mt 834^45-02. 

Conipegnïa IndussrWlo 
domomoge 
46. ma das.FusMB, • 
9 4400 Vtay-ni^Sfâna ■ 


Formation comptable imm lUX M BT$, 
éventneQenvnt nQuveflcxDCtf d%>lte>6r v 

Noua ■ouhtLimis un «gmt à reprit volcmriute» <rin 




Odencé «en b. gnrion A acim .appelé à*udXEscr taa micro- . 
ydbiteiiL ' 

Ptacé ioq> k* onfan da Chrf de "Service Gaüon, le ' 
poste* floiutac 1 procéder mx nuri- ric h tréa nm e ri e det * 
■yw i rétaupr, ta iriri. def ridenat) dknn 
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ADJOINT 

: AB RESPONSABLE 
-flll SERVICE ACHATS 

NtVEAU B-T^L - O.LLT. 
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jjw ithrions avec to'&oqiéc» i Vin formation de le 


•oui 14 ngapoiWWfté 
du Chef don Acheta 
toorvtca composé octuoHement 


RémttpéraijpndcfiOJt-lOCUKH? Fîmes* 

Lieu de axnil proche Vlnccnne» ' 

Adresser C.V , pboto et u d i e n to» mi r£f 
à TELEX PA. JONCTION 34 t bouleiud 
75009 PARIS qui naxuqMsm. _ 


6156 


- suivre la politique fournis- 
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è In cotation des 


En ratismui du naspnoasnis d— 
AeencedeMDchéXH, adiitt, m ecfoint Mo aminé 

iMtiercfti*' pour son tfytee "à prendra wi cortsin nombre do 
.■ l oommadd - décision» dé fin ie s par son chef. 

- Poste è pourvoir rapidement- 

TÉLÉPHÔNKTË ‘ ~T=2i£aae.' 
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ÉDOCATIF 


Adr. CL v. par lettre manuserfte 
plus pt KUP sous te iManoe 
10.086 h : AGENCE HAVAS.. 
88000 POmER& 


Adresser lettre snanuserlte* Homme plus ds 30 ane, 
CV. ec prétendons A fp 201, oon v endon oottecdve U.F^f.T- 
.RAUdtés Réunies. 112; bd* f ometion s o uhai tés, ffadr. au 
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propositions 

diverses 


1*ÊTAT oftr* Ho 


sur- notre 


v> 




érée à toutes et à 
ou sans tfpw'f»- 
uns documentation 
revus spécialisé* 
AflMStES {C 10). 
im 40Z.09 PARIS. 


L’UNIVERSTÊ M GENÈVE «xvre^ane inscription 
pour un poste de professeur orduaive A charge 




K-JUfi n ■■ «e* 1 

a ■ ■ ■■ i 


i.ïcïr-' 


Charge : 6 heurea -hebdomwtoires de oorâ et .de 


Tïtre 2 doctoral ou thri éy lu valent* 

Entrée eh fonedans : MO-1983 <» date à conveaür. 


-r.r + • 

' 


i 

Z*-£‘* ' 


■:? 

i 11*’ 


Les deniers de caiKÜdamre doivent être adressés 
avant Je 31 mai ï«3 ju secrétariàt de la faculté dte 
lettres, me de CandoDe' 3,^1 211 Genève 4 (Suisse) 
oûpenvenf être ob&ai» ^«mseîgiieffleiits i^plé- 
mestaires sûr le cahier des.chaïges.et 1» conditKsns- 


l'immobilier 


appartements ventes - |__P r f P ^ 


4* arrdt 

- - - > 

MARAIS SuRy Morisod 
hmm. réoonL studBo tt cft 
b saisir T A. : 634-13-18. 


ILE SAINT-LOUIS | 

Dons bai immeuble à vendra. ! 
très beau 8 P. a cu i si ne. 2 t. da 
btfrs, 2 W.-C-, 150 tr\*. gsrege ! 
possible, s /pi-, samedi 9. ds 
. 14 h 30 è I8h 30, 14. rue 
Ssjftt-Uxés <fK , ias 

Ç 5* arrdt ) , 

NP Monge. CordinM-LtmoiM. 
R.E.R Panthéon. Lycée Hom JV 

2, RUE LAROMIGUIÈRE 

Construction ttyta an livraison. 

43/50m* DEUX 2 Pi 

perfcino. 1 1 heures è 19 heures 
du Jeudi eu samedi ou 


M* JUSSIEU 


Petit 2 pi èc es, 3* ét-, calme, 
fcfochn., douche, w.-c. 

PRIX INTÉRESSANT 
36, rue Linné, escalier O. 
Sam., dim-, lundi 14-17 h. 

Ç 6 m arrdt 

lit* DUROC 

kiwi, récent, gd stand., parfc., 

| studio, entrée, khehn.. bemû. 

183. rue de Sèvres. 

I Sam., dim.. hindi 14-17 h. 

C T arrdt ) 

» ÉCOLE-MILITAIRE 

Imm. pierre Va teille, esc. 
prévu. Itvîng double. 2 ehbrss. 
entrée, cuisine, bains, 83 m*. 
24, ma Cbr. Ch. centr. indhr. 
Sam., dim.. lundi 14-17 h. 

Ç 9*arrdt "*) 

Rue Lentcrmec pierre de taille, 
ascw 8 Pièces, 98 m 3 . 

4 pièces 81 m 3 , occupé. 
Téléphone ; 380-75-20. 

( 1 7" arrdt ^ 


M imm.. asc-, 3* ét. Sud. 
4ppL 210 m 3 env., pouè. 
pref, Kto. Urgent. 634-13-18, 


( 12* arrdt J 

R. MONTGALLET. pptatre vend 
2 P., confort, P. de isUe, bouf 
Cleo*. 205.000. 347-67-07. 


DAUWESNIL è saisir 
4 p. tl cft. 7- ét., née., soleil. 
Imm. récent. Prix : 496.000 F. 
Téléphone ; 347-67-70. 


f f g» arrdt J 

MICHEL-ANGE urgent 4 p. 
et cft. 2* ét., asc., baie., p. de t. 
stand. 1. 100.000 F. 347-57-07. 


Ç 77 * arrdt J 

TERNES 2 p. cuis., bains 
r e fa i t è neuf, r. de chaussée. 
290.000 F. TéL : 763-44-30. 

BD BATIGNOLiES 

Dans bal Imm., 5 p ièc es , cuis-, 
s. de bains, w.-c., 128 m v , vue, 
aoM. 500-54-00. 


secrétaires 


socfrÉ audiovisuelle 

SECRÉTAIRE DACTYLO 


TMéphome mu : 57&-CD-83. 


DEMAMDES 

D'EMPLOIS 


Etud. 23 a.* Uc. LEA, Espagnol, 
Anglais Ch. otage dans entrep. 
iJt%D 5 83. 237-31*71 URGENT . . 


JLH. cherche emploi chauffeur 
VL-PL et tran sports c ortwnun.- 


a. 


* ■ *" .A 

/ ;*■ 

. , ,rt .3 

»■" _ j 


■ T«L : B8 1-05-89 ou 
Ecr- a/n- M62 la Men de Pub -, 
Mrviet ANNONCES CLASSAS. 
B, IV* «tae Jtrttara. 75009 Part». 


Mriwr -gwat, tbad» pcntotNâaotoi mViiu» **"* 
série de produi ts Domrcaux sans c oachi v cnce-. . 

ÜN C0IXA8MIATEIJR CQNSGDENCÜsIJX 

' ‘'Noos offrons un emploi Gxc bien Aib pc, 

4 jottiïdt travail la semaîoe» • 

Noos hoxzne fonoadoo jHofewonactte oûïiinMP 

cîalé, cojmaîsiaBa prtrfoade de h langue aJUsnandc, 
persraoafi^im^eimfûftl^Sge^ 35 *^ 

Offtefcriic à la msih «*tà adresser: * 

■ INCEN SA C&WOrGoMacfc. 


Cadra 36 ans. Expérience 
15 ans. 

Gros système LB-M. DOS 

V.M., M.V.S. 


poose dUectkm Info r mati q u e 
Paria eu région parisienne. 
Ecr- a/fp 6.476 fa Monde Pub,, 
servies ANNONCES CLASSEES, 
ÊTruedes Italiens, 75009 Paria. 


Pour votre Jardin et e ap e c 
. verts. 

et tfd a a C onsen s fl s wln i 

. ing, Frsns Havane— 526-63-11 


M* QUY-MOaUET Idéal place- 
ment un 1/2 p. Coin nés-, 
wx^ dette, chf. 3-, très catnrw 
e/nas, V- bon bran. anc.. rev. 
bit Ext 163.000 F. Sham's, 
Téléphone 4 229-43-12. 


Ç * 18* arrdt j 

SOU. CARPEAUX gd 3 p. ont 
Cufa. w.C., bm. Nomb. piae-, 
eff ind- Cave. 2”, clair. Calme, 
vuei/a cv- {mm. p.dt standing. 
618.000 F. 6HAMTS 229-43-12- 


Ç 19* arrdt ) 

BUTTES-CHAUMONT 

Séi. dbto ■+■ Chbr», 2 iBQgiBS 
-h terrassa, 9 # ét-. perk. 


Dimanche, lundi. 14 e 18 h. 

53, RUE MANIN 

S/perc. séj. dbie. 4 chbres, 
180 m 3 . 1.760.000 F pose., 
prof. Rb., asm. de- 16 h è IB h. 

( ’ 77 ' 
A. Seiner'et-Mame . 


'bel appartement F4 
1 6 minutes gare. saNe de bain, 

, cdo. éq ui p ée * salle de séjour + 
i selon, cave. perk.. baie. 10 m. 

I^ét PRIX 320.000 F. 

- 2, rue ChoriaePéguy 
77600 Chelles. Téléphone : 
I 003-51-72(18 è 20 h.). 


f 92 ] 

L Hauts-de-Seïne J 

BOIS-COLOMBES 


2 nÈCES. 36 ni 1 

Quartier calma «t rWd*m*L 
E tm*m. a*ab» avec éléments, 
sâour. chambre. uHe d'eau, 
w.-c., cm. Jardinet, cabanon, 
5‘ çora. école#. 

Prb: 198*000 F 

REFAIT ENTIÈREMENT a neuf 


meuddh neuf 

VILLA PreRR6 DE TAILLE 
2” gara dans résidence boisée 
184 m 1 . 4 ch bras. 2 s. de 
bains. Hv. dbJe. jardin privant 
469 nri. Sur place, samedi 
14 h 30/16 h. 26. rue 
AXexandne-Gutfmant . 

T SëSdon 

6, route des Gardes 

VUE PANORAMIQUE 

BWM. PIERRE DE TAILLE 
2 et 3 P., avec GD 6ALC. 
Livraison avril 83 

PRET CONVENTIONNÉ 

Appartement témoin, samedi, 
mardi, vendredi 14-18 heures. 
507- 1 5-98 Ou 200-23-20. 

Près Mairie - dïSSŸ 
M» et RER 

Partie, vd dan» pet rés*d. st. 
gd 3 P., tt cft. 80 m* avec gde 
eu*, équip- et baie- 9 /ver du re- 
650.000 F. 736-01-42. 

PLACËMËNT^Ï^ 
NANTERRE UNIVERSITÉ 

face ou R.E.R. | 

ds résidence de quatre étages. 
Pert vend 1" étage plein sud 
sppt 43 m 1 . 2 p- eut. s. de 
bonis + w.-c-, cave, Tél.. vide- 
ordures e/ palier, chff. oenrr. 
collectif, ant télé, parkmg de i 
résidence. Prix 300.000 F. \ 
TéL : 622-66-63. I 


( 95- Vaf-d*Oise ) 

EAUBONNE CENTRE 
fécenr 3 P. r Cuis., bains, w.-c., 
CALME, vardro. 180.000 F- 
JACAR- 874-93-90. 


Province J 

HOSÔEGOR, bordure ptoge 
résidence le Point d* or 
Studio, 2 et 3 pièces. A partir 
ds 199.000 F avec parking. 
Sur place : (581 43-7 B-53. 
SFGI - PARIS 11) 265-41-21» 


SOLOGNE 


A vendra pour chasse et place* 
monts forestiers, quelques ter- 
ritoires -f QU - grande avec ou 
sans étangs et bâtiments. 
Ecrire n* 201.016. 
AGENCE HAVAS. 9-F- 1.519. 
48006 ORLÉANS CEDEX, 

70 «on ÔüËSGT 
RURALES depuis 155.000 F. 
U A U faceégbse 

frLu.fl. noge«t^le-roi 

(2B2 ÎO). Tél. l37l 43-44-34 et 
387-71-55. 

PLACEMENT EN OR 

Vente de part, è part. 





CHATEAU O' ARCADE 
Calme verdure. Part, vd dons 
résidence services 3* ége. Beau 
2 p., 66 m 3 + tsr ress s vitrée 
14 m 3 . Tt cft, garage + remise. 
464.000 P. T6 (S3J 26-55-54. 


appartements 
achats 


M G U 38. bd BabgnoUea, 
PH-Q.n.f 760 1 7 PARIS. 
387-71-55 -h (28* année}, 
recherche pr SA CLENTÈLE 
APPARTEMENTS rive droite. 

Particulier achète 2 pièces, 
bord de mer. neuf ou réoonL 
cBto varoloe. 

Ecrira sous le n- T 039.623 M 


85 bis, r. Réoumur, 75002 Pons. 


locations 
non meublées 
demandes 


( Région parisiennej 

Pr 9tés e i sqpésnne i cherche 
vîllss, pavHL pour CADRES. 
Durée 3 et 8 ans. 283-57-02. 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE A PARIS 
ds 1 50 à 360 F per mois 
CONSTITUTION DESTÉS 
G.E.LC.A. : 296-41-12 + 

66 bis, rus du Louvre, Paris- 2-. 


fonds 

de commerce 


Vienfes 


LUXEMBOURG 

J2. rue do Basiogac 

- LA PINÈDE * 

Ptojl ville ci Ctmre Eunv 
pcco. Vue sur 2 fore u ei 
belles prairies. 30 ares (16 a 
suppl. poss.) entièr. clôtur. en 
dur av. rideau de sapins 
(200 arbres), comprçn. : 

- MAISON DE MAITRE 
(vBb; JO p-, cuis.. s.cLb. ci 
douche, 3 w.c. sép. v chauff. 
ccntr. mazout, terrasse, 
véranda vitrée, caves, gre- 
niers, 3 pelouses, 2 sapinières, 
emplac prép. p. swimming- 
pool, cage escalier villa ent 
marbre, ebene, fer forge, pla- 
cards vitrés chêne cncasuv 

état impeccable. 
VILLA SEULE LOUËE 
570.000 F.EL L'AN 

- ESPLANADE macadam, 
part p. +/- 38 voit, chemin 
commun ndjac* av. serv. soj>' 

tieempl. 10 voit. 

- DÉPENDANCES : 

2 xnagas. d’expos., poss. 
logem. cône, ou chauffeur, 
emplac. bureau, 1 grand 
dépôt emr. pr gros camions, 
parie, couv. pour 15. voit., 

I petit dépôt , emr. et parle, 

3 voiL, 1 dépôt in te mu stoc- 
kage mater., I vaste entrepôt 
è Tétage +/- 1-000 m 2 av, 
palan électr. iot. et exx. 
500 kg, 1 garage privé isolé s. 
pelouse. Convient pour 
ambassade, gr. industriel, 
maison de gros, profess. 
(ibér^ bowling axnér- chaîne 
motels, cercle ou école équi- 
tat. (écuries), reszaur. rusti- 
que (plein air en été) , garage, 

atcL répar. 
18.000.000 F.B. 
Offres écr. pour docum. et 
vis. : S. B. P-, av, L-- 
j MahiUon 94, 1040 Bruxelles. 
Coït, fraaç., altem-, aogl., 
espagn. (Pas de visites sans 
rcndez-vousl - 


terrains 


Les hauteurs St- 
Jean-de-Cannas à 6 km de 
Mandelieu. terrains è bâtir è 
part, do 205.500 F. Créé. tôt. 
poss. Tél. : 504-72-73. 

I A lO km de Fréma/St-Rophaèl. 

1 <fn vaste domaine /faKMnzvi, 
terrains è bâtir è partir de 
I 236-000 F. Crédit total poasi- 
I Pie. TéL : 604-72-73, 

Entra le golfa de St-Tropez et le 
village da Gassin, terrain ù bâtir 
dans domaine résidentiel è lO* 
des plages. 286.000 F. Créât 
total p os s ib l e . 

Tél. : 604-72-73- 

MONTARGIS. LOIRET - ” 
1 lO km autoroute sud 




49 CHOLET. Restaurant murs 
et fonds, dont appt. C.A. 82. 

550.000 F. Prix vente. : 

780.000 F. TéL : 260-74-99- 


20 km Bourfa o sna ba-paitu 
Station thermale 
Gare intrey-sur-Mance (Hte- 
SaAne) Vend coûte décès, hô- 
tel restaurant : 7 chambras, 
eufa.. Sfldbe è manger, bar. salle 


mal, terrain -F dépendances. 
Peut convenir eomma meson 
d'habitation. Prix è débattre. 
Téléphoner 16 |B4> 08-53-78. 


villas 


ANNONCES ENCADRÉES 

Umd'eoL" 

Umu/fel.TJ 

OFFRES D’EMPLOI 

. . . . 43.40 

51.47 

DEMANDES D'EMPLOI ... 

.... 13.00 

15.42 

IMMOBILIER 

33.60 

39.B5 

AUTOMOBILES 

33.60 

'39.Ô5 

AGENDA 

33.60 

39.85 


• Oéçrattrft talon mcfecs ou nomfaB da parurent. 


SACRIFIÉE 


vühB neuve 6 pièces è Si-Aygutf 
(sur G6te-d’Azur entre Si- 
Raphoél ex St-Tropez), terrain 
1.300 m 4 , vus mer. 1200.000 F 
à débattre. 

Téléphone: 194) 51-42-03, h.b. 

COSTA-BRAVA. part, vd viilâ 
dominam tnar, 5 chbrasi 3 s. 
de bna. Ode ton-., ger., terrain 
900 m 3 . 9 km SerHreiiu. 86U. 
TéL apr. 18 h. ou 
(76) 08-02-10. 

A VENDRE de pré*, pan. è par- 
tie, 1 km mer, 10 km de LA 
BAULE# maison rénov-, 5 pcea 
130 m 3 M- 50 m 1 ). pbutras 
opper.. oheminée pierre, selle 
d"aau 4- saJJe de bains, cave, 2 
gâr. ( dont un pour bmeu, ter* 
rain 1 700 m* clôturé et planté 


PÉRIGURD 


T*. ; 785-14-42 «eA# -IB h 
ou weak wd- 


Ttfi. : 688-37-38 après 18 h. 


fermettes 


Prox. OAEUX, FERMETTE tt 
cft. 140 rfï\ 4 crttMs. poutres, 
chuminém. dépand.. 9 aros 50. 
F* 480:000 F- TA 9B 5-06-61. 



Particuliers 


MAISON DE MAITRE 
DÉPENDANCES - PIGEONNIER 
Balle vus étendue 
0 hectares - 750.000 F 
Dec. sur dam. PROP1NTER SA 
B.P. 33 BERGERAC CEDEX. 
Téléphonez au (531 57-53-75. 

BRICQUEB6C (50). mai son t v 
raie rénovée. 170 rn*. frntôon 
intérieure è faire. 1 hectare de 
terrain. 450.000 F. 

Tél. : 200* 74^99, 


Viagers 


F. CRUZ. 266-19-00 

- 8. RUE LA BOÉTlE-8» 

Près rentes indexées garanties 
Etude gratuite discrète. 

Ëcude LOOEL. 35. bd VohaJra, 
PARIS-XK m : 355-61-58. 
SpéMètM viagers. Expérience, 
discrétion, conseils. 



Belle fermette avec dépen- 
dances sur véritable porc boisé 
60 HECTARES, bordé mnère. 
affaire trte rare. 

Prix total : 23.000 F l'hectare 
(la vents sure lieu le samedi 
9/4 è partir de 10 h). 
TURP1N. relais Miefr-Momergls 
16 138) 86-22-92 
ou après 20 h 
16 (36) 96-22-29. 

lOO km nord-ouest Paris (601, 
vallée du Thémin près Gerbe- 
ray. wtvs 3.600 et 3.800 m 1 . 
Prix 35.000 et 45.000 F. 
Tél. (4) 406*06-54. 19 è 22 h. 


maisons 
de campagne 


I 


VENDS : 2 enceintes HITACHI 
Z X 100 W, 3 voies, les 2 : 
1.200 F. 

1 pré- ampli /ampli SHARP 

0P m^lâ&ay.î° F - 

Artisans 

DÉPANNAGES 

INSTALLATIONS 

Plomberie, aarrurarie. 
é le e tnené. 

ICB - MIL SERVICES 

Tél. 268-96-26 

Importateur sgréé. 
Serrures ZfE25S-KKON 
Blindage de oones. 

Tous travaux bfiL du sous-eoi à 
toiture, mt.. an. longues ex- 
pér., loyauié. meill. réf. Enrr. 
Keukdifan. 16. rue Morbeuf. 
Psr^-8-. tél. : 723-34-55. 66. 
Conservez, mon adresse. 

Carrelages 

Les plus beaux de tous les 
carreaux du monde sont 
vendus aux prix (es plus bas 
chez BOCAREL 357.09.46 + 

! 113. av. Parmentier Paris 11 e 

; Décoration 

PAPIERS 

JAPONAIS 


Avec des pnoc directs CAP. ! 
«mus Trouveras maintenant une 
collection suivie de papiers 
japonais de 1” qualité 

A PARTIR DE 

160 F le rouleau 
(7.80 mX 0,911 

Grand choix de colorie 
et de pailles 

Magasin d'exposition : 

CAP. 37. rue de Ciseaux. 
76012 Pans. 307-24-01, 


Meubles 

DIX FABRICANTS 
FRANÇAIS 

Os meubles en direct 
a votre service 

des pnx sens âmerniéâfeire*. 

Tél. : 820-95-82. 

Mode 

MILO CAYATTE 

N* 1 DU COSTUME 

haut de gamme 
direct usinas à prix réduits. 
5, avenue de N/illIerx, 17*. 



Pour une pries de conscience 
totale en peu d'entretiens 
quel que soit votre trouble, 
téléphones au 768-46-90. 


Sanitaires 


N" éclabousse* plus votre 
oeOe de bains, notre pflre- 
douche en verra : 950 F tic. 
SANfTOR» 21. rue de T Abbé- 
Grégoire. — Paris-6*. ouvert le 
samedi. 222 «44-44. 


Santé 


Diététicienne expérimentée. 
Consultations individuelles. 
Dynamique de groupe (petits 
groupes i Paria, 52 7-49-08. 


Soins de beauté 

LABORATOIRES 

CAPILLAIRES 

recherchent jeunes femmes, 
jeunes filles, toutes natures de 
cheveux, secs ou gras, (natu- 
rels. colorés ou permanemés) 
pour entretien régulier et gra- 
tuit de la chevelure. Tél. 759- 
85-25 entre 10het11h30et 
15 h et 16 h 30. 


'roisième 


Vente per correspondance. LES CAMÉLIAS près Paris 


Documentation complète et 
dctisrvtflfon co nt r e 10 F par 
tflèQue. 


Peinture 


Particulier VEND PEINTURES 
originales du Népal, thanka's. 
dimension 60 X 85 cm et 
70 x 110. encadrement sole. 
Téléphone : 577-8844. 


retraite grand confort. 77320 
Jouy-s-Morin. (6) 404-05-75. 

Infirmière mat è la dispo si tion 
de personne &gée. valida, in- 
valida. impotente, Incontinente, 
sénile s except i on de psycho- 
somatique s, 1 chbre corrf, , tâl. 
avec l'extérieur, prise TV. St 
tous soins, cuis, soignée, sia- 
veillance par médecin, 
sérieuses référances. 

Ecrire sous le iF T 039185 M, 


85 bis, r. Réaufnur, 75002 Paris. 


& 


évelyne petit 


peintre *ur dhsua 


- PEINT 

co harmonie avec votre intérieur 
panneaux muraux, coussins, sur tous tissus 
(aoie, laine, coton. M ). 

13, rue CtzmiÛe-Peiietan, 93600 AizlnnY*sous- Bois. 
Têt: 866-66-74. 


Vacances - Tourisme - Loisirs 


INVESTISSEZ A VOTRE SANTÉ 
VACANCES-SANTÉ EN ANDORRE 

AU CENTRE THERMAL* ** * 

Nas programmes thermaux : une formule vitale créée par le 
D A. *3a a TRAITEMENT GEROVITAL H3 ET ASLA VI- 
TAL. Le 3* âge ne doit pas signifier nécessairement les infirmités 
de fa rietZfassc, 3 (toit repr ésenter la plénitude de 1a vie. An 
deuxième âge pour vaincre k stress. Médicaments importés direc- 
tement de la Roumanie. L'éqaipe médicale de chez doua spéciali- 
sée en gériatrie ci rhumatisme* permet de suivre fun ou Ijntre des 
programmes on combinés. Services : chambres confortables, avec 
bain et TV, fsstine thermale» saunas, hydroei cleoroihcrapies, sur- 
vrilboce medicale permanente. Ouvert toute l'année. Handicapés 
dé c o ns e illé- Profitez, prix - 20% basse saison. Information : Hôtel 
Roc-Blanc, pL Cbprioceps, 5 Escaides, Principauté d'Andorre. Tél. 
dîiea (16-078| 21486. tx 234, votre agence de voyage, ou Maison 
d 1 Andorre, 1 1 l f rue Saim-HoDort PARIS ( l tf ). 


PardcuBer loua été 1983 Be- 
tteen Majorque 
Polira maison bord mer. 
2 chambres, 2 bains, tennis. 


Toscane, appartement dans un I 
vieux prieuré, tout confort, près 
Artazo, Florence 
Siene (Italie). 

TéL ; 256-72-72. p. 1.651 
288-83-72, domic ile, 

A louer chalet en Haute-Savoie, 
région Annecy pour printemps, 
été, automne location ou mois 
ou d la semaine, 

TéL (50) 50-32-46. 


LOCATIONS - VACANCES 
AIX-EN-PROVENCE 
Studkw, appartenant», villa, 

ILE. L06EPRIM. Carnot. 

13100 Auc. t*. <42 ) 62-43-71. 

Au enp |ir du vignoble da fthore 
Un « Chez sot à le cwnpaano » 
« PAQUES EN QUERCY • 
H&taf-M&tel. Studio, plu- 
' sieur, formules : tortah spé- 
cial 1/2 pension. Exempt* : 
2 jours s SOO F pour 2 Para, 
et dégressif après 2 jour*. 
Rens7 : J--P. LEM02IT. 
RELAIS MS CHAMPS 46140 
CAILLAC è 10 km de 
CAHORS. TéL {85} 30-32-35 
30-91-55, 


automobiles 
ventes 


Ç de 8 à 11 av. ) 

PEUGEOT 604 COUPÉ injec- 
tion- Inténoix cuir. Bdhs autant, 
jpntas alu. RacMo-caosertas. 
TéMphcmtt au : 822-21-13. 

Ç plus de 16 C.V. ) 

JAGUAR 4,2 AiiTOM. 

Air condit., nck. 12.000 km. 
modèle 83 garonils usine 
168.000 F. T. (6) 422-31-68. 


divers 


CONCESSIONNAIRE 

ROVER JAGUAR 

BMW 728 I.. 80 ... 75.000 

Cpé JAGUAR 4.2. 76 48.000 

JAGUAR 5.3. 80 . . 96.000 

JAGUAR 4.2. BO . . 90.000 

DAIMLER 4.2. 80 .. 109.000 
ROVER 2000 S. 83 . / 4,000 

Téléphona : 18) 422-31-88. 
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M. Delors indique que le nombre de chômeurs pourrait augmenter de 100 000 personnes en 1983 


MM. Jacques Delors, ministre de l'économie, 
des finances et du budget, et Pierre Bérégovoy, 
ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, ont été entendus, jeudi 7 avril, par la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale, 
devant laquelle ils ont présenté le projet de loi auto- 
risant le gouvernement à prendre par ordonnances 
diverses mesures financières relatives au plan de 
rigueur. Ce texte doit être examiné, lundi 1 1 arriL 
par tes députes. 


A l’issue de l'audition de M. Delors, plusieurs 
députés de l'opposition ont indiqué que le ministre de 
l'économie avait annoncé que 1 e plan de rigueur 
aurait pour conséquence d'accroître de cent mille le 
nombre de chômeurs en 1983. M. Deloré a donné ce 
commentaire : - J’ai dit que. mécaniquement, il 
pourrait y atoir cent mille chômeurs de plus du 
début à là fin de l'année. Mais j'ai précisé que nous 
avions les moyens de lutter contre cet accroissement 


du chômage par le développement du travail à temps 
choisi, le développement du troisième secteur, une 
plus grande possibilité tTembaucbe dans Fartisanat, 
et bien d’autres mesures encore pour améliorer le 
foncthmoemeat du marché du travail. » 

IV1 Josselin (P.S~, Côtes-du-Nord) a déclaré que 
1e ministre de l'économie avait estimé à 4 mOBards 
de dollars le montant des sommes dépensées par la 
France pour défendre le franc avant (a dévaluation. 
M. Delors aurait également indiqué que si la 


croissance 
réunion de la commission 


projet de loi dTm Mitarion. 

De son côté. M 
prélèvement de 1 % 


diminuait de 0,5 1 

de zéro. An 



Bérégovoy a confirmé que le 
r tes mens serait 


Le P.C.F. négocie avec le premier ministre 
cinq propositions d’amendement 


M. André Lajoinie. président 
du groupe communiste de l'As- 
semblée nationale, a été reçu, 
jeudi après-midi 7 avril, par 
M. Pierre Mauroy, auquel il a 
présenté les - améliorations « 
que le P.C.F. entend apporter 
au plan de rigueur du gouverne- 
ment M. Lajoinie a indiqué, 
après l'entretien, que le premier 
ministre avait mis ces proposi- 
tions à l'étude et qu'il y répon- 
dra le 11 avril à l'Assemblée 
nationale, lors du débat sur le 
projet de loi autorisant le gou- 
vernement à légiférer par or- 
donnances. 

Le président du groupe commu- 
niste avait indiqué, le 6 avril, à I 1 . As- 
semblée. que son groupe se réservait 
le droit de ne pas voter ce projet si 
ses amendements n 'étaient pas pris 
en considération [le Monde du 
S avril). Dans l 'Humanité- 
Dimanche du 8 avril, M. Lajoinie 
déclare, au sujet de la procédure des 
ordonnances : - .\'ous avons assez 
dénoncé cette pratique de la droite 
pour ne pas accepter d'y avoir re- 
cours aujourd'hui. - Jeudi, après 
son entrevue avec le premier minis- 
tre. M. Lajoinie a déclaré qu'il avait 
rappelé à ce dernier son * opinion 
sur cette question -. puis il a ajouté : 
« Je respecte les décisions gouverne- 
mentales. qui sont constitution- 
nelles. et les propositions que j'ai 
/cites s’insèrent dans ce cadre-là. - 

( 1 ) 

Il semble donc possible que. au vu 
des réponses de M. Mauroy, les 
communistes décident de voter le 
projet de loi d'babili talion. Leurs 
propositions ont pris la forme de 
cinq amendements, présentés à la 
commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, jeudi, après l’audi- 
tion par celle-ci de MM. Jacques 
Delors et Pierre Bérégovoy. Le pre- 
mier de ces amendements propose 
d'augmenter les taux de l'impôt sur 
les grandes fortunes et de créer une 
tranche supplémentaire de cet impôt 
s'appliquant aux fortunes supé- 
rieures à 15.9 milliards de francs. 

Les communistes demandent 
aussi que l'emprunt obligatoire de 
10 % de l'impôt sur le revenu ne 
s'applique qu'aux contribuables 
dont l'impôt, en 1982. était supé- 
rieur à 7 500 francs, avant abatte- 
ment de l'avoir fiscal. Ils souhaitent 
une décote qui, tenant compte du 
nombre de parts, permette d'exoné- 
rer les familles à revenu modeste du 
prélèvement de 1 % sur le revenu 
imposable. 

Le P.C.F. propose la transforma- 
tion des obligations de 1 ’- emprunt 
Giscard * de 1973, indexées sur l'or, 
en obligations courantes. Ils deman- 
dent, enfin, la suppression de l'avoir 
fiscal pour les investissements faits à 
l'étranger. 


Les députés socialistes membres 
de la commission des finances nom. 
pour leur part, présenté aucun 
amendement. Ils ont voté contre 
ceux des communistes, qui n'ont 
.donc pas etc adoptés par la commis- 
sion. Celle-ci a adopté le projet de 
loi (qui lui était présenté par 
M. Christian Pïerrci. rapporteur gé- 
néral du du budget l. les socialistes 
votant pour, le R. P. R. contre 
(l'Ü.D.F. néutni pas représentée) 
et les communistes s'abstenant, dans 
l'attente des résultats de la négocia- 
tion engagée par MM. Mauroy et 
Lajoinie. 

PATRICK JARREAU. 


Réaction embarrassée des syndicats 


(Suite de la première page. ) 

- fl nous semble, nous a dé- 
claré M. Edmond Maire, que per- 
sonne n'a intérêt à ce que les sala- 
riés se renferment dans une sorte 
de grogne passive, exprimant un 
mécontentement tous azimuts. * 
La C.F.D.T., pour qui la priorité 
est la lutte pour l'emploi, et non 
pas le pouvoir d'achat, veut savoir 
si les salariés partagent son point 
de vue. Si oui, elle leur demande 
donc de prendre des initiatives 
pour obtenir de nouvelles réduc- 
tions d'horaires. S'agira-t-il de 
pressions limitées ? La C.F.D.T. 
demande de « faire pression » ; et 
M. Maire n'exclut pas la grève si. 


ajoute-t-il, la - forte résistance du 
patronat - se maintient. Mais, 
précise-t-il assitôt r c’est aux sala- 
riés de se prononcer. 

Carte blancbe est donc laissée à 
la base. La grande question est 
désormais de savoir comment les 
syndiqués et les autres accueille- 
ront tous ces appels divergents à 
l'effort, à la rigueur et au redres- 
sement, les syndicats et le gouver- 
nement leur donnant, chacun, un 
sens très différent. Positifs ou 
non. les conflits risquenL de viser 
davantage les entreprises que les 
pouvoirs publics. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 



partielle 


C’est donc bien, une «étape 
décisive pour le financement de 
la protection sociale « 
(te Monde daté 27-28 mars) 
que le gouvernement a franchie 
en annonçant dans son plan de 
rignenr que le prélèvement de 
1 % sertirait à équilibrer les fi- 
nances de la Sécurité sociale. 

M. Bérégovoy, ministre des af- 
faires sociales, a confirmé, jeudi 
7 avril, ce qu'avait déclaré VL De- 
lors : le prélèvement sera très vrai- 
semblablement reconduit les pro- 
chaines années et alimentera une 
institution nouvelle qui - subsis- 


tera », a déclaré le ministre dp? af- 
faires sociales : te - fonds de péré- 
quation des régimes de sécurité 
sociale*, qu’ils couvrent les sala- 
riés, les agriculteurs ou tes commer- 


UNE ÉTUDE DU CERC SUR LES INÉGALITÉS A LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Les fonctionnaires et les non-salariés favorisés 


Par une lettre datée du 16 septembre 1981, 
M. Michel Rocard, alors ministre du Plan, de- 
mandait au Centre d’étude des revenus et des 
coûts (CERC) une analyse comparée des divers 


(1) M. Lajoinie a insisté, d'autre 
part, pour que le projet de loi sur la dé- 
mocratisation du secteur public soit au 
moins examiné complètement, en pre- 
mière lecture, par l'Assemblée natio- 
nale. au cours de la présente session par- 
lementaire. 


régimes de la Sécurité sociale, 

- Il nous paraît relever de la jus- 
tice sociale que chacun consacre la 
même part de son revenu à sa pro- 
tection sociale, si les droits sont 
identiques ». a solennellement dé- 
claré le 7 avril M. Mauroy devant 
l’Assemblée nationale. Et de préci- 
ser que - la réforme de l'assiette 
des cotisations se trouve dès lors 
posée -, que « l'étude de la réforme 
du financement des prestations fa- 
miliales devra être, elle aussi, accé- 
lérée -. 

Le rapport du CERC comparant 
les divers régimes d'assurance- 
maladie et de prestations familiales, 
rendu public dès le lendemain, le 8 
avril, vient à point nommé dévoiler 
les importantes disparités existantes. 

Les trois première chapitres ana- 
lysent les diversités de prestations, 
de cotisations, de modes de finance- 
ment entre les sept principaux ré- 
gimes retenus (2). En matière de 
protection sociale, - tous les Fran- 
çais résidant en France ne sont pas 
encore logés à la même ensei- 
gne > (3). Ainsi en assurance- 
maladie, notent les experts du 
CERC. malgré une tendance â l'ho- 
mogénéisation, les disparités restent 
fones. Les non-salariés, par exem- 
ple, contrairement aux salariés du 
secteur privé, ne reçoivent pas d'in- 
demnité journalière en cas d’arrêt de 
travail ; les agents de l’Etat et des 
entreprises publiques, eux. conser- 
vent l’intégralité de leur salaire. De 
même, les dépenses médicales des 
indépendants non agricoles sont 
moins bien remboursé» que celles 
des autres catégories. Autre exem- 
ple : les non-salariés ne bénéficient 
ni de l’assurance contre les accidents 
du travail, ni de l'assurance- 
chômage. A l’inverse, * les presta- 
tions familiales sont attribuées se- 
lon les mêmes règles à toutes les 
familles -, remarque le CERC. 

Mais la différence la plus mani- 


à repé- 


rer les inégalités existantes pour mieux guider 
les réformes envisagées. 

Le 7 avril à Paris. M. Robert BJot, prési- 
dent du CERC, a présenté à la presse le pre- 


mier volume de cette étude consacrée à 
l 'assurance-maladie et aux prestations fami- 
liales ( 1 ). Le second, à paraître cet été, traitera 
des régimes de retraite, avant et après la ré- 
forme en cours (te Monde du 8 avril). 


feste est ailleurs : • Tous les Fran- 
çais ne contribuent pas de la même 
façon au financement de leur pro- 
tection sociale -, affirment les rap- 
porteurs du CERC. Le vice princi- 
pal. si l’on peut dire, réside dans la 
disparité entre les définitions du re- 
venu retenues par les divers régimes 
pour calculer la contribution à 
paver. Ainsi les salariés du secteur 
privé cotisent sur l'intégralité de 
leur salaire brut, alors que ceux du 
secteur public n'acquittent pas de 
cotisations sur les primes et indem- 
nités diverses (environ 10 % de leur 
rémunération). Quant aux travail- 
leurs indépendants non agricoles - 
commerçants, artisans, professions 
liberales, - leurs cotisations sont 
calculées à partir de leur revenu dé- 
claré ou estimé par le fisc. Là en- 
core, note le CERC. le revenu est 
sous-évalué en moyenne de 33 %. 
En fin, les agriculteurs se voient fixer 
par le Parlement le montant de leurs 
cotisations, qu'ils répartissent entre 
eux en fonction du « revenu cadas- 
tral • de chaque exploitation : no- 
tion, pour le CERC, qui n'a on rap- 
port que très indirect avec leur 
revenu réel. 

On imagine la levée de boucliers 
des diverses tribus socio- 
professionnelles devant ce constat 
général : le revenu servant de base 
au calcul de leur efTort contributif 
est sous-évalué. Une future réforme 
de l'assiette risque de bousculer à 
peu près tout le monde... Mais, rap- 
pelle le CERC, en contrepartie il est 
vrai, il existe des différences de pro- 
tection entre ces diverses catégories. 
Plus précisément entre les différents 
régimes. Pourtant, • elles sont loin 
d'expliquer les inégalités d’effort 
contributif entre régimes -, jugent 
les experts du CERC. soucieux d'al- 
ler jusqu'au bout du tunnel. Que se 
passerait-il si la règle du jeu deve- 
nait : « â droits égaux, efforts contri- 
butifs égaux - ? 


Le quatrième chapitre du rapport 
amorce ce scénario. Il présenté l’es- 
quisse d'un - régime national fictif 
unique -. Les prestations seraient 
égales pour tous. Les cotisations - 
effort contributif - seraient calcu- 
lées non sur les ressources ou re- 
venus connus, mais sur ceux estimés 
par la comptabilité nationale. Pour, 
que le scénario fonctionne, on modi- 
fierait les règles actuelles de com- 
pensation des inégalités démogra- 
phiques et des différences de 
ressources existant entre les ré- 
gimes. 

Le CERC met d’emblée le lecteur 
en garde. Il ne s'agit pas là d’une 
proposition politique, mais d’un 
- exercice imellecuel avant tout, 
utile pour la réflexion sur ce que re- 
présente notre système de sécurité 
sociale ». L'exercice veut - contri- 
buer à une évolution vers une meil- 
leure répartition des charges ». 
Ainsi donc, pour 1980 et 1981, si les 
branches « maladie » et - famille > 
étaient financées par • les seules co- 
tisations de leurs assurés actifs » et 
si le principe d'égalité du scénario 
était appliqué, le sort de chacun en 
serait nettement modifié. Pour les 
salariés du secteur privé, les cotisa- 
tions « maladie » auraient diminué 
de 9 % en 1980 mais augmenté de 
4 % en 1981. Celles versées par les 
employeurs pour les prestations fa mi 
liâtes auraient été réduites respecti- 
vement de 8 % et 3 %. Les fonction- 
naires auraient été mis â plus forte 
contribution : tant pour la maladie 
que pour les prestations familiales, 
leur effort aurait augmenté de plus 
de 20 % en 1981. Les exploitants 
agricoles, de leur côté, auraient dû 
payer à peu près les mêmes mon- 
tants de cotisations en ■ maladie », 
mais celles versées à la branche « fa- 
mille - auraient augmenté de 60 % 
pour l’une ou l’autre année. Enfin, 
les commerçants, artisans, indus- 
triels et professions libérales au- 


raient dû en moyenne doubler leur 
effort de cotisation tant pour la ma- 
ladie que pour tes prestations fami- 
liales. 

f 

Ainsi, concluent les experts du 
CERC, « dans l’hypothèse théori- 
que où le principe de parité d’effort 
contributif serait respecté, les ni- 
veaux de cotisation des assurés des 
divers régimes changeraient sensi- 
blement par rapport à la situation 
actuelle ». Plus brutalement, « la 
compensation entre régimes ne pèse- 
rait plus essentiellement sur les sa- 
lariés du secteur privé, mais sur les 
fonctionnaires et assimilés ainsi que 
sur les indépendants non agri- 
coles ». 

r 

Mais 0 ne s'agit que d'une « fic- 
tion » de chercheurs. La liberté d’es- 
prit y est aisée à pratiquer que dans 
la réalité-. 

DANIELLE ROUARD. 


(1 ) Comparaison des régimes de sé- 
curité sociale : cotisations er presta- 
tions. Documents du CERC. te 63. En 
vente à la Documentation française, 
29, quai Voltaire. 75340 Paris Ce- 
dex 07, an prix de 30 F. 

( 2 ) H en existe plus de vingt dans 
I’- assurance-maladie », près de cinq 
cents dans la branche « vieillesse ». 

(3) Les DOM-TOM échappent à 
cette enquête, faute d’informations dis- 
ponibles suffisantes. Les inégalités y 
sont encore plus criantes. 


( Publicité ) 



M. Ans Connard, directeur de la succursale Renault République, et 
tes représentants de la direction commerciale de Paris ont remis le 
jeudi 24 mars à M. Rémy Deschamps, demeurant 1 1. résidence 
Les Closeaux, à Rungis. la Renault S qu’il a gagnée à l'occasion de 
l’opération e V.O. Jonquilles a . 


tes ÉCHA NGES FRANCO- AL LEMANDS 
tes grands revers de l'automobile 

(Solde import-export en francs constants de 1982) 


1 _ 

1973 

1978 

1981 

1982 

Machines et appareils mécaniques 

- 12 ,5 

- 9,1 

- 1<L3 

- 12J 

Electronique professionnelle 

- 1.6 

- M 

- 1.2 

- X» 

Voitures particulières * 

+ 1.9 

+ 2* 

- 4* 

- 7,8 

Textile, habillement 

+ 5 

+ 2$ 

+ 1.7 

+ (LS 

Solde total du commerce Fnuce-RJA .... 

- 18 

- 16 

- 2SJ) 

- 39.1 


* Les grands revers de l’automobile française commencent statistiquement en 
juillet 1980. Le taux de pénétration du marché français par ies vomi res étrangères 
passe alors brusquement de 23 à 25 % (21 % en 1978, 22 % en 1979). Il avoisine 
maintenant les 30 %. Le solde des échanges de voitures particulières avec la seule 
R-F-A. devient déficitaire en 1980 (- 1.7 milliard de francs, après + [,7 milliard de 
francs en 1979.) Le taux de couverture des achats par les ventes, largement excé- 
dentaire dans le passé (160 % en 1975. 107 * en 1976. 132 % en 1977, 142 % en 
1978, 126.4 % en 1 979) , s’effondre brusquement à partir de 1 980 : 74,7 %. II pass e à 
47,8 % en 1981 et â 32,4% en 1982. 

On notera que les quatre postes du tableau, s’ils sont significatifs, ne couvrent 
pas la totalité des échanges franco-allemands dont le montant s’usent à la cin- 
quième ligne. 



I/EWRUNT OBLIGATOIRE 
SERAIT SOUSCRIT 
AU MOIS DE JUIN PROCHAIN 

La soascriptioa A raapnmt obliga- 
toire, égal à 10 % do montant de l'im- 
pôt sur tes revenus et de l'impôt sur tes 
grandes fortunes payés au titre de Tan- 
née 1982, bMenhalt en jtdn pro- 


mnâstè r e de l'économie et des fmanr-a 
Le tânx de cet emprunt n’a pas encore 
été Axé. D sera déterminé en fo n ct i on 


des conditions du marché obligataire. 

Aucune décision a*a encore été prise 
sur tes modalités pra tiqu es des assoit- - 
pftwwnents annoncés mercredi 6 avril à 
r Assemblée nationale par M. Pierre 
Manroy en faveur des familles mo- 
destes (paiement du 1 %) et des contri- 
buables qui «rat snU une diminution 
exceptionnelle de leurs revenus r année 
dernière, notamment tes chômeurs et 
tes retraités (emprunt obligatoire de 
10 %). 

• M. Charles Pasqua, président 
du groupe R.P.R. du Sénat, a com- 
menté, jeudi marin 7 avril, le dis- 
cours de politique générale du gou- 
vernement et . le plan de rigueur. 
Après avoir observé qu'en trois ans. 

• le gouvernement sociale- 
communiste s'est trompé trois 
fois ». le sénateur des Hauts- 
de-Seine a critiqué un socialisme qui 
■ persiste toujours dans la même 
erreur ». à savoir, - privilégier le 
fonctionnement sur l ‘Investissement - 
et au bout du compte prétendre 
redistribuer tes richesses avant de 
les avoir créées ». U a poursuivi : 

• Cotte négation utopiste des réa- 
lités économiques, c 'est la fatalité 
de ia gauche qui la conduit toujours 

à l’échec » 


L'objectif est triple. Tout d'abord 
remettre en pairie les compt eurs à 
zéro. ZI était en effet urgent d’appor- 
ter de Fargent frais au régime géné- 
ral des salariés, dont Te déficit pour 
l'année .1982 est plus important que 
ne te prévoyait la commission des 
comptes. Au lieu d’un déséquilibre 
de 2L5 milliards de francs, le solde 
négatif a été de S ,6 milliards qui. 
s’ajoutant au déficit de 1981 
(- 6,6 milliards de francs), aboutit 
à un besoin de financement d'un peu 
plus de 12 milliards de francs. De- 
vrait s’y ajouter, pour l'année 1983, 
un nouveau déficit de 4 â 9 milliards 
de francs selon les prévisions. Si l’on 
retient l’hypothèse la moins défavo- 
rable, celle du gouvernement, tes 
ressources du prélèvement obliga- 
toire (environ 1 1 milliards' de 
francs) et ies 4 milliards de francs 
d'économie annoncées - soit au to- 
tal 15 milliards - comblent à peins 
te déficit cumulé ( 6,6 en 1981, 5.6 
en 1982 et environ 5 en 1983. soit 
17,2 milliards). 

Deuxième objectif : amorcer la 
réforme du financement des presta- 
tions familiale s afin d'alléger les 
charges patronales en recourant à 
une fiscalisation partielle des sys- 
tèmes de protection sociale, ce qui 
rapprochera la France des autres 
pays européens. 

Promesse' a été faite d'annuler 
progressivement tes neuf points de 
cotisation des entreprises en tes rem- 
plaçant par une contribution sur 
tous tes revenus, Fassïette (revenus 
des personnes physiques maïs aussi 
revenu sur le capital ?) n'étant pas 
encore fixée, pas (dus que Je ou les 
taux de contribution. Dès lors 
qu’une ordonnance créera le sys- 
tème d'us prélèvement affecté à un 
fonds de péréquation, te mécanisa» 
est ainsi en place. Il suffira par la 
suite de majorer ce 1 % en deman- 
dant aux entreprises dont le taux de 
cotisation sera réduit d’en transférer 
une partie eu majoration de salaire. 
Au ministère, cette grande réforme 
est confirmée : * La fiscalisation 
partielle, du financement des dé- 
penses de sécurité sociale est enga- 
gée ». 

Héritage - 

Troisième objectif : donner à 
l’État par la création de ce' fonds de 
péréquation des régimes de sécurité 
sociale le moyen de venir à bout des 
difficultés que le septennat précéent 
lui a laissées : le système qualifié de 
compensation démographique. A 
l’époque, dans les années 1974-1975, 
il avait été annoncé que le régime 
général des salariés - dont les effec- 
tifs cotisants augmentaient réguliè- 
rement - devait participer au finan- 
cement des régimes en déséquilibre 
démographique. Dans le même 
temps, il était promis que, chaque 
année, l’État veillerait à participer à 
cette compensation et qu'en tout 
état de cause une grande réforme se- 
rait mise en place & la fois pour qu’à 
protection égale il y ait un efTort 
contributif égal et pour que les 
charges des entreprises de ■ main- 
d'œuvre soient allégées. 

Rien n'a été faiL Aujourd’hui, le 
gouvernement, en se dotant d'un ins- 
trument nouveau — le fonds de péré- 
quation, sorte de budget annexe des 
prestations sociales, — pourra, sous 
le contrôle des parlementaires, pro- 
céder à une régulation des recettes 
et des dépenses sociales. Encore lui 
Faudra-t-il préciser le rôle des. futurs 
cousais d'administration des caisses 
de sécurité sociale. Si les pouvoirs 
publics ont bien décidé de revenir à - 
l’élection des administrateurs — la 
date n'est toujours pas fixée. — ils 
n'ont pas encore défini les pouvoirs 
de cés futurs Sus. 

Quoi qiiîl en soit, la « maghfne à 
réforme » est en route. A la nouvelle 
maîtrise- des recettes que' veut se 
donner l'Etat, il importe d’ajouter 
vite des instruments accordant aux 
administrateurs de . la Sécurité so- 
ciale les moyens' d’obtenir avec' les " 
professions médicales et les assurés , 
la maîtrise dès dépenses. Un échec 
de ces réformes ouvrirait grandes tes 
portes . à l’opposition, qui, elle, veut, 
restaurer le « schéma libéral et . 
concurrentiel » et « libérer le mar- 
ché dé V assurance-maladie ». 

' J.-P.D. 
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DU FLAN X>E RIGUEUR 


LABANÛUEŒFRANŒ ...... 

BÉClflPSÈ ' 

5 MfLLiARDS DE DOLLARS 

Là Banque de Fiïaoe a racheté 
r équivalent de .34^ _mïüîârâs. de 
francs dé devises (5 milliards de dél- 
iais) entre le 24 et le 31-mars' der- 
nier. c'est-à-dire, an ecmrs de ta se- 
maine qm a suivi le changement de 
parité à l’intérieur du système moné- 
taire européen (SJvLfL). 

Dans ta situation hebdomadaire 
de l'Institut démission, arrêtée .au 
31 mars, raagmeniatkni dn poste 
« disponibilités à viré deTétrauger * 
(+ 2,63 milliards de francs) à Fac- 
tif, et la diminution des postés 
• comptes des banques, iostîttttk)os 
et personnes étrangères » 
(—7,75 milliards ) et dès «autres 
c<OTptes,dispositionsetW]tres : Éaiga- 
gemeats » (— 23,85 milliards) Font 
ressortir oe chiffre. 

Au ministère de T économie, t» in- 
dique que les rentrées de devises 
consécutives à ta dernière dévalua- 
tion du franc ont été plus fortes que 
celles qui avaient suivi tas deux pré- 
cédents changements de . parité du 
franc par rapport aux- autres devises 
du S.M.E. Les opérateurs qui 
avaient massivement vendu du franc' 
dans la perspective de ta dévaluation 
sont actuellement eu train tf en. ra- 
cheter, Cf qtn a pour conséquence de 
reconstituer les réserves de. devises, 
de la Banque de Fraude.. .'. 

Les rentrées de devises escomp- 
tées pour les semaines à venir de- 
vraient cependant se ralentir. Pour 
reconstituer ses réserves an mvéau, 
atteint avant ta dernière crise du 
franc, la Banque, de .France devra 
encore récupérer de 2 à 3 milliards 
de doUars (de 144 à 22 milliards de 

francs environ). 

■ ■ ■ • ■ " 

■ 

• PRÉCISION. En écrivant 
que « M. Barre avait terminé épris 
de 70 milliards» de déficit extér- 
ieur (« La gauche & l'épreuve », ta 
Monde du 7 avril), nous d é p uton s, 
un chiffre actualisé en francs 1982. 
En francs bourants, le' déficit -com- 
mercial- de la France, a . été. de 
574 milliards de francs 'en 1980, de 
50,6 milliards eh 1981, ‘-et de; 
934 m.lHftr rfa en J 982. . .4 : ^ ^ 


Le déficit commercial peut disparaître en deux ans 

affirme M 1 " 9 Edith Cresson 


X*.dë6dÉ de la badaace commerciale * peut et doit 
dbpanAre » eu deux ans, a déclaré M"* EdUh 


presse euqnafité de ndabtie du commerce 
atdu tovrisme. A|uès avoir sonfigné qæ « le rythme 
^mtteiat par readeitesiKSU ea 1982 oe pouvait se pro- 


M“ Cresson a aussi tracé, les 
grandes figues de sa politique : re- 
conquête du marché intérieur sans 
recourir au protectjoantsme ; lutte 
contre lés pratiqués déloyales et le 
dumping dés autres pays.; dévelop- 
pement des réseaux commerciaux à 
rextérieur ; réforme des postes d’ex- 
pansion -économique à l'étranger; 
extension du système informatique 
an profit notamment des chamlâes 
de commerce et d’industrie, ainsi 
que des P.M.E.-PJMX - qtn de- 
vraient en outre être davantage ai- 
dées par les entreposes publiques et 
par tes banques, - mise en place 
d’une délégation du commerce exté- 
rieur, h rimitatkm de ta DATAR. 

■ 

Appelant tons les agents économi- 
ques à- un * effort de volonté ei 
d'imagination », Mme Cresson 
compte, à ce sujet, sur les journées 
sur le commerce extérieur intitulées 
Vlmriatives 83», qui, tancées par 
Son prédécesseur, M. Michel lobert, 
doivent se tenir tas 30 et 31 mai à 


1a Communauté européenne adopte 
une politique commerciale com- 
mune dans ce domaine. Enfin, elle a 
réaffirmé que le rééquilibrage de la 
balance extérieure était un « objec- 
tif prioritaire • pour le gouverne- 
ment, principalement, afin de • pou- 
voir poursuivre la politique sociale 
engagée en mai 1981 ». 

A propos du tourisme, Mme Cres- 
son a indiqué que celui-ci représen- 
tait un «facteur primordial - du ré- 
tablissement des équilibres. 
Soulignant que, pour ta première 
fois, ce portefeuille avait été ratta- 
ché au commerce extérieur, elle a 
affirmé que les bénéfices réalisés 
dam ce secteur pouvaient encore 
être augmentés, notamment en ef- 
fectuant une meilleure promotion 
des atouts français et en utilisant da- 
vantage le savoir-faire national à 
l’étranger. Enfin, elle a souligné que 
les récentes mesures de contrôle des 
c hanges ne devaient pas être drama- 


kmgee sans risque », le nouveau responsable du quai 
Branly a indiqué que • t*barizoa s’écfaircbsa/r » 
grâce à la baisse des prix pétroliers, au réajustement 
des parités monétaires européennes , au freinage de 
(a età la stabitisatiou des charges des 


gence camping-caravaning va être 
lancé. M. Carrax a souhaité qu'un 
meilleur étalement des vacances 
contribue à la réussite des opéra- 
tions. 

Après avoir indiqué que la politi- 
que des ■ chèques-vacances » sera 
poursuivie, ta secrétaire d’État a de 
nouveau affirmé que les « excursion- 
nistes», ceux qui passent une jour- 
née mais non une nuit à l'étranger, 
pouvaient emporter 1000 francs à 
chacun de leurs déplacements hors 
de l'Hexagone. Enfin, il a été précisé 
que les immigrés, considérés comme 
résidant en France, étaient soumis 
aux dispositions du contrôle des 
changes, qu'ils gardaient la 
possibilité d'effectuer des virements 
bancaires ou postaux dans leur pays. 


Le ministre a en outre indiqué 
qu’elle se rendrait peut-être au Ja- 
pon cette année afin d’examiner les 
possibilités ^implantation de firmes 
rapportes en France, ce qui serait 
susceptible de freiner tes exporta- 
tions de ce pays. Mme Cresson a 
rappelé que la France avait fait à 
Bruxelles des propositions pour que 


Pian d'urgence camping 

. Le secrétaire d’Etat au tourisme, 
M. Roland Carrez, a indiqué qu’une 
grande «tmpggne d’information inti- 
tulée «Destination France» pour- 
rait commencer avant te müieu du 
mois d'avriL Toutes tes possibilités 
d’accueil seront mobilisées en juillet 
et en août, tandis qu'un plan d'ur- 


dte à gagner. L'objectif gouvernemen- 
tal est de réduire à 45 milliards de 
francs — soit environ (te moitié - le dé- 
ficit des échanges es 1983. Or, pour les 
deux premiers mois de cette année, le 
s eM » négatif a représenté 17 mUttards 
de francs. U fandrait donc que le déficit 
«mimmI soit es moyenne inférieur i 
3 mUB*r tte de francs, de mars à décem- 
bre, pots* parvenir an bat. 

Quant un mesu r es concernant le 
tooristtsa, 3 faudra attendre quelqaes 
jours encore pour cotmaître les assou- 
pissements accordés aux agents de 
voyages et les moyens budgétaires des- 
tinés i éviter rengorgeaient de ta 
France pen da nt Pété 1983.1 


Le pouvoir d'achat en 1982 

• Forte augmentation chez les smicards 

• Forte baisse chez les cadres supérieurs 

La relance de juin 1981 destinée à 
soutenir l'activité économique du 
pays « a permis à l’ensemble des ca- 
tégories sociales de réaliser un gain 
significatif de pouvoir d’achat -, a 
déclaré M. Mauroy dam son dis- 
cours du 6 avril à l’Assemblée natio- 
nale. - C’est vrai des salariés, a 
continué le premier ministre. C'est 
vrai des commerçants et des arti- 
sans. c’est vrai aussi des agricul- 
teurs qui auront connu en J 982 leur 
plus belle année depuis huit ans. - 

Le rapport que vient de publier le 
C.E.R.C. (Centre d'études des re- 
venus ex des coûts), intitulé Constat 
de l’évolution récente des revenus en 
France (1 j. est nettement moins op- 
timiste que le premier ministre. 

— Pour les ouvriers, le pouvoir 
d'achat des gains mensuels n'a pas 
progressé du tout compte tenu de la 
réduction de ta durée du travail. 

Une baisse de 0,4 < ür aurait même 
été enregistrée en 1982 par rapport 
à 1981. Le revenu disponible d'un 
ouvrier célibataire (avec impôts, co- 
tisations et prestations sociales) au- 
rait stagné pour les hommes et légè- 
rement baissé pour les femmes en 
1982 (- 0,5 S) . 

Le pouvoir d'achac des smicards 
aurait, en revanche, fortement aug- 
menté : + 4,4 % en 1982 par rapport 
à 1981. 

— Pour les cadres. la perte de 
pouvoir d'achat du revenu disponi- 
ble est nette. Elle va de - 1 % pour 
les cadres moyens féminins à — 5 % 
pour les cadres supérieur masculins. 


— Pour les agriculteurs, le pou- 
voir d'achat du revenu net par ex- 
ploitation a progressé de 2,5 e î. Maïs 
cette amélioration est le fait des viti- 
culteurs (exploitant les vins de qua- 
lité : V.D.Q.S. et A.O.C.) qui ont vu 
leur pouvoir d'achat progresser de 
60 en 1982. en raison d'une ré- 
colte exceptionnelle en quantité et 
en qualité. Si l'on enlève les viticul- 
teurs, le pouvoir d'achat du revenu 
net des agriculteurs baisse de 1 % 
(le revenu net est le solde des re- 
cettes et des charges après amortis- 
sement. impôts fonciers et cotisa- 
tions sociales mais avant impôt sur 
le revenu). 

- Pour les artisans, les bénéfices 
s'améliorent nettement en 1982. 
Mais dans beaucoup de cas. ces très 
bons résultats compensent les mau- 
vais — voire très mauvais - résultats 
de 1981. 

Voici, en moyenne, {'évolution des 
revenus des artisans pour ta période 
de deux ans 1981-1982 par rapport à 
1980 : - 4,5 % pour les boulangers ; 
+ 3 % pour les bouchers ; -*■ 1 % 
pour les charcutiers ; + 7 % pour les 
pharmaciens : + 10 % pour les gara- 
gistes ; — 12 % à — 15 S- pour les 
maçons ; - 4 % pour les peintres ; 
- 2 pour les électriciens ; — 1 ,5 % 
pour les plombiers-couvreurs et pour 
les menuisiers ; - 4 % pour les mé- 
decins généralistes : - 6,5 % pour 
les médecins spécialistes ; + 3 % 
pour les infirmières ; — 4 & pour les 
masseurs-kinésithérapeutes, etc. 


s • ■ 

m M. Didier Moichane. membre 
du secrétariat national du P.S.. es- 
time, «fai» le. premier numéro de la 
. revu e Enjeu, nouvel organe dn 
GERES, que « la rigueur ne serait 
rien d’autre qu’un habillage de gau- 
che pour une politique de droite, si 
elle n’était' pas clairement conçue 
. comme le moyen de notre indépen- 
dance ». Selon M. Mbtâh&ne, - ce 
- ** ' . ■ 


qui fait la différence entre la ri- 
gueur socialiste et l’austérité bar - 
riste, c’est (...) que les contraintes 
internationales conduisent la droite 
à y céder, la gauche à y résister •. 

m La chambre de commerce et 
-tïïndusirie de Paris ( CCJ.P réu- 
ni e en assemblée générale • regrette 
les restrictions apportées aux dé- 
placements à l'étranger alors que ta 


balance de ces activités dégage des 
surplus en régulière augmentation - 
(Z milliard de francs en 1973; 
12 mQUards de francs Tan dernier). 
La C.C.I.P. demande encore notam- 
ment « l'instauration d’un climat de 
confiance à l’opposé de l’esprit de 
dénigrement systématique dont les 
entreprises font trop souvent l’ob- 
jet — ». 
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MINISTÉRIELS ET VENTES PAR ADJUDICATION 


Vente Palais Justice Versailles ^-C78), 3» place A. -Mignot 

Mercredi 20avrQ - 10 heures. 

m ,_ A . . dans ensemble immobilier 

à LOUVE C! EN NES (78) «Les Clos de Lravecsemas » 

l a LOT - L atte de» D tancht: 

APPART. S p. au 2* ét Mise à Px 80.000 F. 

2» LOT - CAVE EMPLACt VOITURE - CHBRE U 
. des pËBômes- MISE à PRIX 8ft.000 F 

Bo im i giMM ii g iiiK f Si&P SiLLARt- avocats et autres 
79 bis, boulevard de la Reine à Versailles (78) - Tfl. 954-02-99. 


nré immob ilière an Palais de Justice â BOBIGNY, 
le MARDI » AVRIL 1983, A 1 3 h 30 

UNE PROPRIÉTÉ au BLANC-MJESNIL (93) 

4, me Drouiim 

.composé d’un PAVILLON D'HABIT ATIO N de 3 pièces, cuisine, véranda, 
tc-f chauffag e central au gaz ; TERRAIN de 3 ares 3 centiares 

1VDSE A PRIX ; 100.000 FRANCS 

S’adresser i la Société Civile IfrofesMxmelIe <f Avocats, ETIENNE. DORE, 
WAREr-ETXENNE, FENART, AJJEMANT, II, rue de Général-Leclerc à 

93110 ROSNY -SOUS-BOIS. tÆ 8S4-90-S7. 


Vente sur Liquidation de Biens au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 21 Avril 1983 i 14 heures 

APPARTEMENT à PARIS 15' 

Bâlimcm sur rue, au 7* étage, escalier 3, 3 pièces et dépend. 

Rue des Morillons numéro 43 ef 45 

MISE A PRIX : 150 000 FRANCS 

S’adr. M* Bernard de SARIAG, Avocat à PARIS, 70. av- Ma rceau. 
TéL : 720-82-38. Dépositaire d'une copie de l'enchère - M* FERRARI, 
Syndic, 85, rue de Rivoli, PARIS-l ,r . TéL : 261-55-03. 


VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, 
SUR. CONVERSION : 

DE SAISIE IMMOBILIÈRE . 

EN VENTE VOLONTAIRE. - 
au Palats de JhadbB.' 
de VERSAILLES (YVELINES); ' 

{c MERCREDI 20 AVRIL 1983 
àlOL.D’UNF ' 

MAISON D'HABITATION 
A POIGNY-LA-FORÇT 

(YVELINES) 

II, r. DES GRAVIERS, 

Ldt « l'Étang de moutter ». . 

AVEC TERRAIN . 

DE 34 ARES 98 CA 1 
Composée de eeQiarav. chaufferie. Cde 
Pee compr. curé. S, £ M_ sal o n: Cab. de 
toiL W.-C. A I’ étage, mezanme, I ch- 
S. de bas et W.-C ' 

HANGAR DERRIÈRE LA MAISON. 

MISE A PRIX : ' 
200.000 F. 

Pour tons renseignements, s’adr. 

1) à M* JEAN. Avocat £ VER- 
SAILLES (tél. 950-27-12) ; 2) A 
M« BLANCHON-FABRE, Avocat à 
Versailles (téL ï 021-91-91); 3) A 
M« PONS-LEGRAND, Avocat à Ver- 
sailles ; (ta. : 051-59-26) ; 4) m Greffe. 
duT.GJ.de VERSAILLES, ah eat 


VENTE æ Palais de luxtice de PARIS, LsmB 18 avril 1983, à 14 h 
. EN DEUX LOTS 

L) UNE PROPRIÉTÉ i ST-MAUS-DES-FOSSÉS (94) 
L) UNE PROPRIÉTÉ rCHATEAUSENARD (Loiret) 

~ fiaidit « Aux Vignes d» DégrEleries » ~ RN 443 

MISES APRES : 1.) 400 000 - Z) 150 000 F 

S'adr. £ la SCP LE SGURD-EËSFORGES, avocats, 27, quai Anatole-France 
PARIS 0>) - TéL 551-31-60 - M* Guy GONDiNET, avocat. 18, r. Blanche, 
PARIS (9*) - Ta 874-64-99 - M* HNOH, syndic, 16, r. de l’Abbé de l'Epée, 
- PARIS - Ta avocats pr. TCI Paris, Bobigny, “ ~ " " 


Vente, après Bquidation des Biens au Palais de Justice de PARIS 

. te JewS 21 avril 1983* 14 heures ^ 

UNE PROPRIETE 

rut Doterai dément numéro 22 

U FEWfeSOÜWOUABIŒ (77) 

MISE A PRIX : 800 000 FRANCS 

. - adresser kMsétreCHEVROT avocat 8. rue Troochei APA1 — 
Téléphone: '742-31-15 - Maître FRECHOU Syndic A PARIS 18, me Ségtùer. 

. Téléphone : 633-54-1 7. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de lui lice & BOBIGNY, 
le MARDI 19 AVRIL 19*3, A 13 h 30 " 

UNE PROPRIÉTÉ ù SEVRAN (93) 

' 32,avcinmdesPrin!vavêîW *Rorta3V«1» = - ■ 

(lot n»3 de ht copropriété) j cw is san ce )»îvaûve d*un u uiam ” 146 mf «ur ieq^ 
mt **** un pimilon fitouéJWT Wtropem. comprenant au r ttt - de ^h aagsée . u n 
cat rid or, grande pScè, un emptecernent pour u.-c. et an premier étage , une 

fffittée,ca«ât^^c^ 5 altetoltf». chauffage e^aalaiiiMaMtt 

A PRIX î 150.000 FRANCS^^ 

S’adresse r a- la S ociété JFfSSSJdS 

WARET-ETEENNE, FENART, ALEMANT, H, mette GénéraJ-Ledutc & 

WtlQ ROSNY-SQUS^QÙS,ta 854-90-87 


Cabinet de M“B0t/CHET et REDON, avocats 

B.P. 51 -.74200 TH0N0M4ES-BAINS 

Téüphone : (50)71- 13-77. 

duTHONOlHR&^AWS, VENDREDI 22 AVM. 

UN STUDIO à AVORIAZ (74) 

ta&QÛOF. 


hbSeÎ 


Vtc s/sals» PàL JnsL Poauàsc 
95) 14 avril 19S3 ï 14 heures * 
ET DROITS IMMOBILIERS 


AM_sl 


1-3-5-7-eC 9 Bd H. Bergson curât en 

AFPAST. ét CAVE 3Pc** pp*k$ 

MISE A PRS TltMIU 

Coosign. 25 000 Fa (ch. cert Bque) 

Rens. BUISSON avocat 

raéfAowï Û33-31-S2 
29, rue P. Butin h Pontoise (95) 


P0UB CE1TE RUflRUOE. S’ADRESSER 

7. tue StfrAime 

75001 PARIS 
261.S1.S2 



Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice à CRETEIL, 
le JEUDI 21 AVRIL 1983, à 9 h 30 

UNE VILLA de 5 pièces principales 

de type « FONTENAY V » comprenant au rezrde-chausséc : salie de séjour, 
salle & manger» cuisine, w.-c» dégagement, rangement et garage attenant ; au 
premier étage : trois chambres, salle de bains, dégagement, rangement ; le droit 

et la jouissance exclusive et perpétuelle d'une 

PARCELLE DE TERRAIN DE SIS nr environ 

à LA QUELE-EN-BRIE (Val-de-Marne) 

21, a venue du Doctcur-Scfawcâtzer 

MISE A PRIX : 90.000 FRANCS 

S’adresser A la Société Civile Professionnelle d’Avocats, ETIENNE, DORE, 
WARET-ETIENNE, FENART, ALEMANT, 11, rue de Génénü-UdeFC & 

931 1 0 R OSNY^O US-BOIS. i£L 854-90-87. 


I 


Vente sur folle enchère au Palais de 
Justice à BOBIGNY, 
le MARDI 19 AVRIL 1983, â 13 h 30 

UN APPARTEMENT 

au 2® étage; 2* porte à droite, escalier B, 
composé de 3 pièces principales, entrée, 
cuisine; salle d'eau, w.-c. ; UNE CAVE 
dans un immeuble sis à 

BONDY (93) 

98, avenue Anatole-France 
MISE A PRIX : 9 0.000 FRANCS 
S’adr. & M* Bernar d ETIE NNE, mem- 
bre de la S.CJ>j\. ETIENNE, DORE, 
WARET-ETIENNE, FENART, ALE- 
MANT, avocats an barreau de Seiue- 
Saim-denré 11, rue du Général- Leclerc, 
93110 Rramy-soua-Bms, t£L 854-90-87. 


Vente sur saisie immo bilière au Palais 
de Justice à CRETEIL, 
le jeudi 21 avril 1983. à 9 h 30 

UN APPARTEMENT 

au 4* ét., esc. 2 du bât- A, porte gauche, 
de 4 pièces, entrée, cuisine, salle d'eau, 
w.-c*, dégagement et balcon; UNE 
CAVE au sous-sol ; UN SECHOIR au 
sous-sol ; dans un eus. immob. sis & 

ORLY (Val-de-Marne) 

J 2 & 20, cberosn de Ja Rexnise- 
aux-Fàisans 

MISE A PRIX: 40.000 FRANCS 
S'adresser à la So ciété C ivile Profes- 
sionnelle d 1 Avocats ETIENNE, DORE, 
WARET-ETIENNE, FENART, ALE- 
MANT, 11, rue du GéoéraMjeclerc, 
93110 Rosny-sous- Bots, téL 854-90-87. 


Verne Palais Justice NANTERRE, mercredi 20 avril 1983, 14 h. 

APPART. A VILLENEÜVE-LA-GARENNE (92) 

23/45, me diailloii, g, nreNott-Ledadal. 60/66 et 70/80, ». de Verdun. 

Bât. D, 6* étage, esc. D3, prntc gehe : 3 pièces prinôpaks ; entrée, salle de séjour, 
2 chambres, galle de bains, w.-c-, rang^ ptacarns, dégage loggia, park. s/sté. 

MJLP. 75.000 F rt** M* ABADIE 

17 ¥ me de PUnïversxlé. Tfléphone : 261-22^18 (avant 17 h). 


VENTES aux enchères. Salle des 
Ventes, 17, me Scribe, PARIS-*. 
2* QUINZAINE D'AVRIL 

- Mardi 19 AVRIL - J4b. 
APPAREILS PHOTO, caméras, 
jumelles, objectifs. 

- Mercredi 20 avril, 9 h 30 et 14 h. 
Véhicules, bâtiments démonta- i 
Mes, mob. et mat. bureau. 

- Lundi 25 avril 34 h. 

ARMES DE COLLECTION, de 
chasse, carabines , revolvers. 

- Mardi 26 avril, 14 11 
Mul et mob. bureau, mat. impri- 
merie, téléphonique, informatique. 

- Jeudi 28 avril, 9 b 30 et 34 b. 
VÉHICULES. 

RENSEIGNEMENTS t S.C.P., 17, 
rue Scribe, 75436 Paris Cedex 09. 
m 26693-46, p. 204). 

Pour connaître le détail de ces ventes 
et de toutes les ventes faites par les 
Douanes, ABONNEZ-VOUS au 
«B.O.A.Û. », Magazine illustré, 
65 F les 22 numéros. Chèque ban- 
Caire à Tordre du Trésor Public à 
adresser au S.C.P., 17, r. Scribe, 
75436 Paris Cedex 09. 

TO. 266-93-46, p. 204.. 


VENTE s/sais. ixnm. Pal. de Jusl Nan- 
terre, Mercredi 20 avril 19839 à 14 11 
EN UN LOT 

TERRAIN DE 700 m 2 ENV. 

avec constructions i us. industriel 

à NANTERRE (92) 

6 et 8, rue des Alouettes 
51-53 et 55, avenue Alexandre 

M. à PRIX : 50.000 FRS 

S'adresser à M* G. LAURIN, avocat, 
10, me de l’isly, Paris-S*. T. 522-31-26. 


VENTE an Patate de Justice â PARIS 
le LUNDI 25 AVRIL 1983, & 14 h 

UN APPARTEMENT 

3 P. « use CAVE 
dans un immeuble A PARIS (17*) 

114, RUE DES MOINES 

LIBRE DE LOCAT. et dXXXlîF, 

MISE A PRIX: 60 Û0Ü F 

S'adresser i SCP Al LAMOTTE et 
J.BEAUX-LAMÔTTE, 
avocats associé» A PARIS (7*) 

100, nie Si^Dommiquc - TSL 555-71-44 


Vente sur enchère du dixième apr ès sa isie immobilière 
au Palais de Justice de NANTERRE (92) 
mereredO 20 avril 1983 A 14 heures. 

APPARTEMENT à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

5 pièces prirc. au 6* étage» cave et séchoir dans immeuble 

3 ter ef 5 me Béranger 

MISE A PRIX : 485 100 FRANCS 

S'adresser à Maître RIBADEA U- DUMAS, Avocat poursuivant. 

17, av. de Lam balle â PARIS- 16*. Tél. : 524-46-40 - M' BaRROT- 
UTUDJIAN, Avocat, 7, rue des Renaudcs. PAR1S-17'. Tél. : 380-57^9 - 
M* VALEhSI, Avocat, 72, rue Gay-Luaac. PARfS-5 7 . Tél. : 633-74-51. 
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SOCIAL 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


Diminution des conflits sociaux en février... 
... Grèves et menaces d'action en avril 


Le nombre de conflits du travail a 
légèrement baissé en février, par 
rapport au mois précèdent. Selon les 
statistiques publiées le T avril par le 
ministère des affaires sociales. 
2S0 établisse ment s ont été touchés 
(au lieu de 342 en janvier), mobili- 
sant 38 000 personnes (contre 
39 770) et occasionnant la perte de 
121 600 journées de travail tau lieu 
de 1?1 307). 

En février 19S2. La situation était 
plus tendue. En un an. les effectifs 
touchés par un conflit ont baissé de 
66 *7 : le nombre des établissements 
concernés a diminué de 64 ^ : celui 
des journées perdues de 73 C c. 

Cela étant, les menaces de ferme- 
ture d'entreprises suscitent toujours 
de vives réactions. Ainsi les sidérur- 
gistes de la Chiers à Vireux-Molhain 
(.Ardennes), usine qui fermera ses 
portes dans quelques mois, poursui- 
vent leur semaine d'action, a I appel 
de la C.G.T. : le 7 avril, ils ont barré 
une voie ferrée, paralysent l'activité 
de la pointe de Givet près de la fron- 
tière belge. Chez Isovcr- 
Saini-Gobain à Orange (Vaucluse), 
trois cents trente-quatre ouvriers 
manacés de chômage ont fait grève 
le 7 avril. Chez Arthur- Martin à Re- 
vin (.Ardennes), des grévistes ont sé- 
questré ic directeur du personnel 
pendant quelques heures le 


7 avriLpour protester contre les me- 
naces de licenciement économique 
touchant quatre-vingt-seize per- 
sonnes. 

Sur le plan national, les dockers 
ont fait à rappel de la C.G.T. grève 
le 7 avril, pour le maintien de la 
convemion nationale leur garantis- 
sant le départ en préretraite à 
cinquante-cinq ans. Chez Ceraver, à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), la ten- 
sion persiste, nous indique notre cor- 
respondant. Enfin, certains mouve- 
ments s'en prennent à la politique du 
gouvernement. Ainsi, le syndicat 

C. G.T. des mineurs de Dotasse d'Al- 

■ 

sacc a annoncé le 7 avril une future 
campagne d’action sans exclure la 
grève : - la période J'aitentc ou- 
verte au lendemain Je / 'élection pré- 
sidentielle de mai !$S! est termi- 
née - selon ce syndicat. 

La fédération régionale des mi- 
neurs de 1er de Lorraine C.G.T. ap- 
pelle. pour sa pan. à une journée 
d'action le S avril contre - le chô- 
mage et les importations de mine- 
rais étrangers -. Près de cent cin- 
quante mineurs de fer C.G.T. de 
Sacilor-Sollac ont occupé dès le S au 
matin la voie d'accès de leur usine à 
Florange ( Moselle), dans le cadre 
de cette journée revendicative. — 

D. R. 


DANS LES HAUTES-PYRÉNÉES 

Tension persistante chez Ceraver à Tarbes 

De notre correspondant 


âerrüt 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Tarbes. - La tension persiste 
dans les usines de la Ceraver et du 
groupe américain Hughes-Tool à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées). Les 
deux cent cinquante licenciements 
de la Ceraver sont maintenant jugés 
inéluctables pour la fin du mois. La 
direction a décidé d'engager une 
procédure de licenciement contre 
deux responsables cégéListes : Den> 
Ponce, secrétaire de ce syndicat, et 
un autre responsable, M. Alix Sié- 
gé). secrétaire du comité d'éiabii&se- 
meriL Cette procédure de licencie- 
ment à l'égard de ces deux 
syndicalistes fait suite à l'incident 
qui s'est produit lors du comité d'en- 
treprise de la Ceraver à la Maison 
de la chimie, a Paris le 29 mars der- 
nier. 

Ce jour-là "un commando de mili- 
tants venus de Tarbes avait enchaîné 
par surprise le P D. G. de la Ceraver, 
M. Durand-Rival, qui mil plus d'une 
heure à sortir de cette humiliante 
position. Les deux responsables de la 
C.G.T., objet aujourd'hui d'une pro- 
cédure de licenciement, avaient 


pourtant protesté et s'étalent trouvés 
eux-mêmes ligotés avec M. Durand- 
Rival. 

La C.G.T. de rétablissement de 
Tarbes appelle à diverses actions de 
riposte. Dans le môme temps, la sec- 
tion syndicale C.G.T. de {'usine 
Hughes-Tool demande à être reçue 
au ministère de l'industrie: Selon 
elle, le groupe américain Hughes- 
Tool Company, qui contrôle depuis 
le 1 er janvier 1980 l'usine de Tarbes, 
anciennement rattachée au groupe 
Creusot-Loine, - est en train de por- 
ter un grave préjudice - à cet éta- 
blissement. Mises en chômage, li- 
cenciements sc sont succédé, selon 
la C.G.T. Enfin, « tous les plans de 
fabrication et documents technolo- 
giques om été rapatriés au siège de 
la société à Houston ( U.S.A. i. D'où 
V abandon du bureau d m éiudes et du 
bureau de dessins à l'abandon du 
service recherches et développement 
et la suppression des emplois équi- 
valents . ainsi que l'abandon de 
l'ateUer mécanique générale -... 

GILBERT DUPONT. 


ETRANGER 


En Amérique du Nord 

Renault a déjà vendu plus de 70 000 Alliance 
Volkswagen cède à Chrysler une usine de montage 
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Ces cours pratiques sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 
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GAZ DE FRANCE. - Obligations 6.50 % 1968 

Les intérêts courus du 25 avril ] 982 au 24 avril 1983 sur les obligations Gaz de 
France 6.50 1968 seront payables, à partir du 25 avril 1983. à raison de 29,25 F 

par titre de 500 F nominal, contre détachement du coupon n° 15 ou estampillage du 
certificat nominatif, après une retenue à la source donnant droit à un avoir fiscal de 

3.25 F t montant global : 32.50 F). En cas d’option pour le régime du prélèvement 
d’impôt forfaitaire, le complément de prélèvement libératoire sera de 4,87 F. soit un 
net de 24.38 F. 

A partir de la même date, les obligations appartenant à la série désignée par la 
lettre • E >, sortie au tirage du 15 février 1983. cesseront de porter intérêt et seront 
remboursables à 570 F coupon n° 16 au 25 avril 1984 attaché. 

Il est rappelé que les litres des séries désignées par les lettres • A » et * C » 
sont respectivement remboursables depuis les 25 avril 1973 et 1978. 

GAZ DE FRANCE. - Obligations 8,50 % avril 1971 

Les intérêts courus du 23 avril 1982 au 22 avril 1983 sur les obligations Gaz de 
France 8.50 S avril 1971 seront payables, à partir du 23 avril 1983. à raison de 

38.25 F par titre de 500 F nominal, contre détachement du coupon n* 12 ou estam- 
pillage du certificat nominatif, après une retenue ù la source donnant droit à un 
avoir fiscal de 4.25 F (montant global : 42.50 F). En cas d’option pour le régime du 
prélèvement d'impôt forfaitaire, le complément de prélèvement libératoire sera de 
6 .37 F. soit un net de 3 1 ,88 F. 

Le paiement des coupons et le remboursement des titres sont effectués aux gui- 
chets habituels. 


Si la production d’automobiles 
aux Etats-Unis s'est accrue de 
40,3 au premier trimestre 1983, 
par rapport à la même période de 
1 982. la reprise n’a pas été au 
rendez-vous : les ventes n’ont en ef- 
fet augmenté quant à elles que de 
3.6 % pour les constructeurs améri- 
cains. 

Sur un marché morose, la perfor- 
mance d'American Motors 
(A.M.C.) n’en est que plus remar- 
quable. La filiale à 44) ^ de Renault 
a vu ses ventes plus que doubler ce 
trimestre (+ 117.3 3E>) avec 
47 045 voitures. Cette évolution est 
due en large partie au succès de 
l'Alliance — la R 9 version améri- 
caine, dont 13 322 unités ont été 
vendues en mars. En un peu plus de 
six mois, 63 181 Alliance ont ainsi 
été vendues aux Etats-Unis et 8 539 
au Canada, soit 7] 720. C’est dire 
qu’en 1 983 — si les acheteurs améri- 
cains acceptent l’augmentation de 
100 dollars décidée par A.M.C. sur 
ce modèle - le nombre de 100 000 
Alliance, objectif de vente de Re- 
nault, devrait être largement dé- 
passé. 

En revanche, les ventes directes 
de Renault ne sont guère brillantes 
(5 930 voitures au premier trimestre 
contre 7 451 sur la même période de 
1982). 

Pour financer son développement, 
A.M.C. va procéder à plusieurs aug- 
mentations de capital. Dans un pre- 
mier temps, 15 millions d’actions 
vont être émises, dont 6,9 millions 
seront souscrites par Renault et 
3 millions acquis par le Fonds de 
pension d’American Motors. Au- 
delà de celte augmentation, qui de- 
vrait rapporter 100 millions de dol- 
lars, les actionnaires d’A.M.C. 
auront à se prononcer, lors de l’as- 
semblée générale annuelle, sur une 
proposition du conseil de porter le 
nombre maximum d'actions à émet- 
tre de 1 10 à 150 millions. Actuelle- 
ment 57 millions d’actions sont en 
circulation. Information des action- 
naires oblige. A.M.L. a affirmé 


VOICI L’EMPMINT 
RÉGIONS DE FRANCE 
DELACAECL. 
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quelle ne pensait pas faire de béné- 
fices avant 1985 et Renault a pré- 
cisé qu’il avait investi 280 millions 
de dollars dans A-M.L. auxquels 
s’ajoutent 140 millions de dollars 
d’obligations convertibles. 

Si Renault Etats-Unis rit, il n’en 
va pas de même pour Volswagen of 
America. Ses ventes, qui avaient 
porté sur 162 000 véhicules en 1981, 
ont chuté de 43,9 % en 1982 et en- 
core de 21.7 % au premier trismes - 
ire de 1983 (par rapport à la même 
période de 1982). Volkswagen, qui 
s'était fixé pour objectif la conquête 
de 5 îr du marché américain, n’a 
plus aujourd’hui qu’une pan de mar- 
ché inférieure à 0,8 %. 

La filiale américaine de la firme 
ouest-allemande vient donc de déci- 
der — un accord de principe a été si- 
gné - de vendre à Chrysler l'une de 
ses deux chaînes de montage aux 
Etats-Unis, celle de Sterling Heighis 
dans la banlieue de Detroit. 

Le communiqué précise que le ra- 
chat - dont le montant n'est pas 
connu — s’effectuera par - paie- 
ments en liquide échelonnés sur une 
période de douze mois •. 

Quand à Chrysler, pourtant mori- 
bond il y a trois ans, il révèle son in- 
tention d'investir 160 millions de 
dollars dans cette usine pour en faire 
une installation modèle capable de 
sortir 260 000 voitures par an. 

Conséquence des opérations amé- 
ricaine. mais aussi d'une chute glo- 
bale des ventes de 9,7 % en 1982, 
Volkswagen , dont les résultats 
consolidés sont déficitaires pour l'an 
passé, a annoncé le 7 avril qu'il ne 
distribuerait pas de dividendes pour 
1982. En 1981, il avait distribué 
5 marks par action au cours no mmai 
de 50 marks. 


• Le déficit de la balance com- 
merciale espagnole a, en 1982, at- 
teint I 213 milliards de pesetas (en- 
viron 65 milliards de francs), en 
hausse de 12.1 %. Toutefois, le taux 
de couverture des importations par 
les exportations a enregistré une lé- 
gère amélioration de 1,5 point, pas- 
sant à 65.1 $i. Les achats ont repré- 
senté 3 47 3 milliards de Dcsetas. en 
augmentation de 16,9 %; mais les 
exportations se sont accrues de 
19.7 % pour atteindre 2 260 mil- 
liards de pesetas. Les principaux 
produits importés ont été, outre les 
produits pétroliers non raf- 
finés ( 4 - 53 %), les machines-outils 
et les produits chimiques. Les expor- 
tations ont surtout porté sur les ci- 
ments, les produits agricoles et sidé- 
rurgiques. - f A.F.O. ) 


• Elf -Gabon a Hait 

verte pétrolière au large des côtes 
gabo naise s, dans la surface d'exploi- 
tation Anguille qu’elle détient & 
100 %. Un puits, foré dans »"«*. 
structure indépendante du champ 
d’ Anguille, a traversé trois zones 
d’hydrocarbures entre 2 550 mètres 
et 2 91 6 mètres de profondeur. 

Les essais effectués indiquent un 
potentiel de production pour ce seul 
puits de 600 mètres cuba, soit envi- 
ron 4 200 barils de pétiole par jour. 
Cctie découverte pourrait permettre 
au groupe français, selon ses dires, 
de maintenir, dans un proche avenir, 
le niveau de sa production pétrolière 
au Gabon, soit 130000 barils par 
jour environ, sur un total de 
150 000 barils par jour pour le Ga- 
bon. 


I 


Ad cours de sa réunion du 31 mars 
1983. le conseil de surveillance a vérifié 
et contrôlé les comptes établis par le di- 
rectoire. 

La poursuite en 1982 d’en enrirocnc- 
mem défavorable dans le secteur du bâ- 
timent cl des travaux pubhcs a pesé sur 
l'activité des sociétés du groupe dont le 
chiffre d'affaires consolidé, à structure 
comparable, est demeuré au niveau de 
1981. Cependant, en raison de l'intégra- 
tion globale des Tuileries Mariey Beto- 
pan. où la participation de la S. A. Fi- 
nancière E terrai est passée de 25 % à 
50 % en 1982, le chiffre d’affamés 
consolidé du groupe s’établit à 
1 979 millions de francs soit une pro- 
gression de 108 % sur 1981. 

Le bénéfice net cocwlirté. pari du 
groupe, ressort à 79 899 413 F. soit 
108.67 F par action contre 109.28 F en 
1981. D se situe donc â un niveau prati- 
quement identique à celui de 1981 
grâce à l'augmentation de la 
lion dans Nicoll qui est passée en L 


de 5001 * à 76.1 c i. Le bénéfice net de 
la SA Financière Etermi k mente ù 
41 956 169 F contre 47 133 617 F en 
1981. 

Suite aux dispositions législatives 
c on cernant le plafonnement des divi- 
dendes eu 1982 et. 1983, b société sera 
contrainte de proposer à rassemblée gé- 



actionnaires, qui se 
tiendra le 19 mai prochain, de ramener 
le dividende net par action i 13,20 F. 
contre 16 F au titre de 1981 et 13 F au 
titre de 1980. Ce dividende oorrespeo- 
dra à une distribution de 9 705 009 F. 

Pour 1983, les persp ec tives dans le 
domaine du bâtiment et des travaux pu- 
blics semblent encore difficiles* ce qui 
devrait donc se faire ressentir sur Ses ré- 
sulta» des sociétés du groupe. Toute- 
fois, le résultat consolidé, part du 
groupe, pourrait bénéficier de l'augsm- 
laihn de b participation de ta SA Fi- 
nancière dais NtcodJ qui vient de passer 
de 76.1 ?é à 96J 3c. 



S1COMI 

Le conseil d'administration de la société, réuni le 24 mars 1983 sous la prési- 
dence de M. Paul Alibert, a arrêté les comptes de l’exercice 1982 tels qu'üs seront 
soumis à rassemblée générale ordinaire le 24 mai 1983. 

Les engagements nouveaux se sont élevés à IS2 000 000 F répartis en crédit- 
bail pour 1 53 500 000 F et en location simple pour 28 500 000 F, chiffre équivalant 
à celui de l'exercice antérieur. 



1981 

1982 

Varisticms 

% 


242344 

262023 

+ 842 


82111 


+ 13,60 

{ Bénéfice (Texploitatkra 

85 779 

97890 

-t- 14,12 

• vil*.* l r - - ^ Vf V 

17 562 

5 379 

— 

Résultat comptable 

103 341 

103 269 

— 

1 rrrr^TL^ n 

94 204 

105949 

+ 12,47 

Dirideode global 

SI 206 

90 071 

+ 1Q£0 


Le bénéfice d 'exploitation est le pins représentatif de f activité de la société. Le 
résultat comptable de l’exercice 198 1 avait été augmenté des produits exceptionnels 
provenant en grande partie de levées d’options de contrats de crédit-bail, et r épar ti s 
sur trois exercices. Les résultats distribuables des années 1981 et 1982 tiennent 
compte de cette répanilksL 

Le dividende proposé s'élèvera à 46 F par action (+ 0,14 d'avoir fiscal) 

41,50 F 1+ 1.02 d’avoir fiscal) pour 1981, ce qui correspond h un sccriûsseme 
10,80 
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THE BRITISH PETROLEUM COMPANY pic. 


DIVIDENDE 


Dividende final 

Total des dividendes 


1982 1981 

(par action ordinaire de 25 pence nominal) 
1 4,00 pence 14,00 peoee 

2025 pence 21X25 pence 


Au coûts de la réunion du Conseil d’ Administration de Tbe British Petroleum 



20,25 pence. Le chiffre correspondant pour 1981 était de 20 ,25 pence par action. 


Le paiement du dividende final, s’il est ap pr o uv é par l’Assemblée Générale an- 
nuelle, sera effectué le 19 mai 1983. Les actions dont ic transfert aura été enregistré 
avant la fermeture des guichets le 8 avril 1983 ouvriront droit à ce dividende. 

RAPPORT ANNUEL 

Des exemplaires dn rapport annuel et des comptes pour l’exercice clos le 31 dé- 
cembre 1982, et comprenant le bilan cons ol idé et les résultats de Tbe British Petro- 
leum Company pJ-c. et de ses filiales, p ou rro n t être obtenus gratuitement as Siège 
Social des établissements suivants, k partir du 7 avril 1983 : 

- BANQUE NATIONALE DE PARIS. 

- CRÉDIT LYONNAIS. 

- SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 

- CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE. 

- CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL. 

- BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS. 

- BANQUE DE L’UNION EUROPÉENNE. 

CONVOCATION A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 


Avis est ici donné que la soixante-quatorzième Assemblée Générale annuelle de 
The British Petroleum Company p.Lc. se tiendra au Centre Barbican, Sük Street, 
London EC2Y8DS, le jeudi 5 mai 1 983, i 11 h. 30. 

Pour le Conseil d* Administration : 

. J JL Wedgbury, secrétaire. 


GESTION SELECTION 
(FRANCE) 


i capital variable 
Siège social : 96, botderard 


R.CS. Parta : B 300 571 684 000 12 

L’assemblée générale annuelle, réunie 
le jeudi 24 mais 1983 sous la présidence 
de M. Maxime Grange, a approuvé les 
comptes de l'exercice 1982. 

Le résultat net s'élève à 
41 785 021,05 F contre 25 313 500,74 F 
Tan dernier. 

L’assemblée a décidé la distribution 
d’un dividende global de 22.10 F par ac- 
tion contre 1M1 F pour f’exenâce 1981. 
soit une augmentation de 34,67 % ; D se 
compose d'un dividende net de 2030 F 
et d un crédit d’impôt de 1,80 F. 

Le règlement dn dividende a été ef- 
fectué à partir do mercredi 30 mars 
1983 pour routas les aérions «tarant à 
Cette da te , contre remise du wgpon 
n° 17. Les actionnaires, pendant un mois 
à compter de la mise en paiement du di- 
vidende; ont la faculté d’affecter le 
montant des. dividendes encaissés 8 la 
souscription d'actions nouvelles eu fran- 
ebice de commission. 


GESTION RENDEMENT 


& M p^ l nriahlê 
SB^sodalïM.lwirieviril 
Hatfyanamu 75008 PARIS 
R.CS. Pfcris B 672 009 883 000 14 


L'assemblée générale annuelle, mute 
le vendredi 25. mors 1983 sons la prési- 
dence de M. Bruno Georges-Picot, a ap- 
prouvé les comptes de Fexerrice 1982 

? ui font apparaître un résultat net de 
1040 171,09 F contre 
85 561 677 ,29 F pour l'exercice précé- 
dent. 

Elle a voté l'attributibn d'un revenu 
global par action de 36,58 F contre 
5 1,98 FTan dernier, sort une augmenta- 
tion de 14,38 %. 

Le dividende, ' cTnn - mon tant de 
35,17 F, assorti d'un médit <Fnnpft de 
1.41 F, est représenté par le coupon 
n° 28 qui a été mis en paiement 3 pdsps 
dn m e r cred i 30 mare 1983. 

# a ™ 

Les actionnaires, pendant unr~ moto âr 
coopter de la mise en pa ie m e nt-dû din- 
dende, ont la faculté cFaffectéf le tnatr 
tant des dividendes encaissés i la. sous- 
cription d'actions nouvelles en franchise 
de commission, z- : ~ 
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le discours de politique générale 
. prononcé par le premier ministre à 
.”- l’Assemblée nationale n'a produit 
: . jVucif aiœuB notable à la Bourse 
■■■' Paris . . Le marché à consolidé ses 
positions antérieures et. à la clôture, 
l’indicateur instantané s’établissait à 

■ *0.17 % au-dessus de - son niveau précé- 
■“• dent En fàti, il n’a pas vraiment donné 

une borne image dé révolution des 
sc -cours,- très irrégulière dans ions les 
‘S'- compartiments. Quelques valeurs se 
• joui encore dêtacnêes. comme J. Bord, 
- _ Vbsprix, Schneider. A.D.G. Paris- 
-France. Cédis, Daman et Club Médi- 
terranée, grâce à des queues d'achats. 

■ ■ Mais leur nombre a sérieusement 
- \ décrit. En outre, bien des titres - en 

légère hausse à Couverture s’effritaient 
--à tafia. La Bourse aürtàt-eue mangé' 
'*:-*son pain blanc ? Certains se le démon - 
- datera autour de la corbeille, tout en 
ICî reconnaissant' qu‘3 était trop tôt pour 
~ se prononcer. -• 1- .j. 

Autre question que des profession- 
nels posaient : attend les investisseurs 
étrangers vora-us commencer à prendre 
leurs bénéfices, et, dès ce moment, qui 
rachètera les actions en leur posses- 
sion ? Nul naturellement if était capa- 
ble de fournir une réponse saUsfaL 
santé . 

La fourchette dans ’ laquelle s’est 
échangée la devise-titre s’est resserrée :■ 
8. 77 FSfiO F contre 8.70 F~8£l F. 

Après sort sursaut de la veille, l’or 
s’est effrité, revenant à Londres de 
428,50 à 4 26 fi 0 dollars ronce. A 
Paris, le lingot est repassé en dessous 
de la barre des. 100.000 F pour .s'éta- 
blir à 99900 F contre m 350 F. A 
•- parité, le métal Jaune sur notre place a 
•- valu 429,50 dollars Fonce contre 
431.61 dollars. . - 

Nouveau ra?U du napoléon à 689 F 
( contre 695 F). Indexée sur la pièce 
française de 30 F, Iàtenté4fi% l973 a 
-fiêdtlàeÙfi%. 

Le volume des transactions s’est for- 
tement contracté : 10,41. imitions de F 
contre 18,81 millions. 


NEW- YORK 
frrégufer 

Les cours ont £vdo£ de façon iris nrêgu- 
Kre jeudi 1 Wall Street. Coup de chance ? 
À Ja cjôcirc, findice des induetridles était 
da bon cûté de la h a nifac et e uuÿistn ût 
oœ hausse de 4,16 points, à 1 1 17,64, après 
en avoir pèiiu pds de 7 en cours de séance. 
Ptwr-ttuc fois é galeme nt je basa de la 
séance s’esi révélé positif, et, sur 1 935 va- 
leurs tnitéea. 812 ont monté, 670 ont baissé 
et 453 n’wrt pas varié. 

L’activité a dwnîiwrf ^ 69,47 miffiens de 
titres ont changé de mains, contre 
77,14 aaTfatt la veille. 

* Cest le type même de marché qui cher- 
che sa voie *. assurait tm analyste réputé. 

D’une certaine manière, les opérateurs 
ont été déças que le signal i la baisse des 
tans, donné par la Wachovia Bank and 
Trust, en réduisant son - prime nu» à 
10 %, n’ait pas été suivi d’dEfet En revan- 
che, autour du « Big Bo&rd », beaucoup 
nourrissajent respotr que les résultats des 
sociétés financières pour le premier trimes- 
tre aQaicnt dé montr er que la reprise était en 
bonne voie. 

Pour tout dire, le s entiment était franche- 
ment partagé, le comportement des uns 
et de» autres s'en est ressenti. Nul ne se ha- 
sardait trop à faire de pronostic, tant en rai- 
son des incertitudes économiques et moné- 
taires, que de TédvSance fiscale du 15 avril, 
qui pourrait entraîner de nouvelles ventes. 
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DEUTSCHE BANK. — U DouKete 
Bank, première banque prnfc ouest- 
allemande, a acquis là majorité «ht capital - 
de l’Euzopean Arian Bank, dont le si^e 
•- est à Hambourg. La Deutsche Bank pos- 
sède désormais 60 % des .pans de réta- 
blissemeu ham bourgeois, P Amsterdam 
■■■ Rotterdam Bank Nv\ (Amsterdam) :déte- ; 
■■ uaïx 9 % de aon capital, la Credrtânsialt' 
Banlcvereb de Vjenue-23 et b_Soc3été 
générale de banque de Brmu ~ 

Midland Bank (Laodr»>; ia 
raie (Pari*) et la. Banc*. Oommcrciaie Ita- 
bam (MSan) se suhf îefnées delfeflaire. 

MELLON BANS. -La MeÛou Natio- 
nal Ccrp {Pittsburgh), holding qm coiffe 
la banque MeSon, en devenue, m ercr edi. 
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1 date (eu y*m) ( 237,65 { 238^6 


le datmème jrius important groupe ban- 
■ caire des Etats-Unis en prenant .le 
contrôle de. la Société bancaire Girard O 
(Philadelphie). La fusion effective des 
deux banques, se traduit par 2a création 
(Ton groupe bancaire disposant d’avoirs de 
plus de 25 milliards de dollars. 

- - MOULINEX. - En annonçant les 
résultats de l’exercice 1982, le groupe fait 
état d’une très forte progressiou pe .«&■ 
—bénéfice net consolide, lequel h' stï'éîftt" 
53.16 m2Boas- de francs (+ 84 %) contre 
'28^9 wrfîlinne «n 1983, tandis que le résuJ- 
ta* d’eKpkàtafion, paiement consolidé, 
marque une mogressum de 58.5 % pour 
s’établir 4 133,87 millions de francs,- sur 
un chiffre; d’affaires global de 2,74 mû- 
Ear d » de francs,, en augmentation de pris 
de 17 % (Tune année sur üautre. Tous ces 
chiffres consolidés ont été retraité*' pour 
tenir des récentes modifications de 

structure intervenues aux Etats-Unis, oh 
Moulinex a créé, en septembre 1982, avec 
la firme américaine Regai Ware Inc., 
f entreprise Moufinex-ftegal (ne Pour la 
seule société mère. Montes a réalisé, en 
.1982, us bénéfice net de 58 millions de 
francs (plus 10 % environ), le bénéfice 
rf exploitation s’étam accru de 69 % dans 
le même temps, pour s’établir à 147 mü- 
Socs dr francs, sur un düffire d’affaires 
de 2^1 mühards de francs, en augmenta- 
tion de 17,1 % sur ic précédent exercice. 
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320 
96 
300 

336 
S55 
1105 
649 
62 30 
253 
615 
» 

200 

036 

20 

271 


fermer 


40900 

MmmM 
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134 
23 85 
48 

300 ' 

99 80 
300 
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23610 
551 
12 


255 

620 


116 
254 
341 
46801 
98 
650 
619 
67 
364 
34050 
962 
12 
230 
602 
28 
45 
98 
480 
160 » 
1460 
188 
950 
684 
36301 
990 
543 
27 90 
838 
E71 
530 
?80 
30? 

167 

148 

214 

292 

5 

272 

1376 

670 

325 

76 


288 

375 

119 

258 

4660 

9830 

655 

619 

358 

352 

- iiso 

229 

29 

47 10 
99 
488 
160 
1485 
183 


39 d 
970 
540 
27 90 
851 
878 

> B ■ B 

176 

303 

170 

214 


13» 

670 

328 

75S0 


SECOND MARCHE 
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■■ ■ *- V * 

nno tnmmaBT 
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MJA8 

NonteSLEJi . 
SantaaaLH.V. .. 


I 
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11 
1835 
146501 
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1000 
200 
1800 
219 
422 


720 

137 

1635 

146 


1020 

281 
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217 

414 


Hors-cote 


lAtaar 

’CgUoM d. dn . . 


FJ . M.QÜ ... 
ianfltadjsote 
La Mjra ..... 


PBiiofiysi .«».*«. 

Pronupda 

ftatirfoBttGÂP. 
RortrtoUV. .... 
Sdi MoriSan Corv. 
$JCF4Appic. mécJ 

SbPJL 

7oofCFJL 


V&tmSJL J 


177 
14 80 
310 
70 
ri 
81 
9501 
379 
135 

a a h m 

611 
120 
» 

92 
69301 
235 501 
135 


310 

350o 


135 

617 


220 


7/4 


d— 1 

amwon 

fmrtL 


Radar 

net 


SICAV 


AaanFmncB 


Jl^.SOOO.... 

te» 

Attfi.ata,..». 

ALÎ.O. 

Amqatem , 


CJLP. 

Cmfftt 

Conas 


■i'MlllH 


Dimtv 


rswaèfB Pniw 


fr.-feU wurj..... 


HaunwiObio.. 
ULSi 


knorentn hdust 


bwLSMteffé.. 

IdfinKMfiBa 


LiflMFfm ... 

UtotOti* 

Ldtata-Rm ... 
LdBafr , 7dkyo .... 

LivreK pom^uSa . 


- 




Maoj^ptfQaa 
Hmôq.'Üw. . . 


Nbhl-IU va 


Pac%aSMtmé 
Parias Epsrçpa , . , 


fM«n.SHtaorê 


S fiü kflWUl ... 

Ste-WriDta . 


Sflm Vd. Fittç. 

Sflfr.aév. .. 


ScsvSOÛO 
SI En ... 


SJLG. 

S11L 


SohflbMtK 

(JAP. 


UeigffRioa 

UtataPOn 


Uiw 

*« ■ — 

vxm . 


i 


4 


1615601 
21405 
23693«| 
2698041 
20507 
301 

19145»! 
16017*1 
43222< 
21357*1 
IIS 60 
692 24 
23448 
791 E2 
29277 
27541 
5765449 
21414 
525 29 
16529 
105 89*1 
5ttS62*| 
2136424 
110509*! 
365 77 
51562 
140 19' 
63863 
26736*1 
6961 52 
31119 
60703 
523 67 
24271 
327! 
36609*] 
«4 53 
20343 
32785 
5346509 
4S838 
40427*1 
280 84*1 
107164 
28234 
51224 
17249 £2< 
872165 
20850 
314 32 


2140597 
115758 
38252 
54011 
15523 
73181 
28006 
7281 72 
32597 
69871 
54854 
24756 
34311 
38348 
203 77 
20895 
34342 
5359875 
48015 
42347 
29418 
1122 54 
29675 
53657 
1124952 
913594 
2T04 
329 25 
11148 55 11127 S 
561 59 538 U 

1064884010640840 
SOT! 50668* 
16622 15867 

74255 13608 

19202 183 31 

64161 61267 

38687 369 33 

27104 SB 75 
5731323 57313 23 
400 7^ 38262 

20444 43 20403 62 
1215207 1203175 
79845 78228 

110120 54 11042054 
40874 381 16 

14145 13504 

328 75 31368 

10619 H 1057679 
48260 43208 

207 62 20658 

360 14 34381 

22884 21846 

113168: 1126053 
35866 342 40 

1209636 1300631 
27132 25902 




♦ r prix précédant 



Camp» tanu -de ta bri è veté (ta dtai qri noue 
dans nos dstnfèrae édftons.' nous pourrions ‘ 





tt imparti pour putter ta cote compte» 
oon ttta n ta pa rrote à n» pas donner les 
ta tand—te dans ta ponte» Mtim 


Marché à terme 


La Chante» syndicale s décidé de ptetonger, apte ta rifitura, ta cotat i on des valeurs ayant 
été ncaprionnaUennant P objet da transactions entre 14 h. 15 te 14 h. 30. Pow ootte 
raison, nous ne pouvons plus garantir r exactitude des dernier» cours da l*< 
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480 460 

v i 50 BD 

95q 94< 940 

211 H 21 056 
1391 1390 

2 C 1 I 201 
997 

872 I 872 
10790} 10780 
163SCÉ IBS 


Osty — , 

Dodsfonoa 538 J 541 

OILt 4190 42W 

Ote» 740 738 J 

EwfttU ... 290 2B6!a « 

"Mn... 134 132 5W 13250 

MW- isya i£J5q 131» 
091 ( 494 ( 930 • 



Cboüèl 

ftaiaffr- 
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Ccmpm- 
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Cm 

— t >j 

pma 

Fwrâr 

CO» 

Daniff 

COfS 

Gorge. 

Premier 

cm 

1861 

660 

6aope<ri ... 

656 

1» 

6*0 

640 

3000 

840 

façon 

d* 


629 

679 

523 - 

760 

nGBBrwUBB ■ v 


M / L 1 

770 

777 

480 

154 


169 90 

M i .▼ 

162 

160 

30Z 

170. 

fiaeaiae 

170 

175 

175 

172 

57» 

; ÏB 

Fcadate&éU. 

1660 

17 

17 

1720 

.1» - 

89 

Pn-i'rr , , , , 

83 

80 

80 

80 

728 - 

310 ‘ 

pMRCffSP. ■ « » d 

317 

310 

310 

306 

279 

m 

GaLLabryeue ^ 

149 

151 

152 

154 

19020 

900 - 

Gftv,€6o pftyt j 

g'V'M 

895 

SS7 

881 

977 

386 

STM-Enlrapaae 


392 

392 

388 

441 

“315 

Ouyama-tac. . 

330 

336 

33850 

329 
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780 

nKQKB a « « » » 

895 

915 

915 

887 

445 

736 

HUita).... 

347 

348 

346 

338 

32850 

50 

ksM r..rrJ 
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5160 

5140 

6060 

110 ■ 

200 

a -' ' i»-« • 4 » 

BOBLIW M. - 

EJi 

200 

200 

197 

18080 
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267 

272 

27990 

267 

254 

695 

I^A B B f -■ 

DftL HRKB • 1 

710 

702 

702 

702. 

477 

960 

talffiffM» 

895 

990 

«a 

990 

18760 

136 

IBtafaL .. 

142-tfl 

151 

15590 

148 

600 

142 

Xlsfataa..,. 

BTi>ç7r 

167 

167 

166 

1372 

157 

Joqmftlnd. . 

153 

150 

156 

147 

629 ' 
1540 
1720- 

296 . 

LabwBdhn 

rr 

308 

252 

29610 

309 
25190 
295 10 

305 

255 

29$ 

286 

310 

Lrfff do nomdo 

MOI 

1790 

Lagadd..... 

1975 

1917 

1680 

1900 

286 80 

880 

Utav...;. 

916 

900 

SS9 

900 

981. 

230 

ttM.... 

23980 

240 

240 

240 

624 

490 

LixÂtai 

610 

491 

496 

480 

2886 

4B0 

taon. En ... 


487 

467 

467 

26010 

46 

MadfaKBri, 

■PI 

37 38 

3790 

3690 

455 

415 

»«- *- ni »-*— 

ww. ram .. 

464 

468 

464 

468 

5890 

786 

MÿaaoaM. 

750 

738 

738 

730 

9» 

215 

Mate .... 

290 ' 

230 

230 50 

230 

20730 

53 

MBT Innta 

54 

5405 

54 50 

54 

1356 


Itatt. 

EZM 

706 

706 

700 

201 

865 

-MU — 

890 

886 

665 

8» 

990 

686 

MeriHkb.. 


78$ 

735 

785 

659 

1260 

Man 


1306 ■ 

1307 

U89 

107 80 

g 

Ifchrfn 

ITjB 

785 _ 

783 

771 

15360 


- MU .... 


60120 

80120 

601 

211 


HrilOaL...... 

757 

740 

740 


126 

W~M 

MémUitStA. 

11410 

1M90 

116 50 


28490 

41 

M.ML9anmait 

■44 

43 

43 


«30 




1040 

1035 


218 S& 

1130 

- MU ... 


1246 

124S 

l'Zl-'E&lê 

380 

560 

MoLlarayS.. 

567 

660 

561 

560 

6320 

78 

Ifarina .... 

8090 

8130 

9040 

80 OS 

-18040 

245 

♦ gp 
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319 
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146 

Nnig.Mxta. 
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MS 50 

148 90 
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11 
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11 

mm 

II 

U 
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50 

5090 
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4990 
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73 SG 
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72 
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2S6 

73 
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0ccideiu.i6êa.) 

.517 

511 

510 

$09 
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1*7 SG 
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50 

129 
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49 
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SQ 
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84 

370 
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37 
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97 

340 

97 

240 
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116 
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10 
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350 
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320 

16 

» 
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26 

1» 
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275 
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210 
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260 
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-J 
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RttonHJdaf . 
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SA.T. J 
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S* J 


(&F.UL 

s^L&R.a .. 
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UjOB, .... 
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ULTA .... 
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..4 


Cb» 

prêcédL 

sï 

fenéer 

eo» 

85 

WT 

«20 

428 

L1 

419 

472 

473 

473 


184 

162 20 

ES 

191 10 

191 10 

38 80 


3810 

9950 

95 50 

86 

196 

196 

185 

330 


330 

124 

126 

126 


8390 

93 90 

361 

388 

384 

106 

WrM 

103 

229 

234 

234 

1080 


1117 

689 

964 

687 

246 

246 

252 

CEE 

■ UfV 

12150 

1040 

CSHf 

1050 

36280 

i 380 

355 

1(9 


T20 

889 

870 

880 

535 

535 

535 


311 

311 

938 



»TTP 

! 1106 

11 œ 

Ik£jÈ 


13050 


1225 

1230 

16150 

Til.v 

16150 

360 

3S5 

355 

*85 

476 

476 

rrrrr 

316 

317 

■ T * 

1430 

1430 

2950 

» 

30 

117 


126 80 

24 50 

24 

24 

125 

mVTTF* 

ms iil 

125 

WTT. 

135 

135 

282 

293 

294 SD 

199 20 

187 50 

187 50 


656 

655 

138 

138 

135 

673 


670 


310 

310 

212 

■ "■ * -- 

21950 

106 SC 


KJ 550 

B79 


850 

272 

278 

278 

243 

W’., v l r / 

242 50 

272 

275 

273 

Fff 

288 
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rr* 


1088 

138 HJ 

■PTTTi 

13850 


EE 

20830 

239 

w*?™ 

23920 

1549 


1520 

wm 



446 

447 

447 

187 50 

188 

190 

1 53 

1 53 

154 

216 n 

212 

212 

266 j 


282 


ConpL 


9550 
412 
489 80 
18220 

190 
3770 
93 80 

191 

32510 

12850 

9280 

36060 

103 

230 

1090 

670 

34110 

12480 

1050 

353 

118 

BS? 

527 

317 

831 

1085 

132 

1249 

180 

382 

476 

316 

1410 

2950 

12150 

2440 

127 

135 


185 


13540 

670 

30$ 

218 

108 

833 

276 

24050 

273 

28990 

W75 

13850 


234 50 
1520 
18180 
440 
190 
154 
2DB 
2» 


Corapan- 

eau» 

VALEURS 

Coure 

lAnCpl 

PfBRMf 

covx 

Offnta 

60» 

Compi 
Ptffûer 
1 coure 

85 

VMm v ... 

S4 

90 

90 

90 

1170 

V. Cficquot-P. - . 


1300 


1290 

670 

Vnpn* 

619 

8S5 

665 

645 

820 

Btf-Gabon 

947 

960 

980 

944 

200 

Amsclna ... 


209 

212 

208 

500 

Aour.&praB 

1 535 

539 

534 

539 

580 

Amtt.Tafeph. . 

E®- 

577 

571 

571 

m 

AopiaAmtr. C . 

157 50 

170 10 

170 10 

17030 

850 

940 

AmgqlH . ... 

& Ottawa... 
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822 

tt ^ . MW- 

1019 

804 

485 

BASFlAkd ... 

529 

550 

545 

5S1 

475 

400 

Gaver 

510 

513 

513 

510 

» tail.lüM. 

kXBiBBBBn. . v , 

468 

474 

472 

470 

28 

Cfavtff 

EE 


31 30 

30 70 

445 

OaielMi . . 

463 

409 

48850 

484 

200 

QePézr. lmp. v. 

209 

210 

21050 

208 

63 

Oeteare 

7050 

7! 30 

7130 

7? 

1100 



1198 

1188 

1183 

129 

Oomaltas ... 

148 

157 

168 50 

155 

2SÛ 

DriafamaiaCtd . 


ÈZL 7 

285 20 

283 

345 

Du Pont NtaL . . 

353 

357 

357 

367 

750 

twron muk - 

WEM 

718 

715 

721 

150 

EasiRand .... 

163 


161 

165 

455 

Ericsu» 

465 

472 

472 

472 

260 

Exxon Cup. ... 

267 

270 

268 50 
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3GO 

FuttlAotore ... 


352 

352 

350 

340 

FraaSau .... 

387 

39680 
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333 

220 

Genoor 



230 
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266 

Gén-Bri^qœ .. 

276 


285 

288 

920 

GéaBactr. ... 
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835 

933 

635 

Gan.Mom 

508 

1 S11 

512 

511 

62 
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66 

■ !• 

65 20 

68 

100 
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185 70 
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EM 
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sa 

1 
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ü 
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53 
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ri 
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KE 
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312 
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316 
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5070 
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680 
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373 SQ 
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377 
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885 
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896 

t* 
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572 

567 
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3 SS 
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447 

A 4 8 

44390 

440 

1200 

Qribate 

1205 

1215 

1215 

1200 


RandfontBn . . 

1215 
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1100 
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330 
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sa 

355 

66 
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IIP y/ 
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387 
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SchtanÉwsar •, 
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m 
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131 
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fL — ittfl 
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446 
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J COTE DES CHANGES 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. LES CHOIX DE LA MAJORITÉ : 
c L’espace d'un marin ? *. par Mau- 
rice Duverger ; « A quoi sen la gau- 
che s. par Max Galto- 


ÉTRANGER 


3. APRÈS L'EXPULSION DE FRANCE 
DES FONCTIONNAIRES SOVIÉTI- 
QUES. 

3. ASIE 

4-5. AMÉRIQUES 

- L'Argentine, un an après le gâchis (II), 
par Jacques Desprès. 

6. LE BOYCOTTAGE SPORTIF DE 
L'AFRIQUE DU SUD. 

POLITIQUE 

7. A 1‘ Assemblée nationale : les artisans 
pourront créer des sociétés coopéra- 
tives. 

S. Au Sénat, la modification de la loi 
c sécurité et libertés. 


SOCIÉTÉ 


10. MÉDECINE : nouvelles actions spec- 
taculaires des étudiants en grève. 

- ÉDUCATION. 

- SCIENCES. 

LOISIRS 
ET TOURISME 

13 à 16. L'HEURE DES COMPTES : Pour 
5 milliards de francs d'économie ; Le 
temps libre avec des entraves ; Le 
contrôle des changes et ses assou- 
plissements : Pont de vue: i Un été 
irrespirable ? b, par Jean Ravel. 

16 à 1S. Hippisme: Plaisirs de la table : 
Jeux ; Philatélie. 


CULTURE 


19. THÉÂTRE : les Jours de Khryam, à la 
Maison des cultures demande. 

- CINÉMA : la Mcstra d'Épemay. 

- DANSE : Ciselle. au T.M.P. 


ÉCONOMIE 


24-25. LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE 
RIGUEUR. 

26. SOCIAL 


RADIO-TÉLÉVISION (22) 

INFORMATIONS 
- SERVICES «(II): 
Météorologie : - Journal 
officiel » : Loterie ; Loto. 

Annonces classées (23) : 
Carnet (il); Programme des 
spectacles (20-21); Mots 
croisés ( 1 Si ; Marchés finan- 
ciers (27 1 . 


Le numéro du « Monde • 
daté S avril 1983 
a été tiré à 488 791 exemplaires 
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Grève chez Citroën à Aulnay-sous-Bois 

Réunion d'in comité d'éttbSsteinent erinordnaK 


L'usine Citroën à Aulnay- 
sous-Bois (Seine-Saint-Denis) est 
restée paralysée par la grève le 
S avril au matin comme elle l'était 
depuis les incidents survenus le 5 
la soirée. Seuls fonctionnent le 
plateau de finition et le service d'ex- 
péditions sur le parc. 

A 14 b 30. le S avril, dans l'usine, 
doit se réunir un comité d'établisse- 
ment extraordinaire, demandé la 
veille par (a C.G.T. L'ordre du jour 
de ce comité porte, selon la direc- 
tion, sur les revendications expri- 
mées par la C.G.T. ; étude de la 
charge de travail, contrôle de la pro- 
duction et des classifications. A la 
direction, on fait remarquer que la 
hausse de 10 des salaires réda- 
mée par les grévistes dans les ate- 


liers n*est pas inscrite à cet ordre du 
jour présenté par la C.G.T. 

La direction s’en tient aux 8 p: ac- 
cordés pour 1983. conformément 
aux recommandations du gouverne- 
ment. 

Le 7 avril. la direction de l'usine 
avait, dans un communiqué, ex- 
primé son » refus • de voir l'usine 
être - encore une fois le terrain de 
luttes politiques sans rapport avec 
l’entreprise et opposées aux intérêts 
du personnel et du pays •. 

Ce week-end. comme à l’ordi- 
naire. l'usine son close. Le samedi 
9 avril, par ailleurs, la fédération de 
la métallurgie C.G.T. tient son 
congés à. Saint-Ouen, en Seine- 
Saint-Denis. 


L'EVOLUTION DU MARCHÉ PÉTROLIER 

Les compagnies devraient accepter 
les nouveaux prix britanniques 


Les grandes compagnies pétro- 
lières clientes de la BNOC, la com- 
pagnie nationale qui écoule la ma- 
jeure partie du pétrole britannique, 
devaient donner une réponse le ven- 
dredi 8 avril aux nouvelles proposi- 
tions de prix qui leur ont été faites la 
semaine passée. 

• Le sentiment général est que la 
réponse sera positive car le marché 
semble se stabiliser, et personne ne 
veut le perturber - estimait, ven- 
dredi matin 8 avril, un pone-parole 
de B. P., l'un des principaux clients 
de la BNOC, précisant que la déci- 
sion définitive de son groupe n'avait 
pas encore été annoncée. 

Les nouveaux prix proposés par la 
compagnie nationale britannique, 
qui vont de 30 dollars par baril pour 
la qualité la plus courante 
- Bremt ». à 29,75 dollars pour les 
autres qualités ile Monde du 
I er avril), ont été acceptés par le Ni- 
geria. La décision britannique, met- 
tant fin 3 une longue période d'in- 
certitude. a donc permis une reprise 
des transactions sur le marché libre 
et un net raffermissement des cours. 
Ainsi. le prix au jour le jour de 
l'« Arabian Light ». brut de réfé- 
rence Dour l'OPEP, est-il remonté à 


28.50 dollars par baril, contre 
28 dollars la semaine dernière et 

27.50 dollars, il y a trois semaines. 

Ce raffermissement n'indique ce- 
pendant pas la fin des difficultés de 
l'OPEP. La demande reste en effet 
très faible, du fait notamment de la 
récession. Ainsi l'agence internatio- 
nale de l'énergie prévoit-elle pour le 
deuxième trimestre que la demande 
de pétrole du monde non commu- 
niste tombera à 43 millions de barils 
par jour, contre 45,6 millions au pre- 
mier trimestre et 44.5 millions un an 
auparavant. 

Le ministre koweïtien du pétrole 
n’en a pas moins indiqué, dans une 
interview publiée par ia revue saou- 
dienne Al Majalla : « Si l'OPEP 
fait preuve de sang-froid durant les 
trois ou quatre mois à venir et conti- 
nue à supporter le «sacrifice», les 
ponctions faites aux stocks existants 
sur le marché sc traduiront inévita- 
blement par une demande accrue au 
cours du second semestre. Cela 
pourrait nous permettre de relever 
graduellement notre prix de 29 à 
30 dollars. Notre objectif serait 
alors de favoriser une sorte de stabi- 
lité par le gel des prix pendant deux 
ans. - 


APRÈS ACCORD AVEC LES BANQUES ÉTRANGÈRES 

Les dettes de l'Uruguay seraient rééchelonnées 


L'Uruguay aurait conclu un ac- 
cord avec les représentants des quel- 
que soixante-quinze banques étran- 
gères qui lui ont consenti des crédits. 
C'est ce qu'a déclaré, selon une dé- 
pêche de i'A.F.P. datée de Montevi- 
deo. le directeur de la Banque cen- 
trale, M. José Puppo. Les 
négociations portaient sur le rééche- 
lonnement sur six ans (avec une pé- 
riode de carence de deux ans) de 
90 % de la dette publique venant 3 
échéance en 1983 et 1984, ce qui 
correspond à une somme de 7 10 mil- 
lions de dollars environ, et sur l'oc- 
troi de nouveaux prêts à concur- 
rence de 240 millions de dollars. 

En outre, 120 millions de crédits 
commerciaux (du secteur public) à 
court terme seraient renouvelés pour 
une année (à partir du 1“ juillet). 
Le total de la dette publique de 
l’Uruguay s'élève à 2,7 milliards de 
dollars environ. 

Le Fonds monétaire a subordonné 
l'approbation du plan de stabilisa- 
tion à un accord avec les banques. 
Le pian en question prévoit notam- 
ment de ramener le « besoin de h - 
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nancement du secteur public » à 2 % 
du P N B. M. José Puppo a précisé 
que son pays espère recevoir 1,5 mil- 
liard de dollars de crédit, de diverses 
institutions internationales (dont 
410 millions de dollars au titre d’un 
crédit • stand by » du Fonds moné- 
taire). 

• L’excédent de la balance com- 
merciale du Brésil a fortement aug- 
menté en mars pour atteindre 
514 milliards de dollars, ce qui cor- 
respond, en rythme annuel, à l'ob- 
jectif d’un surplus de 6 milliards de 
dollars pour l’année 1983, promis 
par les autorités brésiliennes aux 
créanciers étrangers. 

• Signalons encore que les ban- 
ques étrangères auraient, selon le Fi- 
nancial Times, donné leur accord 
aux propositions présentées par le 
gouvernement mexicain en vue du 
rééchelonnement de 15 milliards de 
dollars de dettes privées. Les auto- 
rités mexicaines s'engagent à per- 
mettre aux sociétés débitrices 
d’acheter à terme, à un taux préfé- 
rentiel ou non selon le cas. les dollars 
dont elles auront besoin pour rem- 
bourser dans l’avenir les banques 
créditrices. 


Selon le « New York Times » 

M, REAGAN A APPROUVÉ EN 
AVRIL 1982 UN PLAN D'AC- 
TIVITÉS CLANDESTINES 
CONTRE LE NICARAGUA 

Le président Reagan et ses princi- 
paux conseillers ont approuvé, lors 
d’une réunion, en avril 1982. un pro- 
gramme d’activités clandestines des- 
tinées à faire pression sur le Nicara- 
gua et à l'empêcher « d'exporter la 
révolution rapporte te New York 
Times. 

Le journal a publié le jeudi 7 avril 
un document du Conseil de sécurité 
nationale qui résume cette réunion. 
Le président des Etats-Unis a ap- 
prouvé, lui-même, un plan destiné à 
prévenir la prolifération en Améri- 
que centrale d’Etats calqués sur le 
modèle de Cuba et à renforcer les 
éléments pro-américains au Salva- 
dor et au Guatemala. Des hauts res- 
ponsables du département d’Etat 
ont - soulevé des objections quant à 
la légalité de l’implication des 
Etats-Unis dans des opérations mi- 
litaires contre le Nicaragua », 
ajoute le journal. Ils auraient remar- 
qué que les actions de guérilla au 
Nicaragua. « soutenues par la 
C.I.A.. ne semblent plus viser seule- 
ment à empêcher les livraisons 
d’armes du Nicaragua au Salvador, 
mais peuvent paraître destinées à 
renverser le régime sandiniste ». 

La Maison Blanche a affirmé 
jeudi que « toutes les activités » des 
Etats-Unis en Amérique centrale 
étaient conformes à la loi améri- 
caine. Sans nier l’existence du docu- 
ment publié par le New York Times. 
la présidence s'est refusée à tout 
commentaire. 


En Argentine 

L'ANCIEN PRÉSIDENT GALTER1 
MENACÉ DE PRISON 

Buenos-Aires, (AFP) — Le générai 
LeopoUo Galtieri, président de la Ré- 
publique et commandant en chef de 
ParmÉc argentine dorant la goerre des 
Mafooines, est menacé de la prisoa et 
peut-être de la dégradation. D'une part, 
il devra répondre sans demie devant la 
justice des critiques qn*H a formulées à 
rencontre des forces qui défendaient 
ParcbipeL D’antre paît, H serait le 
principal responsable de b défaite, se- 
lon b conmisàou chargée d'enquêter 
sur b con d uite militair e et diplomati- 
que du coufllL L'important serait de 
déterminer si sa responsabilité est due à 
r- inexpérience à I** ixoaxpéteace - 
ou i b - Dégügeoce 

Dans les deux procédures, le code de 
justice militaire argentin prévoir une 
peine pouvant aller jusqu'à cinq ans de 
prison. De plus, si les critiques que le 
général Galtieri a profilées sont jugées 
« offensantes pour les forces années 
b ~ 


dont 

Tactnd ministre de rintériem-, le géné- 
ral Lbmfl Restes, font pression sur le 
commandement en chef pour que fan- 
den président soit * sévèrement pmi 
révèle-t-on de suret militaire digne de 
foi. Le malaise est patent depnls.b pu- 
blication dans le quo tid ien Cbiia B y a 
boit jours, «Txnterviews dans lesquelles 
le générai Galtieri affirmait que les 
tzonpes arge ntin es auraiot pu mieux 
résister aux Britanniques et accusait le 
général Mario Menéndez, go uv er n e ur 
mflitafae des Matatines, «de ne pas 
avoir su pr endre de décisions impor- 
tantes ». « A chaque /ou [de bataille] 
qm passait B (le généra! Meueadez] 
a'eafonçaît de cinq c entimètr es », a-t-ll 


Le général Cristioo Nii 

cesseur du général Galtieri à b tête de 
Tannée, ji saisi b justice militaire des 
déclarations de son prédécesseur, ce qui 
devrait, dit-on en haut Heu, « eotrtEoer 


(Lire page 5 lajin de Venquèie 
de Jacques Despris . ) 


UN PROJET DE LOI RELATIF A L’ORGANISATION 
ET A LA PROMOTION DU SPORT 


Les clubs professionnels sous surveillance 


Le projet de loi relatif â l'organi- 
sation et à la promotion des activités 
physiques et sportives, élaboré par le 
ministère du temps libre, de ia jeu- 
nesse et des spots en liaison avec le 
ministère de l'éducation nationale, 
et adopté par le conseil des miiüsir es 
du 6 avril, comporte cinq axes essen- 
tiels : le renforcement du sport à 
l’école, le statut de l'athlète de haut 
niveau, le développement des acti- 
vités physiques dans le monde du 
travail, les relations de l'Etat et du 
mouvement sportif, la formation des 
cadres techniques (le Monde du 
7 avril). En présentant ce cadre très 
large, qui devra être aménagé par un 
important dispositif réglementaire, 
M“ A vice, ministre du temps libre, 
de la jeunesse et des sports, a souli- 
gné qu’une disposition essentielle de 
ce texte visait l'organisation du sport 
’ professionnel. 

- Les scandales répétés survenus 
dans le domaine du sport profes- 
sionnel. en tout cas dans celui qui 
nécessite et provoque le maniement 
de sommes considérables, prouvent 
à l’évidence que les structures 
actuelles sont inadaptées », a 
déclaré M— Avice. en faisant expli- 
citement référence à la crise de 
!’A£. Saint-Etienne. 

« La bonne foi et le dévouement 
des dirigeants fédéraux et des diri- 
geants de clubs ne sont pas en 
cause, a-t-elle ajouté, mais on ne 
peut gérer des sommes importantes, 
avec toutes leurs implications éco- 
nomiques et sociales, avec des struc- 
tures du type de la loi de 1901. Le 
législateur de 197S l’avait pressenti 
qui avait institué la société d'écono- 
mie mixte (SEMI. Facultative et 
complexe de mise en œuvre, cette 
possibilité n’a été que peu utilisée — 
trois applications seulement dont 


deux en football — par des clubs 
qui, notons-le. n'ont pas défrayé la 
chronique. // nous fallait absolu- 
ment agir. 

» Les rubriques sportives sont 
destinées à parler de sport et non à 
doubler les rubriques judiciaires, a 
noté M* Avice. La SEM ne peut 
être rendue obligatoire en raison 
des nouvelles attributions confiées 
aux collectivités locales que Ton ne 
peut contraindre à entrer dans quel- 
que organisme que ce soit. C'est 
pourquoi sont créées, à côté des 
SEM. des sociétés à objet sportif, 
création originale. L’une ou l'autre 
de ces structures devient donc «h#:- 
gatoire pour tous les clubs qui dis- 
tribuent 'des masses salariales 
importantes (le seuil en sera fixé 
par décret). Les clubs sont néan- 
moins obligatoirement affiliés aux 
fédérations sportives, les pouvoirs 
de celles-ci ne sont en rien diminués 
et elles se trouvent au contraire pro- 
tégées au même titre que tes sala- 
riés en permettant l’exercice d’un 
strict contrôle de l’utilisation des 
sommes manipulées. - 

L'article 10 du projet de loi pres- 
crit que le capital des société* j 
objectif sportif » est composé 
d'actions nominatives » et doit 
» être détenu pour plus de ta moitié 
par des associations sportives 

M” Avice a précisé que l’un des 
principaux bms de ce texte est de 
contrôler ia gestion des sociétés. Ces 
contrôles seront effectués non seule- 
ment par les fédérations intéressées 
mais aussi, pour ce qui concerne 
l'utilisation des fonds publics, par 
l’administration des comptes régio- 
naux. 

( Lire en page 6 le boycottage 
sportif de l'Afrique du Sud t. 


OU SONT LES DÉCHETS DE SEVESO ? 

La firme Hoffmann-La Roche 
est sommée de dire la vérité 


Est-on sur le point de découvrir 
enfin, quelque part en Europe, l’en- 
droit où ont été transportés et dé- 
posés les 41 fûts de déchets toxiques 
en provenance de Seveso (Italie) ? 
En France, en Allemagne, en Suisse 
l'enquête menée par les services offi- 
ciels se fait plus pressante, tandis 
que s'enfle ce que les chrétiens- 
démocrates ouest-allemands quali- 
fient » d’incroyable scandale » et de 
« blague macabre ». 

En France, le jnge d'instruction 
de Saint-Quentin a entendu pour la 
seconde fois M. Bernard Paringaux, 
gérant de la société Spelidec, qui a 
été incarcéré voici quelques jours. 
M. Paringaux, inculpé pour n’avoir 
pas déclaré la destination des fûts 
qu’il avait transportés. Fan dernier, 
à travers notre territoire, ne semble 

G is avoir rompu la consigne du si- 
ace que se sont donnés tous les 
protagonistes de cette affaire. 

En Allemagne fédérale, le gouver- 
nement du land de Schleswig- 
Holstein, voisin immédiat du dépôt 
de déchets chimiques de Schoen- 
berg, près dede Lübeck, situé de 
l'autre côté du rideau de fer, en Al- 
lemagne de l’Est, a déclaré qu’» au- 
cun indice ne permettait d’affirmer 
que la dioxine de Seveso y ait été 
transportée et stockée ». Il a révélé 

â u’un traité existait entre le 
chleswig-Holstein et les autorités 
est-allemandes excluant que le dépôt 
de Schoenberg ouvert en 1 98 1 et qui 
reçoit de nombreux déchets chimi- 


ques de toute TAHemagne de 
l’Ouest, accueille de la dioxine* 

Quant au ministre de l'environne» 
ment du land de Hesse, il a demandé 
à ses services de ne plus autoriser le 
traitement de déchets provenant de 
la société Hoffmann-La Roche; pro- 
priétaire de F usine de Seveso, tant 
qu'elle n’aurait pas révélé l'endroit 
où se cachent les fameux fûts. Le 
m i n is tre a engagé ses collègues des 
autres gouverneme n ts régionaux à 
suivre son exemple. 

En Suisse, la firme Hoffmann-La 
Roche, pressée de rompre, le silence, 
continue à se retrancher derrière un 
paravent juridique. Elle assure 
qu’elle n’a plus aucune responsabi- 
lité sur les déchets de Seveso depuis 
le 10 septembre 1982. A cette date, 
die aurait signé un contrat avec la 
société Mannesmann-Italiana an 
terme duquel cette firme enlève les. 
déchets, décide de leur destination 
finale et s'engage à né rien divul- 
guer. 

Il n’empêche que sous la pression 
des autorités ouest-allemandes et 
suisses, les représentants 
d’Hoffmano-La Roche et de Man- 
nesmann se consultent sur La 
conduite à tenir. Ils se sont rencon- 
trés jeudi 7 avril à Zurich- Rieb 
n'est encore sorti de leurs entretiens, 
mais d'autres rencontres sont pré- 
vues. Approche-t-on du dénoue- 
ment ? 
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• Le plus vaste choix : 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 
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